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ETUDE  SIR  LA  COXSTITLÎIOX  DE  LA  PROPRIETE  FOXCIERE 

EN    COCHINCHINE 

Par    Alfred    S  g  h  r  e  l  n  e  r 
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AU    LECTEUR 


L'étude  que  nous  soumettons  au  lecteur  et  que  nous 
avons  divisée  en  trois  parties  —  Législation,  Adminis- 
tration,Cadastre —  n'est  pas  entièrement  nouvelle.  La 
Législation  seule  est  de  date  récente,  quoique  écrite, 
dans  ses  grandes  lignes,  depuis  fort  longtemps.  U Ad- 
ministration et  le  Cadastre  ont  été  publiés  autrefois 
déjà,  mais  très  incomplètement,  au  c Progrès  commer- 
cial de  Saigon  »  et  au  «  Courrier  de  Saigon  y>. 

Depuis,  ces  deux  dernières  parties  ont  été  coor- 
données à  nouveau,  débarrassées  de  ce  qu'elles  avaient 
de  trop  personnel,  corrigées  et,  qu'on  nous  permette  de 
dire,  remises  au  point.  Le  lecteur  voudra  bien  nous 
excuser  si,  en  quelque  endroit,  cette  remise  au  point 
nous  a  échappé.  Cela  n'enlèvera  d'ailleurs  rien  à 
l'étude,  une  donnée  surannée,  particulière  à  la  Cochin- 
chine,  ne  pouvant  infirmer  la  valeur  des  théories  et  des 
faits  généraux  que  nous  allons  exposer. 
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PriEMIÈRp:  PARTIE 


LÉGISLATION 


f) 


Avant-Propos 

Une  vérité  qui  assurément  n'est  mise  en  doute  par  personne,  c'est 
que  la  prospérité  d'un  pays  dépend  toujours  en  ligne  directe  de 
l'excellence  de  sa  législation  qui,  elle-même,  repose  sur  la  simplicité 
des  lois  et  leur  libérale  interprétation.  Nulle  part,  toutefois,  cette 
vérité  ne  ressort  avec  plus  d'évidence  qu'aux  colonies.  Là,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  la  masse  se  livre  uniquement  à  la  production 
agricole,  à  l'élevage,  à  la  coupe  des  essences  forestières,  ou,  d'une 
manière  plus  générale,  à  l'exploitation  du  sol.  Aussi  toute  question 
foncière  est-elle  pour  les  colonies  une  question  de  premier  ordre. 
Leur  degré  de  ^italité  est  étroitement  lié  aux  institutions  qui 
régissent  la  terre  ;  elles  prospèrent,  végètent  ou  périssent,  selon 
que  leur  législation  sur  la  propriété  foncière  est  bonne,  médiocre 
ou  mauvaise.  Et,  sous  ce  rapport,  la  Cochinchine  n'échappe  pas 
plus  à  laloi  commune  que  toutes  nos  autres  possessions  coloniales. 

Un  exemple  va  clairement  démontrer  le  fait.  Nous  le  prenons 
dans  un  de  nos  cahiers  de  notes. 

J'écris  ces  lignes,  ce  soir,  1 1  novembre  1894,  au  village  de  Phù-Birc  (arron- 
dissement de  Soctrang)  où  je  travaille.  Cette  localité  est  cultivée  sur  toute  son 
étendue,  pas  un  pouce  de  terrain  utilisable  qui  ne  soit  repiqué  de  riz.  Or,  depuis 
bientôt  quatre  semaines,  il  n'a  pas  tombé  une  goutte  d'eau  dans  la  région  ; 
la  rizière  est  sèche  à  peu  près  partout  et  si,  à  bref  délai,  nous  n'avons  pas  de 
pluie,  le  riz  de  saison,  c'est-à-dire  le  plus  clair  de  la  récolte,  sera  perdu. 
Assurément,  là  où  l'eau  manque,  le  cultivateur  ne  peut  pas  toujours  en  mettre; 
mais,  avec  du  travail,  il  peut  très  bien  garder,  emmagasiner,  durant  un  certain 
temps,  celle  qui  s'y  trouve,  c'est  une  question  de  talus.  Eh  bien  !  cette  immense 
plaine  de  Phû-Bijc  n'en  a  pas  un,  ou  du  moins,  n'a  pas  de  talus  capable  de 
retenir  les  eaux.  Aussi  quand  les  petites  marées  se  combinent  avec  la  cessation 
des  pluies,  l'inondation  s'écoule  rapidement,  laissant  le  sol  à  découvert  ;  le  ciel 
brûlant  et  la  mousson  se  chargent  du  reste. 

Certes,  l'apathie,  l'insouciance  des  indigènes  sont  pour  quelque  chose  dans 
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cpHo  absence  de  Jalns  ;  mais,  néanmoins,  les  raisons  données,  jointes  à  celles 
(|ui  se  [wrisont.  porniottent  d'arcuser  nettement  le  réprime  foncier.  En  effet,  ces 
j;ens  n'ont  aucun  titre  de  propriété  autre  que  l'inscription  au  hà,  et  celle-ci  est 
erronée  dans  la  plupart  des  cas  :  les  superficies  sont  trop  faibles.  Aussi,  comme 
il  n'rsl  pas  possible  aux  liabit;mts  de  préju^^er  des  dispositions  de  rAdniini>tra- 
tion  en  ce  (\m  concerne  les  excédents,  surtout  (b'puis  que  le  bruit  —  *:rossi  de 
toutes  sortes  d'absurdités  —  s'est  répandu  qu'on  allait  vendre  les  terres,  ils 
se  tiennent  sur  une  prudente  réserve,  ne  faisant  absolumeiit  rien,  et,  plutôt  que 
de  courir  le  risque  de  travailler  pour  autrui,  ils  préfèrent  courir  celui  de 
perdre  la  récolle  ;  calcul  idiot,  mais  ^\u\  est  la  résultante  manifeste  de  notre 
lé^'i^I-iiidii  iiii   jifÉiu'  iniiiiy  «liic    (]••  notre  manque  de  l(''<jiv|;i(iori. 

U'aucuns  pivifiidioiil  que,  sous  l'ancien  régime,  la  propriété 
foncière  n'était  pas  mieux  définie  qu'aujourd'hui.  Tout  aussi  niai 
définie,  nous  le  contesterons  à  peine,  mais  nous  appuierons  sur  ces 
deux  autres  points  que,  du  temps  des  mandarins,  la  tertre  était 
plus  facile  à  obtenir  et  bien  mieux  garantie  qu'à  présent.  Nous 
croyons  en  avoir  fait  la  démonstration  dans  nos  Institutions  anna- 
mites (voir  tome  il,  pages  28i  à  28G  inclus). 

Les  premiers  organisateurs  de  notre  Cochinchine,  sans  avoir  eu 
peut-être  ime  conscience  très  nette  de  la  situation,  avaient  pointant 
fort  judicieusement  traité  le  problème.  Est-il  besoin  défaire  ix*mar- 
quer  combien  nous  avons  dévié,  et  malheureusement  dévié,  de  leur 
sage  ligne  de  conduite.  Leur  temps  se  passait  à  patauger  dans  les 
rizières,  afin  d'étudier  sur  place  les  besoins  et  les  plaintes  de  leurs 
administrés;  ils  avaient  pour  résidences  de  bien  humbles  pailloltes  et 
pourtant  aucun  ne  se  plaignait,  car  le  travail  ne  leur  laissait  pas  le  loisir 
de  s'arrêter  au  manque  de  confort  ;  dur\ant  leurs  veilles,  iis  se  dis- 
trayaient en  étudiant  la  langue  du  pays,  et  les  plus  forts  en  traduisant 
des  textes  chinois.  Draves  gans,  la  plupart  sont  moi1s  à  la  peine,  et 
l'Histoire  qui  les  juge  dit  :  c'étaient  des  caractères.  En  diia-l-elle 
autant  des  hommes  d'aujourd'hui  ?  Ce  n'est  pas  sûr. 

Les  anciens  ont  suivi  et  fait  respecter  les  lois  annamites,  parce 
qu'ils  les  trouvaient  bonnes  à  l'époque  et  qu'ils  n'avaient  rien  de 
mieux  à  mettre  à  la  place  ;  les  modernes,  à  la  (açon  de  Sganarelle, 
ont  changé  tout  çà. . .  Dieu  sait  comme  î 

Est-ce  à  dire  que  l'état  actuel  des  choses  est  moins  bon  que 
l'ancien,  et  qu'il  faille  revenir  au  système  des  mandarins?  Assuré- 
ment, non.  Il  est  mauvais,  mais  il  l'est  d'une  manière  relative.  C'est 
par  rapport  à  nous,  les  maîtres,  qu'il  s'accuse  défectueux.  L'ex- 
périence nous  avait,   de   bonne  heure,  révélé  de  nombreux  vices 
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dans  l(?s  in>liliaiôns  annnmilcs,  mais  ce  qu'rlle  no  [)Ouvail  nous 
indiqiKT  aussi  rapidrinenl,  c'rlait  la  manirn*  «l'y  rrmrdirr.  [In 
sysl»''m«'  pont  tliô«)ri'|womont  ôlre  parfait,  dans  l'applicalion  il  so 
nionlrora  iinpratirahlo.  Co  ras  so  prosr'nto  surtout  avoc  iUii^  popu- 
lations ôtrangôros  dont  on  n'a  pas  ontiôromont  pôn«''tré  les  nnours, 
les  besoins,  les  aspirations,  et  avec  des  territoires  doni  ii'  «  liniat,  le 
sol,  ragrieulture,  sont  peu  connus. 

Loi^squ'un  dominateur  se  trouve  en  présence  d«'  panillos  con- 
ditions, il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  comme  nous  avons  fait  en 
Cochinchine,  de  prendre,  invariaMomont,  d«\'^  mesures  générales 
applicables  à  tout  le  pays.  11  faut  en  rabattre  alors  de  la  présomp- 
tion de  tout  savoir  du  premier  coup,  il  faut  se  résoudre  à  procédor 
par  essais.  (7ost  ce  que  les  économistes  appellont  faire  de  la 
politique  expérimentale.  Ouanil  on  a  imaginé  un  systomo  qui 
parait  meilleur  (jue  celui  existant,  on  l'applique  d'abord  à  une 
petite  unité  administrative,  puis  à  une  plus  grande  et  enlîn  à  tout 
le  paysan.  T.ela  n'a  jamais  été  fait  ainsi  en  Cochincbine,  aussi 
change-t-on  les  institutions  à  chaque  moment, et  l'on  peut  dire  qu'ici 
les  systèmes  se  suivent  et  se  ressemblent. . .  par  le  peu  de  durée. 

Leur  défaut  est  do  n'être  ironéralomont  basé  sur  aucune 
expérimentation  préalable,  ni  même  sur  une  longue  étude  de  la 
question,  c'est,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  le  régime  des 
impromptus  qui  a  tout  créé. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  allons  chercher  si,  dt^  quoique  ma- 
nière, il  nous  serait  possible  de  sortir  de  l'ornière  tradilionnolle 
quant  à  l'étude  du  sujet.  Pour  ce  qui  est  de  l'application  en  petit,  elle 
ne  dépend  pas  de  nous,  aussi  ne  pouvons-nous  que  la  signaler  et  la 
désirer.  Qu'il  nous  soit  permis  donc  de  passer,  sans  plus,  à  l'étude. 
Nous  la  diviserons,  dans  cette  première  partie,  en  cinq  chapitres  : 
la  propriété  [0  ne  ière,  les  propriélaires,  les  garanties  delà  propriété, 
les  impàlSj  les  lois  et  règlements. 


{ \)  C'est  ainsi  «{u'on  lait  actuellement  en  Chine,  où  Ion  veut  introduire  des  droits  de 
tiralue.  Sir  Robert  Hart  a  proposé  de  les  établir,  pour  essai,  d'abord  à  Pékin  seulement. 
Le  principe  île  l'essai  a  ete  maintenu,  mais  les  droits  seront  applitiués  soit  à  des  villes 
maritimes,  soit  à  des  provinces  tluviales. 


CHAPITRE   1 
Propriété  foncière 

Nous  ne  rrcd itérons  pas  ici  tout  ce  qui  a  été  publié  de  sensé  et 
(l'ahsunle  sur  le  droit  de  propriété,  ni  quelles  sont,  par  rapport 
aux  individus,  les  formes  diverses  que  la  propriété  peut  afïecter. 
Ce  serait  écrire  tout  un  chapitre  d'économie  sociale,  alors  que  nous 
n'avons  qu'à  appliquer  certains  principes  decette  science.  Car  nous  ne 
sommes  plus  dans  le  besoin  de  rechercher  l'origine  de  la  propriété, 
partant  le  droit,  ce  point  est  acquis,  nos  lois  et  nos  jugements  l'ont 
reconnu.  Mais  nous  avons  à  constater  la  situation  actuelle  des  biens 
fonciers  et  leurs  relations  avec  les  particuliers  ou  l'Etat.  Nous  avons 
ajssi  à  rechercher  comment  on  devient  propriétaire  du  sol  et  par 
qui  le  sol  peut  être  détenu. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  faut  remonter  à  la  prise  de  pos- 
session. Quel  était  le  régime  terrier  de  l'époque? 

Au  sommet  de  l'échelle,  nous  voyons  l'Etat,  personnifié  par 
l'empereur  qui,  en  droit,  possède  tout  (1). 

Mais  ce  droit,  d'un  parfait  platonisme,  n'entreprend  rien  contre  la  propriété 
privée  et  le  principe  gouvernemental  est  l'adage  connu  :  suum  cuique.  [/Adminis- 
tration ne  vend  pas,  ne  vend  jamais  le  sol,  elle  légitime  simplement  l'occupation 
par  l'inscription  sur  les  registres  fonciers  et  la  pei'ception  de  l'impôt.  C'est  le 
contrat  unique  et  formel  qui  intervient  entre  l'Etat  et  l'habitant.  La  formule 
intégrale  de  la  propriété  foncière  se  trouve  condensée  dans  les  deuv  premières 
lignes  du  conmientaire  officiel  faisant  suite  à  l'article  80  du  Code:  a  Les  familles 
(F un  cIkîu  nu   dun  linyni  se  partagent  le  sol,  établissent  les  rôles  et  toutes 


(l)  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ci-après  trois  paç;es  de  nos  Irintitutionft  annamites 
(tome  II,  paj;esi8l,  "JS'i  et  :î8i{)  aliu  de  préciser  les  faits  sans  oblit;er  le  lecteur  à  se 
reportera  notre  livre.  Il  voudra  bien  nous  le  pardonner. 
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relèvent  de  h  même  autorité».  Quant  à  Diéi-ilape,  rAdministralion  n'y  touche 
qu'en  cas  de  déshérence  ou  de  non  paiement  de,  l'impôt,  ainsi  que  nous  verrons 
plus  h)in  (1). 

Telte  prétention  an  domaine  éminent  a  conduit  l'Etat  ?!  considérer  comme  siens 
tous  les  terrains  vierp:es,  inoccupés,  toutes  les  terres  ahandonnées  ou  soustraites 
à  l'injpôt  foncier.  Néanmoins,  une  terre  peut  avoir  un  maître  sans  payer  de 
redevance,  tel  est  le  cas  de  certains  apanap^es,  de  certains  territoiras  com- 
munaux, le  non  paiement  de  la  redevance  terrienne  n'est  donc  pas  une  condition 
ahsolue  de  retour  du  champ  à  l'Rlat. 

Dés  que  nous  quittons  les  terres  domaniales,  nous  arrivons  au  village,  où  nous 
trouvons  deux  genres  de  propriété:  un  collectif,  l'autre  individuel.  Nés  simulta- 
nément, ils  se  complètent,  se  soutiennent  et  constituent  l'élément  capital  de  la 
commune  annamite  ;  la  création  du  villaije  nous  l'a  fait  voir.  Mais  reprenons  à 
p-rands  traits  cette  formation.  Elle  est  simple,  lin  certain  nonihre  d'individus  se 
réunissent  et  après  avoir  fait  choix  d'un  territoire  inculte,  demandent  h  s'y  étahlir, 
à  le  mettre  en  rapport,  si  déjà  ils  ne  s'y  sont  installés  sans  autre  forme  de  procès. 
Le  terrain  leur  est  ensuite  concédé  collectivement  tout  en  tenant  registre  du 
champ  cultivé  par  chacun.  Les  hahitants  forment  de  la  sorte  et  dès  le  déhut, 
non  pas  un  groupe  administratif,  mais  une  société  agricole  avec  ses  droits  et  ses 
responsahilités  envers  l'Etat.  Les  limites  du  territoire  communal  n'ont  pas  besoin 
de  confiner  et  ne  confinent  pas  toujours  à  celles  des  villages  voisins.  La  commune 
est  ainsi,  en  fait,  une  unité  d'exploitation  alors  que  l'unité  administrative  est  le 
huyên  ou  le  phu. 

C'est  de  cette  unité  d'exploitation,  propriété  collective,  que  naît,  au  fur  et 
à  mesure,  la  propriété  individuelle.  Car,  après  la  création  du  village  et  la 
reconnaissance  première  des  champs  cultivés  ou  demandés  en  culture,  cette 
reconnaissance  se  poursuit.  Chaque  habitant  défriche,  en  dehors  de  ce  qu'il 
peut  déjà  posséder,  tout  le  terrain  qui  lui  plaît  ou  qui  lui  échoit  et,  après  coup, 
sollicite  —  sans  crainte  de  refus  —  l'inscription  au  diên  bô  qui,  en  même  temps, 
l'oblige  à  payer  l'impôt  et  lui  confère  le  droit  de  propriété. 

Ainsi,  chaque  inscrit  a  une  terre  à  lui  :  celle  qu'il  a  mise  en  culture  ;  il  a, 
d'un  autre  côté,  la  jouissance  en  commun  de  la  partie  inculte  du  territoire  qui 
n'est  pas  aux  individus  en  particulier. 

Ce  dernier  point  est  capital,  et  c'est  se  faire  une  très  fausse  idée  de  la  propriété 
en  Annam  que  de  croire  à  une  possession  quelconque  de  l'Etat  dans  les  limites 
de  la  commune.  Certes,  l'administration  annamite  se  réservait  le  droit  exclusif 
d'inscrire  au  dien  bô  et  d'ainsi  sanctionner  l'occupation.  Mais  n'oubhons  pas 
qu'elle  usait  de  ce  droit  moins  pour  donner  acte  au  propriétaire  que  pour  établir 
l'assiette  de  l'impôt  ;  c'était,  au  fond,  surtout  une  mesure  fisale.  Et  pourquoi 
l'Etat  eût-il  conservé  des  terres  dans  la  commune  alors  qu'il  possédait  le  domaine 
éminent  alors  que  toutes  les  terres  du  pays  ne  cessaient  de  lui  appartenir  ? 
Lorsqu'un  homme  ne  payait  pas  l'impôt,  l'Administration  le  rayait  du  registre 


(1)  «  Bien  que  le  droit  de  propriété  soit  conditionnel  et  lié  au  paiement  de  l'impôt  fon- 
cier, le  propriétaire,  en  dehors  de  cette  condition,  est  maître  absolu  de  l'usage  de  son  bien  ; 
on  ne  peut  le  forcer  à  quoi  que  ce  soit  relativement  à  l'usage  qu'il  en  fait,  ni  lui  imposer 
aucune  charge  ou  devoir  relativement  aux  fruits  ou  bénélices  qu'il  en  retire.  »  (Philastre, 
voir  art.  85  du  Code,  page  429). 
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foncier  cl  dorin.iil  son  diamp  à  un  autre.  Ce  seul  Irait  nous  fait  voir  que 
la  ])r()|)riél»''  loncirre  en  Annani  iralloclail  pas  le  nioin>  du  monde  le  r.araeli're 
(pje  nous  lui  connaissons  en  France  ;  il  nous  (;iit  inicsux  von*  aussi  (jue  l'Etat 
octroyait  aux  insrn'ts  de  la  commune  non  seulemciut  hujrs  champs  respectifs, 
maïs  (!ncor(!  loulc^s  les  terres  iuculies  (|ue  le  village  enf^lobait  et  c'est  de  la  sorte 
(pie  le  teri'il.oire  coumiunal  se  composait  : 

1"  Des  parcelles  cultivées  appartenant  aux  individus. 

2»  Des  parcelles  cultivées  appartenant  à  l'association  communale  et  exploitées 
pour  sou  compte  par  des  pai'ticuliers  Hjiens  côu"^  didn,  etc). 

3»»  De  la  piutie  inculte  du  territoire  communal  dont  les  habitants  du  village 
avaient  la  jouissance  exclusive  et  dont  ils  tiraient  souvent  d'importants  revenus 
(cire,  bois,  paillettes,  poissons,  etc). 

Cet  état  do  choses  explique  parfaitement  les  procès  qui  ont  lieu 
(arrêt  de  la  Cour  de  Saigon  du  22  juillet  1881),  les  revendications, 
les  usurpations  et  les  contestations  encore  toujours  renouvelées 
quant  aux  limites  communales.  Il  faut  dire  aussi  que  l'adminis- 
tration française  n'a  pas  peu  contribué  à  entretenir  l'erreur  et  la 
confusion. 

Ainsi,  à  l'exemple  de  la  Métropole,  le  territoire  de  la  Colonie 
a  été  divisé  en  arrondissements  (départements)  (1),  cantons  et 
villages.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  : 

1o  f,es  immenses  terres  domaniales  —  toutes  ou  presque  toutes 
entièrement  incultes  et  inoccupées  —  ont  été  attribuées  arbitrai- 
rement et  souvent  avec  fort  peu  d'intelligence  (2)  à  la  totalité  des 
villages. 

2"  Les  villages  s'appuyantsur  leur  ancien  statut  se  considéraient, 
et  non  sans  quelque  raison,  comme  propriétaires  du  sol  compris 
dans  leurs  limites. 

Cette  croyance  des  communes  était  consolidée  par  le  fait  que  l'Ad- 
ministration les  laissait,  comme  autrefois,  exploiter  les  terrains 
incultes,  et  que,  de  plus^  elle  reconnaissait  aux  villages  la  propriété 
précaire  des  terres  abandonnées  (arrêt  de  la  Cour  de  Saigon  du 
20  juillet  1880). 

Tout  ceci  est  un  vaste  assemblage  d'états  conti^adictoires,  de 
principes  opposés^  antagoniques  même,  bref,  un  colossal  contresens. 


(!)  Aojourd'luii  provinces. 

("2)  Tel  village  n'a  pas  un  mètre  carré  de  forêt,  tamiis  (|ue  tel  autre  qui  le  touche  n'a 
que  (les  bois;  tel  villai;e  n'a  pour  toute  voie  de  communication  (fu'un  misérable  rach 
sans  eau  à  marée  basse,  tandis  que  tel  autre  s'étale  insolenunent  devant  le  premier, 
tout  le  long  d'un  grand  lleuve. 
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Avec  noire  régime  Ibncicîr,  la  division  leiiiloriale  de  la  Cochin- 
chine  en  conununes  enlrainait,  comme  corollaire  de  la  d«'îlimi- 
lalion  des  villages,  celle  des  biens  connnunaux.  Sans  celle  dernière, 
celle-là  n'esl  (ju'une  généralrice  de  liipolages  et  une  garantie  d'ini- 
punilé  pour  les  notables.  Plus  (pie  jamais  il  lallait  accentuer  la 
distinction  entre  les  l)iens  du  domaine  et  ceux  des  particuliers, 
plus  (pie  jamais  il  lallait  observer  l'adage  ((  à  chacun  le  sien  ». 

Mais  laissons  là  celte  crili([ue  des  laits  accom[)lis  et  voyons  quels 
sont  les  propriétaires  actuelb  du  sol  en  Cochmchine.  INous  nom- 
merons :  le  domaine  localy  le  domaine  de  l'Elal,  les  communes  et 
les  parlicaiiers. 

Domaine  local.  —  A  ce  possesseur,  appelé  aussi  domaine  colonial, 
et  qu'il  làut  se  garder  de  conlondre  avec  domaine  de  l'Elal,  appar- 
tiennent les  établissements  publics  de  toute  nature  (sauf  quelques 
restrictions  que  nous  verrons  plus  loin)  et  tous  les  terrains 
libres  et  sans  maître  de  la  Colonie.  Ce  domaine  local 
existe  dans  tous  nos  établissements  d'outre-mer,  il  est  une  consé- 
quence i'orcée  du  double  régime  domanial  et  financier  qui  régit  les 
colonies.  Et,  en  ell'el,  celles-ci  sont  autant  de  personnes  morales 
publiques,  indépendantes  les  unes  des  autres,  investies  chacune 
d  d'une  mission  générale  d'administration,  distincte  de  la  person- 
nalité administrative  de  l'Étal,  slricto  sensu  »  (1). 

L'État  oblige  les  colonies  à  pourvoir  aux  dépenses  de  leur  admi- 
nistration intérieure  en  prélevant  sur  les  revenus  locaux^  et,  dans 
ce  but,  il  leur  t'ait  entier  abandon  de  ses  revenus  quelles  qu'en  soient 
la  nature  et  l'origine.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  fondamental  que 
les  colonies  ont  obtenu  de  l'Etat  la  concession  générale  des  pro- 
priétés domaniales,  à  seule  charge  de  les  réparer,  de  les  entretenir 
et  de  n'en  disposer  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  (2).  Mais 
comme  l'administration  serait  parfaitement  impossible  si,  pour 
toute  aliénation  des  biens  domaniaux  d'outre-mer,  il  fallait  en 
référer  au  chef  de  l'État,  celui-ci  a  délégué  le  pouvoir  d'aliéner  les 


(1)  Voir  au  sujet  du  iéyime  domanial  la  très  intéressante  étude  insérée  au  Bulletin 
de  la  Société  des  études  coloniales  et  tnarilinies  (n»"*  137,  13*J,  141  et  144)  et  due  à 
la  plume  savante  de  M.  Gabriel  Cudenet,  avocat,  délégué  de  la  Kouvelle-Calédonie  au 
Conseil  supérieur  des  colonies. 

{t)  Ordonnances  royales  des  ti)  janvier  et  17  août  1825.  —  Loi  de  finances  du 
12  janvier  1825.  —  Sic  sénatus-consuites  des  3  mai  1854  et4  juillet  18GG.  —  Décrets-lois 
des  20  septembre  1S55  et  24  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des    colonies* 
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propri(Hés  coloniales  aux  représentants  de  la  personnalité  admi- 
nistrative des  colonies,  soit  en  Cocliincliine,  au  gouverneur  en 
conseil  privé.  Quant  aux  formes  employées  pour  les  aliénations  et 
les  concessions,  elles  sont  soumises  à  la  législation  particulière  qui 
régit  chaque  colonie  (1). 

Domaine  de  VÈiat.  —  Dans  la  concession  générale  faite  aux 
colonies,  l'État  excepte  :  les  bâtiments  militaires,  les  fortifications, 
batteries,  forts  et  autres  ouvrages  défensifs.  Ces  diverses  propriétés 
constituent  le  domaine  de  l'Klat  aux  colonies.  Domaine  qui  est 
administré  el  aliéné  suivant  une  législation  spéciale  différente  de 
celle  qui  régit  dans  la  Métropole  le  domaine  de  l'État  (^). 

Communes.  —  En  dehors  des  grands  centres  qui,  on  le  sait,  sont 
administrés  à  l'européenne,  nous  avons,  partout,  affaire  aux  com- 
munes annamites^  les  unes  de  création  récente,  les  autres,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  de  formation  antérieure  à  l'occupation  française. 
Toutes  ces  communes  sont  des  personnes  morales  publiques  ayant 
d(3s  propriétés  et  les  administrant.  Nous  n'examinerons  pas  l'entière 
série  des  biens  qu'un  village  peut  posséder  et  nous  ne  nous  arrête- 
rons qu'à  la  propriété  foncière. 

Les  biens  de  cette  catégorie  se  divisent  tout  d'abord  en  biens 
inaliénables  et  en  biens  aliénables. 

Les  premiers  comprennent  les  dotations  faites  aux  pagodes  par  de 
simples  particuliers,  les  terres  laissées  pour  honorer  la  mémoire  des 
gens  riches  morts  sans  enfant,  etc.,  auxquels  il  faut  ajouter  les  terres 
publiques  données  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  particuliers  et  qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  biens  công  diên. 

Les  seconds  appelés  bon  thon  âiên^  comprennent  les  terres  que  la 
commune  a  acquises  de  ses  propres  deniers  et  dont  elle  peut,  cela 
se  comprend,  librement  disposer. 

La  reconnaissance  des  biens  communaux  et  leur  dislinclion  en 
aliénables  et  inaliénables  est  des   plus   justes.  Dans  la    pratique 


(1)  Ordonnances  <lu  ;2l  août  18^25  pour  l'île  de  Bourbon  ;  du  0  février  IStî",  pour  les 
Antilles  ;  du  fi  août  lt<:JH,  pour  la  Guyane,  etc.  —  Sénatus-consulte  du  t  juillet  1866 
art.  l«^  —  Décret  organique  du  \t  décembre  1871  et  décret  du  "1  avril  1885  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

C2)  Ordonnance  du  17  août  1825;  du  21  août  18-25;  du  0  février  18-27.  —  Décret  du  12 
décembre  1874. 
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néanmoins,  1(3  système  laisse  fort  à  désirer.  Ce  sont  des  prétentions 
et  des  revendications  injustifiées  des  villages,  une  intrusion  tracas- 
sière,  des  lois  même  assez  inintellig(3nt(;  de  l'Administration  ;  ce 
sont  des  usurpations^  des  interprétations  fausses  qui  s'écartent,  de 
part  et  d'autre,  également  du  bien  comnum.  Et  pourcpioi  tout  cela? 
Parce  que  les  terres  communales  ne  sont  pas  délimitées,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  de  sérieux  état  civil,  en  un  mot,  parce  qu'elles  manquent 
d'individualité. 

Au  lieu  d'avoir  perdu  un  temps  innnense  et  gaspillé  un  argent  fou 
aux  levers  par  masses  de  culture  qui,  tout  le  monde  le  sait,  n'ont 
servi  à  rien,  il  eut  fallu  lever  régulièrement  et  cadastrer  les  biens 
communaux.  C'était  le  moyen  et  d'empêcher  les  tripotages  des 
notables  et  de  briser  leur  opposition  ;  c'était  le  moyen  de  classer  les 
biens  inaliénables^  d'ajouter  aux  autres  terres  communales  ou  d'en 
retrancher  les  superficies  voulues  pour  que  les  villages  pussent  jouir 
d'un  revenu  en  rapport  avec  leurs  besoins. 

En  second  lieu,  il  eût  fallu  procéder  à  la  délimitation  des 
villages  d'une  toute  autre  manière,  ei  après  la  délimitation  des  biens 
communaux  seulement.  Point  n'était  besoin  de  diviser  l'entieî 
territoire  cochinchinois  en  communes  ainsi  qu'on  l'a  fait  ;  les  terres 
vierges  pouvaient  rester  en  dehors.  L'essentiel  était  de  reconnaître, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  chaque  village,  la  quantité  de  forêt 
dont  il  a  besoin  et  une  rive  sufhsamment  étendue  d'un  cours  d'eau 
navigable  en  tout  temps.  Avec  ce  procédé,  pas  de  revendication 
possible  des  communes  :  elles  gardaient  d'abord  ce  qui  leur  appar- 
tenait en  toute  propriété,  et  recevaient,  en  sus,  ce  qui  était 
indispensable  à  leur  existence  sociale.  Quant  aux  terres  non  com- 
prises dans  les  limites  du  village,  celui-ci  n'y  ayant  en  l'état  ni  droit 
ni  intérêt,  eut  fait  son  possible  pour  obtenir  la  mise  en  culture  des 
régions  qui  Tavoisinaient  et  les  incorporer  subséquemment  dans  le 
territoire  communal.  L'inverse  de  ce  qui  se  produit  aujourd'hui  eut 
eu  lieu.  C'était,  il  est  vrai,  obliger  l'Administration  à  modifier  de 
temps  à  autre  les  limites  communales,  mais  c'était  aussi  lui  créer 
la  possibilité  de  soumettre  à  l'impôt  et  sans  de  coûteuses  opérations 
cadastrales  les  champs  nouvellement  défrichés,  c'était  enfin  lui  four- 
nir le  moyen  d'assurer  et  de  surveiller  l'aliénation  des  terrains  doma- 
niaux. D'ailleurs,  la  tranformation  des  limites  communales  n'eût  eu 
aucune  importance  administrative,  tandis  qu'elle  était  une  consé- 
quence forcée  de  l'état  de  tout  bien  aliénable  qui  peut^  selon  les 
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(Conventions,  passer  en  entier  ou  en  partie  d'une  personne  à  Une 
autre  (1). 

ïoutel'ois,  pour  appliquer  cet  ordre  d'idées,  il  eut  fallu  ne  jamais 
perdre  de  vue  l'origine,  la  l'orme  et  le  Ibnctionnement  de  la  commune 
annamite.  Malheureusement,  par  suite  du  trop  grand  et  trop  cons- 
tant changement  des  personnes,  aussi  delà  bibliographie  trop  pauvre, 
la  notion  exacte  de  l'association  communale  s'est  rapidement  et 
presque  entièrement  elïacée. 

Le  lecteur  peut  très  l'acilement  s'en  rendre  compte  en  comparant 
la  commune  sous  l'ancien  régime  (2)  avec  la  commune  actuelle.  11 
verra,  du  môme  coup,  (piel  système  hybride,  illogique,  est  le  village 
annamite  contemporain. 

Les  grands  traits  de  la  commune  annamite  sont  d'être  une  société 
agricole  dont  les  membres  (inscritsj  jouissent  d'un  ensemble  de 
droits,  mais  sont,  par  contre,  solidaires  les  uns  des  autres  et  demeu- 
rent assujettis  à  un  l'aisceau  de  devoirs  formels  envers  l'Etat.  Cette 
société  ainsi  constituée  reçoit  de  nouveaux  membres  qui,  selon  leur 
apport^  sont  participants  intégraux  {inscrits)  ou  serviteurs  (non  ins- 
crits) sans  obligations  explicites  envers  l'Etat  et  ne  jouissant  que  de 
droits  restreints  dans  l'association  communale.  Or,  qu'avons-nous  fait 
depuis  ? 

Nous  avons  décrété  l'impôt  personnel  pour  tous  et  nous  laissons 
les  villages  accepter  ou  refuser  de  nouveaux  membres,  nous  leur  lais- 
sons user  et  abuser  du  seul  pauvre  peuple  pour  tout  le  service  des 
corvées  intérieures. 

iNous  avons  constitué  la  propriété  absolue,  strictement  individua- 
lisée, nous  avons  établi  dans  sa  sévérité  la  plus  formelle  l'impôt 
foncier  par  parcelles  et  nous  avons  conservé  la  solidarité  de  tous 
les  inscrits  en  cas  de  non  paiement  de  cet  impôt. 

Nous  avons  gardé  le  domaine  éminent  des  terres  incultes  de  la 
commune,  nous  refusons  à  celle-ci  le  domaine  utile  de  ces  mêmes 


(1)  Les  Annamites  avaient  très  bien  fait  en  prenant  pour  plus  petite  unité  administrative 
le  huyèn,  laissant  ainsi  à  la  cnmmune  son  caractère  d'association  agricole.  Nous  eussions 
pu  taire  comme  eux,  en  prenant  le  cantiui  pour  dernière  unil(''  administrative  ;  mais,  que 
Voulez-vous,  cela  eût  renversé  toutes  nos  idées  sur  la  matière.  Une  lois  tie  i)lus,  nous  avons 
prouvé  notre  man(}ue  de  faculté  d'adaptation  à  des  institutions  étrangères  ;  il  faut  (lue  ces 
institutions  se  plient  à  notre  manière  de  voir,  à  nos  habitudes  ;  toujours  et  partout  où 
nous  colonisons,  nous  nous  eHorçons,  avec  la  plus  sincère  conviction  du  monde,  à  \iouloir 
l'aire  chausser  aux  indigènes  un  soulier  qui  n'est  pas  fait  pour  leur  pied. 

(!2)  Voir  Les  Institutions  annamites,  tome  H,  pages  5  à  1:2  et  pages  :28P  à  :29  8. 
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lenvs,  mais  nous  la  coiisliliions  ^anlicmic  (l(is  \iums  domaniaux,  cl 
lors{|u'oii  (Ml  viciil  à  rali('iialion,  nous  la  rendons  resj)onsal)l(!  loiiL  à 
la  fois  (le  ses  erreurs  el  de  nos  bévues. 

\Wd\  eu  l'aisaul  payei"  riiupùl  personnel  à  (.oui,  le  monde  el  en 
reliianl  aux  villages  le  domaine  ulile  des  lerres  inculles  comprises 
dans  leurs  limiles,  nous  avons  dissous  l'assoeialion  communale.  Tous 
les  droils,  lous  l(^s  avanlai»es  inhérenls  au  pacle  consenli  j»ai-  les 
liahilanls  leuronlélérelii'és,  mais  voyez  rinconsikpience,  l'absuidilé, 
nous  leur  avons  conservé  lous  les  devoirs,  loulesles  responsahililés. 

Tandis  qu'aulrclois,  le  lerriloire  du  village  ne  comprenail  en  l'ait 
que  deux  catégories  de  biens  —  ceux  des  particuliers  et  ceux  de  la 
communauté  —  il  en  comprend  aujourd'hui  trois  :  les  biens  doma- 
niaux, les  biens  communaux  et  les  biens  des  particuliers. 

Dans  ce  long  article,  nous  n'avions  qu'à  nous  occuper  des  commu- 
naux (1),  incidemment  nous  venons  d'analyser  toute  l'ancienne 
organisation  foncière  du  village,  qui,  le  lecteur  a  pu  juger_,  en  valait 
plus  d'une  autre  et  des  meilleures.  Mais,  après  le  passé,  nous  devons 
nous  arrêter  encore  un  instant  au  présent. 

L'état  actuel  des  communaux  est  éminemment  défectueux.  Par 
suite  du  manque  de  cadastre  et  des  limites  aussi  vagues  que  fantai- 
sistes accusées  au  bg,  les  lerres  de  la  commune  ont  acquis  une 
iaculté  de  déplacement  qui  tient  du  prodige.  Grâce  à  cette  élasticité 
d'une  chose  qu'il  semblerait  impossible  d'étirer,  les  champs  se 
déplacent,  s'étendent  ou  se  resserrent  au  gré  des  notables  intéressés, 
et  la  mise  en  culture,  l'aliénation  des  terres  sont  partout  entravées, 
des  fois  littéralement  empêchées. 

Autre  remarque,  c'est  que  par  suite  de  cet  état  de  choses,  le  revenu 
des  communaux  échappe  souvent  à  tout  contrôle  sérieux.  Les  fonds^ 
qui  dans  l'ancienne  association  communale  étaient  la  propriété  de 
tous  les  inscrits  el  restaient  à  leur  libre  disposition,  risquent  aujour- 
d'hui d'être  gaspillés,  en  partie  du  moins,  par  quelques-uns  :  les 
notables.  El  ces  derniers,  en  raison  de  notre  centralisation  oulran- 
cière,  de  notre  intrusion  judiciaire  dans  les  moindres  dilférends,  bref, 
de  notre  absorption  de  tous  les  pouvoirs,  ces  derniers  ont  cessé 
d'être  des  cultivateurs  aisés,  représentant  el  défendant  les  intérêts 
de  l'association,  pour  devenir  de  simples  agents  de  l'Administration 


(I)  Nom  générique  sous  lequel  nous  entendons  comprendre  toutes  les  terres  que  possède 
un  village  et  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
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et  de  la  Magisiraluro,  pou  ou  point  payés,  ronlinur'llcrTKinl  distraits 
de  leurs  propn^s  alïaires,  continuelhîmenl  appelés  au  chel'-lieu  de  la 
province  où  les  attendent  les  amendes,  le  Irai,  les  presse-papiers  à 
la  tète  et  les  coups  de  pied  au  derrière.  Aussi  la  fonction  de  notable 
a-t-elle  cessé  d'èlre  une  charge  enviée,  c'est  une  sale  corvée  dont 
les  braves  gens  se  débarrassent  dès  qu'ils  en  trouviMit  l'occasion  ;  la 
canaille  seule  y  cherclie  bénéfice. 

La  dissolution  de  la  société  agricole  entrainail  :  a)  la  dissolution 
du  corps  des  notables  avec  la  création  de  deux  ou  trois  lonclionnaires 
municipaux  salariés  par  l'Administration  ;  b)  la  reconnaissance 
exacte  des  biens  communaux;  c)  l'ingérence  serrée  de  l'Administra- 
tion dans  l'emploi  du  revenu.  Le  régime  patriarcal,  qui  a  façonné 
les  populations  de  l'Indo-Chine  comme  celles  de  toute  l'Asie,  ne 
permet  pas  de  demi-mesures,  de  restrictions,  de  tracasseries  admi- 
nistratives, de  vétilles  judiciaires  dans  les  affaires  communales.  Les 
moyens  termes  ne  réussissent  pas  ;  c'est  l'autonomie  entière  ou  la 
tutelle  étroite  qu'il  fallait  laisser  ou  introduire. 

Enfin,  dernière  conséquence,  c'est  que  les  communaux  de  bien 
des  fois  trop  importants  pour  les  besoins  de  certains  villages,  sont 
ridiculement  insufiisants  pour  d'autres.  De  là,  nouvelles  exactions 
des  notables  par  le  prélèvement  de  cents  additionnels;  et  c'est 
ainsi  que,  dans  certains  villages,  les  gens  paient,  en  dehors  de  l'impôt 
foncier  et  de  l'impôt  personnel,  une  contribution  qui  va  souvent 
jusqu'au  double  de  ce  dernier  impôt  et  plus  encore. 

Particuliers.  —  Avec  la  concession  définitive,  avec  la  vente  des 
terres  domaniales,  avec  la  reconnaissance  de  la  propriété  quirilaire, 
la  possession  du  sol  s'est  trouvée  soumise  h  un  statut  ditférent  de 
celui  qui  la  régissait  sous  le  gouvernement  annamite.  Plus  que  jamais, 
le  mesurage,  la  délimitation  du  bien  de  chacun  s'imposaient.  Car  à 
quoi  sert  l'introduction  des  droits  et  des  charges  inhérents  à  la  pro- 
priété absolue  si  l'on  demeure  incapable  de  faire  la  preuve  géomé- 
trique et  juridique  de  cette  propriété?  Là  encore  nous  sommes  en 
présence  d'une  institution  métisse  qui  a  conservé  tous  les  délauts 
de  ses  parents  sans  s'être  assimilée  aucune  de  leurs  qualités. 

Prenons  un  exemple  : 

Le  propriétaire  d'une  parcelle  de  terre  disparaît,  le  champ  reste 
en  friche  et  l'impôt  n'est  plus  payé.  Sous  le  régime  annamite,  la  loi 
et  la  coutume  voulaient  que  le  propriétaire  de  tout  bien  abandonné 
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cl  Inculle  fui  simplcmcnl  rayé  des  rolos,  cl,  avec  la  radiallon,  ccssail 
le  droilde  pr()i)ri('ié.  La  Uîitc  ainsi  déL'agéc;  i)Ouvail  devf^nir  le  bien 
de  ([ui  coiiseiitail  à  payer  riin[)ùL  loiicicT.  C'élaiL  une  déduclion 
logiipie  de  la  corisliUiliun  de  la  propriélé  loncière  chez  les  Annamiles, 
où  TKlalgardail  le  domaine  éininenl  du  sol,  cerlainenienl  sous  des 
condilioiis  1res  lihérales  pour  l'occupant;  mais,  au  Tond,  c'était 
toujours  rh^tat  qui,  le  cas  échéant,  reprenait,  sans  autre  forme  de 
procès,  le  bien  qu'il  avait  donné. 

En  peut-il  être  ainsi  avec  le  régime  que  nous  avons  introduit? 
Evidemment  non.  La  terre  même  lorsqu'elle  est  abandonnée  reste  à 
son  maitre.  L'abandon  n'annule  i^o'ml  de  piano  le  droit  de  propriété. 
Notre  loi,  qui  a  prévu  le  cas^  admet  la  prescripHoii  ajiii  d  acquérir. 
Mais  elle  oblige  l'occupant  ou  le  possesseur  [\)  à  attendre  trente  ans, 
du  moins  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  pour  que  le  droit  de  pro- 
priété puisse  lui  être  reconnu. 

Quant  à  l'impôt^  notre  jurisprudence  encore  nous  oblige  à  le 
recouvrer  par  la  voie  judiciaire.  L'impôt  foncier  est  une  créance  de 
l'Etat^  spéciale  à  chaque  parcelle  qu'elle  concerne.  En  cas  de  non 
paiement,  l'Etat  n'a  qu'un  seul  droit,  celui  de  poursuivre  la  rentrée 
de  l'impôt  dû  par  voie  d'expropriation  et  seulement  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance. 

Eh  !  bien,  que  faisons-nous  après  avoir  introduit  notre  statut 
français?  Nous  autorisons  la  prise  de  possession  du  champ  de 
l'absent  par  quiconque  demande  à  continuer  les  charges  imposées 
au  propriétaire.  Cette  manière  de  procéder,  en  tout  conforme  à  la 
loi  annamite,  est  profondément  irregulière  quant  à  la  loi  française. 
Si  l'Etat  n'a  aucune  créance  sur  la  terre  abandonnée,  il  doit,-  en  bon 
père  de  famille,  faire  administrer  le  bien  de  l'absent,  mais  pour 
le  compte  de  celui-ci.  La  prescription  trentenaire  seule  peut  lui 
donner  le  droit  de  disposer  de  ce  bien.  Si,  par  contre,  l'impôt  est 
du,  c'est  l'expropriation  qui  doit  intervenir.  Mais,  dans  ce  cas  encore, 
l'Etat  n'a  qu'un  seul  droit^  celui  de  prélever  sur  la  recette  le  mon- 


(1)  Si  dans  le  cours  de  cette  étude,  nous  eni[)loyons  souvent  indillei'emment  les  expres- 
sions propriéLaire  et  possesseur,  c'est,  on  le  sent  bien,  pour  éviter  la  répétition  trop 
fréquente  d'un  même  mot.  Mais,  ici,  nous  sommes  obligé  de  nous  servir  du  mot  propre 
et  nous  prions  le  lecteur  de  se  rappeler  (lue  notre  dioit  civil  distingue  entre  propriété  et 
possession.  La  première  est  un  droit,  la  seconde  un  fait.  La  |)ersoinie  qui  sort  avec 
le  i)arapluie  d'un  tiers  en  a  la  possession,  ce  qui  n'empêche  pas  ce  tiers  d'en  conserver 
Id  propriété. 
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tant  de  sa  créance  et  de  garder  le  surplus  en    di'pol  au  compte  du 
propriétaire. 

L'on  nous  dirapeul-éLre  (jue  Je  village  a  l'adininislralion  des  biens 
des  absents  et  n'a  rien  que  cette  administration  (arrêt  de  la  Cour  de 
Saigon  du  45  octobre  188r]).  Oui,  mais  il  a  aussi  les  fruits  du  bien 
abandonné  qui  sont  siens  (arrêt  de  la  Cour  de  Saigoji  <lu  10  jan- 
vier 1884).  Voilà  le  système  pris  sur  le  vil".  D'une  part,  application  de 
la  loi  française,  qui  recoimaît  à  l'absent  sa  propriété,  et  de  l'autre, 
jurisprudence  annamite  qui  prive  l'absent  intégralement  du  revenu 
de  son  bien.  C'est  toujours  la  même  bistoire  :  destruction  de 
l'association  communale  avec  ses  avantages  et  conservation  de 
toutes  les  mesures  coercitives  imposées  à  celle-ci.  xMais,  enlin, 
messieurs,  si  vous  teniez  tant  que  ça  à  marier  les  deux  jurisprudences, 
pourquoi  n'avez-vous  pas  rédigé  un  code  civil  spécial  pour  les  indi- 
gènes ?  Vous  auriez  pu  ainsi  concilier  toutes  choses,  rester  logiques 
et  surtout  éviter  la  dureté  excessive  —  pour  ne  pas  dire  pis  —  dont 
vous  faites  preuve  à  chaque  pas.  El  n'allez  pas  nous  dire  que 
semblable  travail  est  au-dessus  des  forces  humaines;  en  18«3, 
M.  Lasserre,  alors  vice-président  de  la  Cour  d'appel  de  Saigon,  vous 
l'a  oiïert  tout  préparé.  Certes,  ce  travail  était  à  discuter  quant  au  fond 
(nous  en  avons  fait  la  critique  ailleurs),  mais  il  existait,  il  avait  aussi 
du  bon.  Qu'avez-vous  fait  de  ce  Projet  de  code  civil  à  r usage  des 
Annamites?. . . 

Eh  !  tenez,  nous  allons  vous  l'aire  voir  dans  un  ordre  d'idées  peu 
dilférent  de  celui  qui  nous  occupe  combien  est  superlicielle  et  aussi 
combien  est  barbare  votre  judiciaire  dans  les  questions  foncières. 

Dans  la  province  de  Soctrang  où  la  propriété  est  encore  assez 
mal  délinie  —  la  mise  en  culture  est  de  date  relativement  récente  — 
il  était  d'usage  de  délivrer,  à  l'indigène  qui  présentait  une  demande, 
de  concession,  un  reçu  de  sa  demande  qu'on  instruisait  et  classait. 
Ce  reçu  n'a  jamais  été  considéré  comme  un  titre  conférant  des  droits 
à  la  propriété,  mais  bien  comme  une  simple  autorisation  de  défri- 
chemejit.  (juant  à  la  délivrance  du  titre,  elle  est  subordonnée,  dans  la 
plupart  des  cas,  au  lever  géométrique  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  décisions 
des  instances  supérieures.  En  règle  donc,  le  demandeur  se  recon- 
naissait autorisé  à  défricher  et,  à  ses  risques  et  périls,  s'occupait  de 
la  mise  en  culture. 

L'on  sait  que  la  rizière  ne  rapporte  que  peu  ou  rien  la  première 
année,  Ton  sait  aussi  qu'elle  absorbe  une  certaine  somme  de  main- 
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(l'œuvro,  ol  nous  (Irmoiilrcmns  (l;iiis  l.'i  sorondr  pnrlic  (](i  ri'iloôtudc 
qiio  le  ciilliv.'ilciir  csl  olili-iV'  d'iurdiporcr  de  >l  j'i  ^<'  |)i;isl,res  par 
li('('l;ii'('  .-III  sol  pour  le  iciidiv  prodiiclil'.  Os  l'iiils  éUdjIis^  Ton 
roniproiidni  smms  peine,  (pr;i|)ivs  un  (('rl.'iin  tionihic  (J'annécs  d'occu- 
p.'ilion.  le  Icir.iin  .-icipiicrl,  p;ir  incoiporalion  directe  de  (•;ij)il;il  el 
l>;ii'  honilicîilion  résidl.'inl  du  lr.iv;iil  nnnuci,  une  \;ileiir  ;mln;  (jiio 
celle  (pril  ;i\.iil  ;'i  r('l;il  viei'ge  ;  r;iiignienl,;ilion  re[)résenl.o  ici,  cluicun 
I(^  comprend,  l(>  rriiil  du  Iniv.'iil  de  roccup;inL,  c'est  son  l)ien.  Or, 
que  disent  vos  ièi>lemenls?  C'est  que  l'occupant  n'a  [)oint  le  droit 
de  vendre  la  terre  dont  il  n'a  pas  la  concession  définitive,  que  le  fait 
de  la  venle  le  prive  de  tous  ses  droits  (1).  Vraiment,  et  vous  ai)pelez 
cela  de  Téquité?  Mais  ce  n'est  même  pas  do  l'intérôt  politique,  c'est  de 
la  piraterie  pure  et  simple.  Comment,  vous  contestez  à  l'individu, 
non  pas  le  droit  de  disposer  d'un  sol  qui  ne  lui  appartient  pas, 
mais  le  droit  de  disposer  du  fruit  de  son  travail?  Avouez,  messieurs, 
que  si  ce  n'est  pas  inintelligent,  c'est  pour  le  moins  scandaleux. 

Mais  afin  de  ne  pas  être  accusé  de  paroles  vaines,  nous  appuierons 
notre  dire  d'un  fait  citant  nom,  lieu  et  date. 

Le  3  décembre  1891,  Trân-Keo,  Cambodgien  habitant  le  village 
de  Phn-Dirc  (province  de  Soctrang),  obtient  un  reçu  contre  le  dépôt 
d'une  demande  de  concession  de  huit  hectares.  La  mise  en  culture 
a  lieu  sitôt  après.  En,  1894,  le  manque  d'eau  et  la  mousson  font 
râler  la  récolte.  L'occupant,  à  court  de  riz  et  d'argent,  incapable 
de  rembourser  les  avances  qui  lui  avaient  été  faites  sur  sa  récolte, 
pressé  peut-être  aussi  par  des  créanciers  plus  anciens,  vend  sa  par- 
celle. Lorsque  la  transaction  est  présentée  aux  bureaux  de  l'ins- 
pection, elle  est  déclarée  nulle,  le  reçu  de  demande  de  concession 
est  déchiré  et  le  défricheur,  rayé  du  registre  des  demandes,  est  tout 
bonnement  mis  à  la  porte  (A  février  1895).  Ainsi  d'un  seul  trait  de 
plume,  on  lui  confisque  la  plus-value  du  sol  due  à  trois  années  de 
travail,  on  lui  confisque  tout  l'avoir  qu'il  a  incorporé  à  la  rizière! 
Nous  ne  savons  comment  on  peut  nommer  cet  acte  en  orthodoxe 
langage  administratif  ou  juridique,  mais  dans  notre  parler  familier, 
nous  dirons,  avec  plus  d'un  lecteur,  «  c'est  bougrement  sauvage  ». 


(1)  L'arrêté  du  0  novembre  1891,  signé  Danel,  dit,  dans  son  article  3  :     • 
«  Il  ne  pourra  durant  cette  période  (trois  ans)  l'aliéner,  l'hypothéquer  d'aucune  façon, 
sous  peine  de  retour  de  la  concession  à  la  Coloi;ie  ». 
Voir  aussi  la  circulaire  du  27  novembre  1891. 
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Tout  ce  qiio  nous  venons  d'exposer  sur  la  propriété  des  parti- 
culiers, nous  fait  voir  que  celle-ci  n'est  pas  mieux  respectée  que  la 
propriété  collective.  Aux  deux  l'on  applique  les  droits  juridique  et 
administratif,  tantôt  en  s'appuyant  sur  la  loi  française,  tantôt  sur  le 
code  ou  la  coutume  annamite,  et  c'est  pour  cela  aussi  que  la  pro- 
priété manque  des  garanties  voulues  et  que  les  peri'ectionnements 
agricoles  sont  si  lents  à  venir,  qu'enfin  le  nhà  que  ne  peut  pas, 
même  s'il  le  voulait,  sortir  de  son  antique  routine.  Nous  repren- 
drons cette  question  plus  loin.  Pour  le  moment,  résumons  à  grands 
trails  ce  qui  précède  :  la  commune  annamite  n'existe  plus  en 
Cochinchine,  la  terre  s'acquiert  par  voie  d'achat  ou  de  concession 
gratuite  définitive  et  les  propriétaires  sont,  soit  les  particuliers,  soit 
les  villages  (en  tant  que  personnes  morales  civiles),  soit  le  domaine 
de  la  colonie,  soit  l'État. 


CHAPITRE  II 

Propriétaires 

Après  la  question  capitale  de  la  propriété  foncière  en  vient  une 
autre  dont  l'importance  n'est  pas  moindre,  car  elle  régit  l'entier 
système  économique  de  la  Gochinchine.  Nous  voulons  parler  de 
la  nationalité,  de  l'appartenance  de  race  des  propriétaires  du  sol. 
Ceux-ci  se  partagent  en  trois  grandes  catégories  :  les  Français  et  les 
étrangers  non  asiatiques,  puis  les  indigènes  et,  enfin,  les  Asiatiques 
étrangers . 

Français  et  étrangers  non  asiatiques. — Au  point  de  vue  des  conces- 
sions gratuites,  nous  traiterons  tout  ce  qui  concerne  ces  personnes 
dans  la  seconde  partie  de  notre  étude.  Reste  à  voir  les  acquisi- 
tions qu'elles  peuvent  faire  de  terrains  appartenant  à  des  particuliers 
ou  au  domaine  local. 

Nos  lois  et  les  conventions  internationales  nous  obligent,  en 
l'espèce,  à  laisser  toute  liberté  aux  acheteurs,  qu'ils  soient  citoyens 
français  ou  non.  Mais  si  l'Administration  ne  peut  intervenir  d'une 
façon  restrictive  dans  les  transactions  concernant  les  biens-fonds  de 
particuliers,  il  n'en  saurait  nécessairement  être  de  même  alors  qu'il 
s'agit  de  terres  domaniales.  En  ce  cas^  l'accaparement  est  fréquent, 
car  il  est  facile,  l'acquisition  coûte  généralement  peu.  La  spéculation 
n'ayant  pas  de  grands  débours  à  faire  peut  attendre.  Et  c'est  ainsi 
qu'elle  arrive  à  soustraire,  durant  de  longues  années,  des  terres 
vierges  à  la  culture  ;  ou,  du  moins,  qu'elle  empêche  les  petites 
bourses  d'acquérir,  tout  en  retenant  les  gens  dans  cette  étroite 
dépendance  du  capital,  qui  n'engendre  que  le  prolétariat  besogneux, 
haineux,    toujours  prêt  aux  dernières  violences.  Nous  en  avons 
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(J'ailIcLirs  une  preuve  tangible  dans  loules  ces  immenses  concessions 
faites  à  diverses  époques,  ri  des  fonctionnmres  el  surtout  à  des  mem- 
bres du  Conseil  colonial.  Que  sont-elles  devenues? 

La  plupart  de  celles  que  nous  avons  visitées  autrefois  étaient  aux 
trois  quai'ts  incultes,  el  la  partie  défrichée  se  trouvait  occupée  par 
des  gens  qui  n'avaient  qnelquefois  aucune  relation  avec  le  conces- 
sionnaire. Evidemment,  ces  messieurs  n'ont  pas  une  notion  bien 
exacte  de  ce  qu'estune  superficie  de5,00(),  (),000  ou  10,000  hectares  ; 
ils  ne  semblent  nullement  se  rendre  compte  de  Ténorme  capital 
nécessaire  à  mettre  de  telles  surfaces  en  culture.  Dans  les  pays 
d'élevage,  où  la  population  est  très  clairsemée,  où  le  terrain  à 
exploiter  n'exige  aucun  travail  préalable,  les  aliénations  de  grandes 
étendues  à  un  seul  propriétaire  se  comprennent  et  sont  nécessaires. 
Dans  les  régions  agricoles,  elles  sont  absurdes  et,  qui  pis  est,  dange- 
reuses; car,  si  elles  réussissent,  on  se''rouve  en  présence  du  lati- 
fundium avec  tous  ses  inconvénients,  toutes  ses  misères.  Ce  sont  les 
latifundia  qui  ont  perdu  l'Italie  «  latifundia  perdidere  Italiam  », 
ne  l'oublions  pas.  Dix  mille  hectares  représentent,  en  Cochinchine, 
la  superficie  de  deux  et  même  de  plusieurs  villages.  Accorder  de 
telles  surfaces,  c'est  établir  la  propriété  seigneuriale,  c'est  attacher 
le  paysan  à  la  glèbe,  c'est  retarder  la  mise  en  culture,  c'est  empêcher 
la  colonisation. 

Les  concessions  de  terre  à  des  Européens  ont  besoin  d'être  très 
étroitement  surveillées.  Comme  superticie  à  accorder,  selon  nous, 
le  maximum  de  500  hectares  ne  doit  jamais  être  dépassé.  En  tous 
cas,  deux  conditions  invariables  à  exiger  du  demandeur  (cette  règle 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  personnes  qui  sollicitent  plus  de  cin- 
quante hectares)  sont  :  1"  qu'il  prouve  la  possession  de  ressources 
suffisantes  pour  la  mise  en  culture  immédiate  de  tout  le  terrain 
demandé  ;  2°  qu'il  démontre  avoir  à  sa  disposition  la  m.ain-d'œuvre 
requise  pour  le  travail.  Ces  deux  conditions  ne  sont  presque  jamais 
remplies,  de  là  proviennent  tous  les  abus,  tous  les  incuccès  que 
l'on  connaît. 

Indighies.  —  On  ne  se  rend  généralement  pas  assez  compte  du 
rôle  capital  que  joue  l'indigène  dans  la  colonisation  de  ce  pays. 
C'est  lui  le  vrai  colon.  Supprimez  l'Annamite  avec  ses  buftles,  et  la 
Cochinchine  redevient  une  terre  sauvage.  Certes,  on  pourrait  y 
introduire  des  cultivateurs  asiatiques  étrangers,  malheureusement 
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leur  piiiss.'inco  (h;  lrav;iil  (\sl,  rien  moins  quo  (li^monln'io.  Depuis 
quaiimle  ans  (jnc  nous  occupons  le  |)ays,  nous  n'avons  pas  vu  un 
seul  Indien  essay<M' de  faire  de  la  rizirr'c,  [)as  un  Malais  non  j)lus  (1); 
quoNpies  (Chinois  méridionaux  seuls  ont  lenlé  l'avcnluro,  rit  eufor*; 
sonl-ils  plulnl  jardiniers  (pje  lahourcurs. 

Nous  ne  eoiniaissous  pas  les  raisons  (jui  empêchent  le  paysan 
indien  de  tenter  la  culture  du  liz,  le  climat  lui  serait-il  fatal?  C'est 
dans  Tordre  des  choses  possibles,  un  n et» re  africain  est  ici  sujet  aux 
fièvres^  à  la  dyscnleric,  tout  comme  un  Kuropéen.  Quant  au  Malais, 
il  a  chez  lui  plus  de  terres  qu'il  n'en  peut  cultiver.  Kniin,  ni  les 
Hollandais,  ni  les  Anglais  ne  voient  de  bon  œil  l'émigration  de  leur 
main-d'œuvre.  En  ce  qui  regarde  le  Chinois  —  le  plus  vigoureux  des 
Extrêmes-Orientaux  —  il  s'acclimate  et  peut  travailler;  mais  son 
esprit  mercantile  le  pousse  tôt  à  délaisser  la  charrue  pour  le  tratic. 
En  somme,  nous  avons  TAnnamite,  acclimaté,  ayant  l'ait  ses 
preuves,  nous  ne  trouverons  jamais  mieux.  Le  tout  est  de  le  bien 
guider,  de  détourner  de  lui  les  misères  que  nous  vaut  notre  organi- 
sation sociale.  Dans  ce  but,  il  convient  surtout  de  le  pousser  vers 
l'agriculture,  de  lui  fournir  les  moyens  de  devenir  petit  propriétaire, 
mais  pas  plus.  Les  grands  domaines,  nous  le  répétons^  conduisent 
au  dangereux  prolétariat  agricole.  Et  la  petite  propriété,  nous  dira- 
t-on,  conduit  au  morcellement  à  l'infini,  non  moins  dangereux.  En 
France  oui,  en  Cochinchine  non.  Pourquoi? 

Parce  que  nous  sommes  ici  en  un  pays  de  monoculture  ;  les 
quelques  ares  de  terre  de  tel  habitant  sont  de  la  rizière,  le  demi- 
hectare  contigu  appartenant  à  tel  autre  est  également  'de  la  rizière, 
l'hectare  d'un  troisième  qui  les  confine  est  encore  de  la  rizière.  Ces 
gens  peuvent  faire  leurs  lalus  ensemble,  et  c'est  ce  qu'ils  font. 

Parce  que  la  liberté  de  tester  existe  (il  est  vrai  que  notre  incom- 
parable jurisprudence  fjiit  tout  ce  qu'elle  peut  pour  l'enrayer), 
que  l'autorité  du  chef  de  flimille  est  respectée,  que  les  enfants,  dès 
que  la  part  du  champ  familial  devient  trop  petite,  l'abandonnent  à 
l'aîné.  Nos  jeunes  héritiers  d'Europe  pourraient  venir  prendre 
leçon  auprès  des  Annamites. 

Enfin,  il  reste  une  idée  fondamentale  que  nous  développerons  à 
la  deuxième  partie,   c'est   celle  de    promptement  surpeupler   la 


(1)  Nous  ne  parlons  point  des  Malais  de  Chaiuloc  qui  étaient  dans  le  pays  avant  notre 
arrivée. 
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Cochinchinc,  afin  de  pousser  le  trop  plein  de  la  population  vers  le 
Cannbofliie  el  le  Laos,  pour  ainsi  arriver  à  la  colonisation  effective 
de  tous  ces  pays'.  Colonisation  que  ne  réaliseront  jamais  ici  les 
sociclés  même  les  mieux  pourvues  de  capitaux.  C'est  à  révolution 
lente,  au  travail  constant  de  l'Annamite,  à  son  aventureux  esprit 
de  déplacement  qu'il  faut  demander  le  pro^xès,  la  mise  en  exploi- 
tation du  pays.  Il  ira  de  proche  en  proche,  s'acclimatera  et  restera, 
ou  trouvera  la  contrée  insalubre  et  poussera  plus  loin,  il  fera  pour 
le  haut  pays  ce  qu'il  a  fait  en  moins  de  deux  siècles  pour  l'Annam 
méridionale  et  la  Cochinchine  ;  mais  sous  une  direction  intelligente 
et  une  protection  efficace,  il  le  fera  plus  vite. 

Nous  n'avons  donc  aucun  intérêt  à  le  taquiner  dans  ses  travaux 
et  dans  sa  vie  habiluelle  comme  nous  faisons,  en  l'administrant  à 
outrance,  en  lui  rendant  une  justice  qu'il  ne  réclame  pas  toujours. 
Nous  n'avons  surtout  pas  à  lui  refuser  les  terres  incultes  qu'il  de- 
mande à  exploiter. 

Asiatiques  étr an fj ers.  —  Nous  touchons  ici  à  une  question  d'ac- 
tualité, car  elle  intéresse  directement  la  main-d'œuvre.  Précédem- 
ment, nous  avons  fait  remarquer  que  nous  ne  pouvons  compter  ni 
sur  les  Malais  ni  sur  les  Indiens.  Le  cultivateur  indien,  plus  faible 
encore  que  l'Annamite,  est,  en  outre,  c(  économe  à  l'excès  »  ;  il  ne 
consomme  pas  nos  produits,  relève  d'une  puissance  concurrente 
et  conserve  ses  attaches  aux  Indes.  Ce  n'est  pas  Thomme  qu'il  nous 
faut. 

Reste  le  Chinois  qui  peut,  incontestablement,  se  faire  au  climat  et 
travailler  la  terre.  Son  défaut  principal  est  d'être  peu  maniable  ; 
il  n'est  pas  un  modèle  de  docilité.  Mais,  néanmoins,  on  peut  en 
tirer  parti.  Son  avantage  sur  tous  les  autres  Asiatiques  est  d'être 
d'éducation  et  de  croyances  à  peu  près  identiques  à  celles  des 
Annamites;  il  prend  volontiers  femme  dans  le  pays  el,  s'il  n'tst 
pas  riche,  il  reste,  fait  souche  et  meurt  ici. 

Judicieusement,  honnêtement  employé,  nous  trouverions  dans  le 
Chinois  un  remplaçant  du  corvéable  annamite  qui,  mieux  chez  lui, 
devrait  restera  sa  rizière,  payer  ses  impots  et  ne  pas  être  détouiné 
de  son  activité  par  des  prestations  en  nature,  abusives  souvent, 
tracassières  toujours.  De  plus,  ce  Chinois  linirait  par  s'incorporer 
au  peuple  annamite  et  augmenterait  la  population  agricole  de  bras 
nombreux  et  vigoureux. 
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Nous  nous  oxpliqiions.  11  s'op^iniit.  do  f;iiro  nppcl  ;i  do  joiincs 
labonroiirs  cliinois  qui  s'onL:n<ioniion(,  ;'i  Inivaillor,  cinq  ans  par 
cxomplo,  aux  voios  do  rommunicalion.  Lonr  travail  pormanont  no 
durorait  qiio  doux  annôos,  pondani,  losquollos  l'Adnniriistralion  los 
paiorait  à  la  journôo  ;  mais  ils  no  tonclioraiontqn'nno  parlio  do  lonr 
salairo,  los  retenuoslour  ôlant  ronduosà  la  fin  delà  socondo  annoc, 
opoqno  où  il  serait  arcordo  à  oliaqno  travailleur  trois  hectares  do 
terre  cultivable.  Durant  les  trois  dernières  années  de  leur  oni^apje- 
ment,  il«  n'auraient  plus  qu'à  fournir  soixante  journées  do  travail 
par  an,  à  la  saison  sèche  et  après  la  rentrée  de  la  récolte.  Ces  hommes 
auraient  ainsi  le  moyen  d'entreprendre  de  la  culture  sans  grand 
secours  de  personne.  Bien  entendu,  la  Colonie  devra  leur  faire  des 
avances  si  leurs  économies  ne  suffisaient  pas  à  les  mener  jusqu'à  la 
quatrième  année,  car  la  cinquième  —  qui  est  la  troisième  année  de 
culture  —  la  rizière  doit  pouvoir  les  nourrir. 

Un  point  essentiel  dans  cette  orp^anisation  do  la  main-d'œuvre 
chinoise  serait  la  défense  formelle  pour  los  travailleurs  d'amener 
des  femmes  de  Chine.  Il  faut  mettre  ces  oens  dans  l'obligation  de 
ne  prendre  que  des  épouses  annamites  et  tenir  sévèrement  la  main 
à  l'exécution  du  décret  de  Minh-Mang  (1835)  et  de  la  décision  du 
gouverneur  de  la  Cochinchine  en  date  du  31  août  1874-  :  les  enfants 
de  père  chinois  et  de  mère  annamite  sont  annamites.  Au  bout  de 
deux  générations,  ces  métis  se  seraient  fondus  dans  la  race  de  leurs 
mères.  11  ne  faudrait  pas  non  plus,  pensons-nous,  autoriser  les 
pères  chinois  à  former  des  congrégations  ou  des  villages  à  part  ; 
pourtant  cette  question  ne  saurait  être  résolue  que  par  la  pratique. 
Une  expérience  de  quelques  années  établirait  jusqu'à  quel  point 
Annamites  et  Chinois  doivent  être  séparés. 

Nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  pas  discuter  ici  autrement  cette 
question  de  l'introduction  de  travailleurs  chinois  dans  la  Colonie, 
que  les  uns  accueillent  avec  beaucoup  de  faveur,  que  les  autres 
redoutent  énormément.  Faisons  remarquer  toutefois  qu'au  point  de 
vue  économique,  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  ici  qu'en 
Australie  ou  aux  Etats-Unis  ;  le  travailleur  chinois  n'est  pas  un 
concurrent.  iVu  point  de  vue  politique,  il  n'est  pas  plus  à  craindre 
que  l'Annamite  lui-même,  et,  en  tant  que  propriétaire  convaincu, 
il  sera  bien  moins  disposé  à  prendre  part  à  un  mouvement  que 
l'Annamite. 

Son  appoint  comme  main-d'œuvre  permettrait,  en  peu  d'années^ 
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de  rendre  rcdimiblcs  toiitos  les  prestations  on  nature  C'est  d'ailleurs 
avec  les  fonds  provenant  de  cette  source  rpj'il  faudrait  paver  les 
Chinois.  I.eur  incorporation  aux  Annamites,  leurs  alliances,^  nous 
le  répruons,  inluseraient  à  ceux-ci  un  sano  plus  vigoureux  et  dévelop- 
peraient sûrement  cet  esprit  de  constance,  de  prévoyance,  qui  fait 
les  bons  travailleurs. 


CHAPITRE  m 

Garantie  de  la  propriété 

La  propriété  foncière  ne  saurait  exister,  chacun  le  comprentl^ 
que  si  elle  est  définie,  circonscrite  par  rapport  aux  propriétés  ses 
voisines,  que  si,  en  d'autres  termes,  elle  a  son  état  civil.  Ce  point 
relève,  nous  le  verrons  plus  tard,  de  la  mensuration  des  terres  :  du 
cadastre.  Mais  cet  étal  civil,  une  fois  établi,  ne  suffit  pas  à  assurer 
l'existence  future  au  terrain  cadastré,  il  faut  encore  que  son  indivi- 
dualité et  tous  les  droits,  charges  ou  obligations  qui  s'y  rattachent, 
lui  soient  garantis  ta  Tégard  ou  contre  des  tiers.  Une  pareille  garantie 
ne  peut  être  donnée  que  par  l'Etat. 

Pour  en  arriver  là,  il  faut  nécessairement  que  l'Etat  se  crée  une 
législation  foncière  énumérant,  définissant  les  droits  réels^  exposant 
aussi  comment  ils  naissent  et  se  transmettent.  Notre  code  civil  con- 
tient, tout  comme  les  divers  codes  des  nations  policées,  une  loi 
foncière  explicite,  détaillée,  mais  surannée,  nullement  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  société  moderne.  Ce  qu'on  lui  reproche  sur- 
tout^ c'est  qu'elle  n'aide  point  à  faire  la  preuve  juridique  de  la 
propriété;  c'est  que  son  régime  hypothécaire  entrave  les  transactions 
et  rend  le  crédit  difficile  ;  c'est  que  la  nécessité  de  remonter,  au 
moins,  à  trente  ans  de  date  avec  les  titres  successifs  de  propriété, 
accumule  les  complications,  appelle  les  erreurs  et  les  omissions. 
Aussi,  en  acquérant  une  terre,  n'est-on  jamais  assuré  d'en  être  le 
propriétaire  réel. 

Ces  graves  inconvénients  ont  été  depuis  fort  longtemps  écartés  à 
l'étranger  par  la  création  de  livres  fonciers,  livres  hypalhécaires,  etc. 
Est-ce  à  dire  que  l'on  n'ait  jamais  rien  tenté  chez  nous  en  ce  sens? 
Non  point,  déjà  le  maréchal  de  Eabert  et,  apiès  Lui,  Vauban  et 
Colbert,  s'étaient  occupés  de  la  question  (nous  en  reparlerons  dans 
la  troisième  partie  de  cette  étude).  Mais  la  direction  prise  était  si 
spécialement  fiscale^  des  intérêts  si  puissants  se  Irouvaient  atteints, 
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que  le  cùLê  juridique  ne  put  arriver  à  se  faire  jour.  Il  faut  dire 
aussi  que  noire  jurisprudence,  si  IbrlcmenL  imprégnée  de  droit 
romain,  notre  mentalité  néo-latine  n'admettaient  pas  cette  publicité 
lar*;e,  ouverte  à  tout  venant,  que  réclame  un  livre  foncier,  pas  plus 
qu'elles  n'admettaient  que  le  droit  ne  na(iuit  qu'avec  l'inscription 
dans  ce  livre.  Selon  notre  jurisprudence,  des  que  l'accurd  des  parties 
est  formée  le  droit  réel  est  créé  ou  transmis.  Si  la  loi  exi^-c,  après 
coup,  une  inscription  ou  une  transcription  sur  les  reL;istres  publics, 
c'est  dans  la  seule  intention  de  rendre  le  droit  opposable  à  des  tiers 
et  de  percevoir  un  iniput.  La  foi  publique  ne  saurait  s'appuyer  sur 
un  édilice  aussi  frai- ne,  qui  n'oUre  à  la  propriété  qu'une  sécurité 
moins  que  précaire. 

Sans  inodilier  notre  conception  du  droit,  il  nous  sera  bien  diflicile 
d'arriver  au  Livre  foncier. 

Une  œuvre,  quelle  qu'elle  soit,  a  toujours  un  l'erme,  un  embryon 
dont  elle  procède  et  qui  détermine  son  développement  plutôt  dans 
un  sens  que  dans  un  autre.  Or,  cet  embryon  s'est  trouvé  ici  dans 
les  institutions  germaniques.  On  pourrait  remonter  jusqu'aux 
premiers  temps  du  Moyen  âge,  alors  que  les  églises  et  les  couvents 
possédaient  déjà  des  registres  (pobjplijcliaj  où  étaient  inscrits  les 
états  de  possession,  les  possesseurs,  les  impôts  à  payer,  etc.  Certaines 
villes  avaient  aussi  des  livres  (Sladtbûcker  et  GertchlsbuoherJ  qui, 
tant  bien  que  mal,  relataient  la  propriété  terrienne.  Mais  le  livre 
foncier  actuel  doit  chercher  son  vrai  point  de  départ  au  xi<^  siècle, 
à  Cologne,  puis  viennent  Hanovre,  liiga,  Kostock,  Munich,  etc. 

Contrairement  au  droit  commun  pour  la  transmission  de  la 
propriété,  soit  mobilière  soit  immobilière,  la  législation  moderne 
allemande  (i)  fait  dépendre  tous  droits  de  l'inscription  sur  un  livre 
public,  et  cette  inscription  elle-même  est  subordonnée  au  principe 
delà  publicité  la  plus  absolue. 

Dès  le  commencement  du  xix^  siècle,  divers  Etats  allemands 
adoptent  le  système  du  livre  foncier  moderne  avec  les  garanties 
et  conséquences  qu'il  comporte:  liade,  181U  à  18:2::^;  Saxe- 
Weimar,  1830  ;  divers  cantons  suisses  et  les  comtés  anglais  d'York 
et  de  Middlesex,  dès  18i9.  Hemanié  et  amélioré  successivement 
par  les  Ltats  qui  l'adoptaient,   le  système  a  presque  trouvé  son 


(1)  Depuis  le  1«'  janvier  l'JOO,  l'empire  allemand  possède  un  code  civil  unique  (Allge- 
meines  deiitsches  liunjerUches  Geset&buch). 
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expression  finale  en  Prusse  dans  V Ordonnance  sur  le  Livre  foncier 
(In  T)  mai  187:2.  Il  eslhon  de  noter  aussi  (jik;  le  principe  du  Livre 
ibncier  a  ("lé  ado[)lé  en  Kspa<;ne  (18(il)),  cii  Suède  (1875)  ;  il  existe 
aussi  en  Autriche  (loi  du  !>:>  juillet  1871)  et  en  Kus^ie  (1887)  ;  la 
Tunisie  le  possède  d'après  la  loi  du  5  juillet  1885. 

Kn  Kfance,  on  (it  bien  (pu)l(pies  tentatives  aus.si.  C'est  de  la  sorte 
que  M.  Decourdenianclie,  avocat  au  barreau  de  Paris,  proposa, 
en  18:3:2,  un  projet  de  Livre  foncier.  Sans  succès,  hélas!  Decour- 
demanche  avait  devancé  son  temps  d'un  demi-siècle. 

En  Australie,  sir  Robert  Torrens  eut  plus  de  chance.  Son  sys- 
tème, qui  a  bien  des  points  de  ressemblance  avec  celui  de 
M.  Decourdemanche,  lut  adopté  tout  d'abord  dans  l'Australie 
méridionale  (loi  du  ^  juillet  1858),  puis,  avec  des  modifications,  au 
Queensland  (1801)  et,  successivement,  dans  la  plupart  des  colonies 
anglaises  qui,  chacune,  l'a  relouché  selon  ses  besoins.  On  l'appelle 
couramment  chez  nous  acte  Torrens,  que  d'aucuns  écrivent 
Act  Torrens,  par  une  singerie  de  l'anglais  Torre^is^Act.  Pourquoi  ? 
Nous  l'ignorons.  M.  W.  E.  Maxwell,  commissionner  of  lands,  à 
Singapore,  le  désigne  tout  au  long  de  son  livre  (1)  par  (c  système 
Toriens  » .  11  n'y  a  d'ailleurs  que  TAustralie  méridionale  qui  ait  adopté 
réellement  ce  système,  et  elle  l'appelle  Real  properly  act,  sans  nom 
du  promoteur.  Partout  ailleurs,  le  système  a  été  modifié.  D'après  nos 
recherches,  les  lois  britanniques  n'en  parlent  pas  non  plus,  nous  n'y 
avons  relevé  que  les  Torrens'  and  Cross'  Acts  ou  Dwellings  Impro- 
vements  Acts  concernant  les  logements  d'ouvriers.  La  législation  fon- 
cière basée  sur  le  livre  terrier  n'est  connue  en  Angleterre  que  sous  le 
nom  de  Registration  oflitle.  11  vaut  donc  mieux  dire  (c  système  Tor- 
rens» et  il  est  inliniment  plus  juste  encore  de  parler  d'un  «système 
du  Livre  toncier  ou  terrier»,  dont  les  lois  foncières  des  colonies 
australiennes  et  autres  ne  sont  que  des  variantes,  nullement  les  pre- 
mières en  date.  D'après  M.  E.  Besson,  Sir  Robers  Torrens  a  puisé 
«  l'idée  fondamentale  du  Real  property  act  australien,  à  savoir  la  pro- 
cédure de  publications  préalables  à  la  délivrance  des  titres  définitifs 
de  propriété))  dans  le  régime  foncier  de  la  ville  de  Brème.  «  Prendre 
modèle  sur  l'Act  Torrens  »,  <l  introduire  l'Acl  Torrens  »  sont  sans 
doute  des  mots  qui  sonnent  bien;  malheureusement,  ils  ne  prouvent 


(1)  Exposé  théorique   et    pratique  du   système    Torrens,    traduit  de    l'anglais    pai 
M.   R.  de  France  de  Tersant. 
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d'ordinaire,  chez  ceux  qui  les  emploient,  qu'une  ignorance  complète 
du  sujet.  Nous  n'avons  pas  à  vouloir  appliquer  plutôt  l'acte  Torrcns 
que  la  loi  loncière  autrichienne,  allemande  ou  espagnole,  nous 
avons  à  étudier  le  système  général  du  Livre  foncier. 

iMais  qu'est-ce  que  le  système  du  fjvie  foncier,  quels  sont  ses 
principes  ? 

Ces  principes  sont: 

1^  Un  cadastre  juridique,  c'est-à-dire  une  mensuration  des  terres 
exécutée  de  telle  sorte  qu'elle  lasse  la  i)reuve  de  toute  propriété 
foncière  aussi  bien  comme  périmètre  que  comme  situation  par 
rapport  aux  autres  propriétés  foncières  du  lieu. 

i^o  Un  registre,  dépôt  de  la  foi  publique,  que  chacun  peut 
consulter,  où  toute  propriété  est  inscrite  suivant  les  indications 
numériques  du  cadastre,  ce  qui  lui  constitue  un  état  civil  nettement 
délini;  où  sont  inscrits  également  et  successivement  les  droits  et 
obligations,  les  mutations  et  enlin  tout  événement  qui  intéresse  la 
propriété.  Aucune  inscription  ne  peut  être  faite  ou  ne  devient 
définitive  sans  une  large  publicité  préalable. 

3^  Un  titre^  copie  tirée  du  registre  ci-dessus  et  délivrée  au  proprié- 
taire, qui  ne  peut  ni  emprunter  sur  hypothèque,  ai  faire  aucune 
opération  foncière  sans  la  présentation  de  son  titre  au  bureau 
foncier,  où  sont  portées,  simultanément,  sur  le  registre  et  sur  le 
titre,  les  mêmes  notations. 

Les  avantages  que  ce  système  olfre  sont  : 

a)  Que  les  contestations  de  limites  deviennent  presque  impossibles  ; 
qu'en  tout  cas,  elles  sont  faciles  à  régler  par  l'application  des  données 
cadastrales.  Et  comme  celles-ci  ne  sont  plus  contestables  en  raison 
des  méthodes  de  mensuration  employées,  l'Etat  peut,  moyennant  un 
léger  droit  d'assurance,  devenir  le  garant  absolu  de  la  propriété 
foncière  (1),  en  tant  que  position  de  celle-ci  dans  le  territoire  et 
position  des  sommets  d'angles  les  uns  par  rapport  aux  autres  (T). 


(1)  «  Les  recours  ("(Mitro  les  fonds  (rassuraiice  sont  très  rares.  En  1871,  dans  la  colonie 
de  Victoria,  la  caisse  contenait  un  million  et  n'avait  encore  remboursé  que  ll.'HIO  IVancs. 
Dans  le  Queensiand,  il  n'y  avait  eu  (|unn  cascrindenmité  ».  (A.  Dain,  Le  sijstèine  Ton  eus 
et  de  son  application  en.  Tunisie  et  en  Ahjérie). 

(^)  Il  ne  saurait  être  (jucstion  de  saper/icie,  celle-ci  étant  une  conséquence,  une  dérivée 
de  la  position  des  lignes  périmétrales.  11  ne  saurait  non  plus  être  question  d'échelle,  avec 
l'emploi  des  co,ordonnées,  (jui  donnent  numériquement  la  position  de  chaque  sommet 
d'dUi^lc,  le  plan  peut  être  lait  à  telle  échelle  que  l'on  voudra,  tout  dé|>endra  de  l'espace 
dont  on  peut  dis[toser  sur  une  feuille  de  papier  donnée.  Le  plan  redevient  ainsi  ce  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être  :  une  image  capable  d'aider  aux  recherches  et  de  donner 
une  vue  d'ensemble  des  limites  de  la  propriété. 
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h)  (Jiic  l('  rcj^islrc  rend  piY'S(|ii('  iiiipossihk;  le  slcllional  p.'ii' 
rohli'^alioii  d'y  l'aii'o  iiisciMrc  on  iiiriiKi  lein|)s  (jiic  siii'  lo  lilr(;  loiilc 
o[)('ralioM  aUcclaiit  la  propriiHé,  sons  [)ciii(!  de  iiullilô.  Oiic  rien  no 
peut  (Hre  caclK'  an  pnl)li(',(pii,  donc,  no.  sanrail  ar^nord'i^noiarn c 
One  racle  {\('  coini  ayaiil  a^i  ilc  bonne  loi  ne;  [x^nL  donnci'  lien  à 
rosrision  oL  (pio  l'Klat  i^aranlit  rorci'incnl  le  |iropriôlairo  du  joni  on 
il  (\s|  insciMl,  (onl.  coinnic  il  Liaranlil,  lo  c.i'oancioi'  liypolliôcaiif!  dans 
SOS  droits  dos  qn'insoriplion  on  osl  failo. 

c)  Que  le  lilio  siinplilio  ('norniémenL  les  actes  de  transmission  d(; 
la  pro})riét(',  n'oblige  à  ancnne  recherche  spéciale  et  [)ermet  do  50 
passer  du  concours  d'un  oKicier  ministériel  ;  il  facilite  les  emprunts, 
leur  cession,  et  autorise  même  à  emprunter  sans  inscription  auciino, 
rien  qu'en  donnant  lo  titre  en  gage. 

d)  Ou'au  point  de  vue  fiscal,  si  Ton  ne  parvient  pas  à  organiser 
l'impôt  foncier  d'après  le  revenu  du  sol,  on  arrive  au  moins  à 
l'établir  suivant  des  superficies  exactes. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  plus  longuement  à  l'énuméralion 
des  avantages,  persuadé  que  nous  sommes  d'avoir  la  plupart  de^ 
lecteurs  de  notre  coté.  Nous  ne  prêcherons  pas  des  convertis;  mais, 
dans  ce  qui  va  suivre,  nous  essayerons  de  répondre  à  deux  questions 
capitales  :  1"  Kst-il  utile  d'introduire,  en  Gochinchine,  le  système 
du  Livre  foncier?  ^^  Ce  système,  lo  cas  échéant,  peut-il  être  adopté 
sans  grosses  difficultés  pratiques? 

Pour  ce  qui  est  de  l'utilité,  il  n'y  a,  pensons-nous,  que  les  intéres- 
sés eux-mêmes,  soit  les  propriétaires,  qui  puissent  répondre  avec 
autorité.  Or,  leurs  déclarations  —  du  moins  celles  qui  nous  ont  été 
faites  —  sont  unanimes.  Toutes  peuvent  se  résumer  en  deux  points  : 
un  cadastre  garanli  par  l'Ktat  et  qui  fasse  foi  devant  les  tribunaux  ; 
puis  un  titre  simple,  facilement  transmissible,  capable  d'être  mis  en 
gage  et  ce  sans  rinlervention  de  fonctionnaires  spéciaux,  hormis 
pour  rinscription.  (^es  doux  points  représentent,  en  somme,  toute 
l'économie  du  Livre  foncier. 

En  ce  qui  concerne  d'autres  personnes  compétentes,  les  magis- 
trats, les  gens  de  loi,  les  administrateurs,  beaucoup,  nous  le  savons, 
sont  favorables  à  l'idée.  Des  fois  pourtant,  nous  avons  dû  entendre 
les  mois  d'ar  In  traire,  d'illégaUfé;  un  sentiment  instinctif  d'attache- 
ment au  Code  ne  permettait  que  difficilement  à  tel  ou  tel  d'admettre 
une  atteinte  à  la  loi.  Pourtant,  toute  œuvre  humaine  —  et  les  lois 
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on^onl- csl  siijcLU;  à  Iransformalion,  à  (leslruclion.  La  loi  failo 
par  les  hommes  peut  (Hre  délailc  par  eux  ;  enliii,  loiiL  n'esl-il  pas 
illégal  avant  d'èlrc  légal?  Certes,  il  faudra,  au  début,  prendre  des 
mesures  radicales,  mais  cet  arbitraire  créera  le  droit  sur  lequel  tous 
pourront  sûrement  s'appuyer  dans  la  suite.  Plus  particulièrement 
en  Co('liincliine,  au  milieu  d'une  société  toute  asiatique,  il  ne  faut 
pas  songer  à  procéder  par  conviction,  mais  par  obligation  (comme 
on  l'a  fait,  du  reste,  pour  des  choses  bien  moins  bonnes). 

Les  objections  les  plus  spécieuses,  et  aussi  les  plus  persistantes 
nous  sont  venues  —  chose  presque  incroyable  —  des  géomètres  du 
cadastre  de  Cochinchine  eux-mêmes,  llàtons-nous  d'ajouter  ce  des 
vieux  géomètres»  qui  tous  ont  disparu.  La  jeune  génération  est 
entièrement  portée  de  bonne  volonté  et  ne  réclame  qu'un  guide 
autorisé,  qui  soit  également  un  soutien;  elle  ne  demande  pour 
marcher,  qu'on  nous  passe  l'expression  un  peu  triviale,  qu'une  bonne 
mise  en  train.  Quant  aux  anciens  dont  nous  parlions,  peu  familiarisés 
avec  les  mathématiques,  habitués  à  leur  planchette  et  aux  méthodes 
de  sabrage  qu'elle  sollicite,  les  études  à  faire  les  effrayaient  tout 
autant  que  les  responsabilités  à  encourir.  Un  travail  exact  n'était  pas 
de  leur  goiit.  Ils  ont  quitté  la  Cochinchine,  le  plus  grand  nombre 
même  la  terre,  n'en  parlons  plus.  Mais  citons  deux  noms  qui  ont 
fait  une  consolante  exception  dans  cette  conjuration  générale  de 
défaillances:  MM.  Gilly  etDucroix,  vérilicateurs  du  Cadastre.  Seuls, 
ces  deux-là  ont  plaidé  courageusement,  sans  se  lasser,  pour  le 
mesurage  par  coordonnées;  pour  le  Livre  foncier  ;  leur  voix,  tout 
comme  la  nôtre,  s'est  perdue  dans  le  vide.  Gilly  est  mort  à  la  peine, 
Ducroix  a  ({uitté  la  Cochinchine  malade,  découragé,  pour  ne  pas 
dire  écœuré,  devant  une  œuvre  ne  pouvant  fournir  aucune  garantie 
juridique,  sans  cesse  à  refaire  et  dévorant  des  sommes  folles  en 
pure  perte.  Ce  sont  deux  hommes  de  canir  dont  la  mémoire  doit 
être  conservée. 

Quanta  la  seconde  question,  la  réponse  est  simple.  Les  difficultés, 
s'il  s'en  présente,  ne  pourront  venir  que  de  TAdministralion  elle- 
même,  car  du  coté  du  public  il  n'y  en  aura  pas.  La  propriété 
terrienne,  sous  Tancien  régime,  s'appuyait  sur  un  livre  foncier 
((  dia  bô  »,  avec  cadastre  descriptif,  basé  lui-même  sur  des  délimita- 
tions contradictoires;  tout  intéressé  pouvait  s'en  prévaloir  comme 
preuve  devant  h^s  tribunaux.   Les   indigènes  ne  l'ont  pas  encore 
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ont)li(''  <'l  ri(;n  ne  sera  [)his  (acile  (jiie  de  les  y  fiiirc  revenif.  Il 
reste  bien  les  lMirop('ens,  mais  la  p.irl.  (I(!  propriété  foneière  qui  s(î 
Iroiive  (^iitre  leiii's  mains  en  (loehinehine  est  une  (juantité  fort  minime 
comparée  à  ce  que  possèdent  les  in(li<^ènos  ou  autres  Asiaticjues;  ils 
sont,  du  reste,  unanimes  à  réclamer  des  {garanties,  donc  à  consentir 
aux  mesures  nécessaires  pour  y  arriver. 

Ouels  que  soient  les  droits  ou  charges  (jui  |)euvcnt  s'atlaclier 
iicluellemciil  ;'i  la  propriété,  quelles  que  soient  \(is  dettes  générales, 
raelK'Gs,  occultes,  tout  ce  (ju'on  voudra,  dontelhi  peut  être  obén-e, 
une  publicité  convenable  et  une  purge  définitive  doivent  en  avoir 
raison. On  va  nous  opposer  sans  doute  notre  régime  liypotfiécaire 
et  la  loi  qu'il  faudrait  violer.  .Mais  si  nous  exceptons  quelques 
immeubles  appartenant  à  des  Européens  ou  à  de  gros  propriétaires 
fonciers,  nous  ne  trouverions  pcMit-èlre  pas  une  créance  liypolhécaiie 
dans  toute  la  Cochincinne.  [.'indigène,  même  s'il  le  voulail,  ne 
peut  pas  emprunter  sui'  liypDthèque,  le  taux  d'intérêt  le  fait  reculer 
et  plus  encore  l'incertitude  où  il  est  de  pouvoir  payer  à  l'échéance. 
L'emprunt  hypothécaire,  c'est  l'expropriation  pour  Tindigène,  et  à 
bref  délai;  aussi  n'use-l-il  guère  que  de  la  vente  à  réméré;  pour  de 
petites  sommes,  c'est  l'emprunt  sur  gage,  sans  en  excepter  le  titre 
de  propriété  lui-même.  L'Annamite  devance  ainsi  le  sysième  du 
Livre  foncier. 

En  définitive,  ce  n'est  que  la  propriété  européenne  qui  pourrait 
amener  quelque  difficulté.  Mais  rappelons-nous  que  cette  propriété 
n'est  pas  très  ancienne.  Les  droits  des  plus  vieux  immeubles  ne 
remontent  guère  au-deLà  de  trente  ans.  Les  enquêtes  seront  rela- 
tivement faciles.  Quant    au  droit  nouveau,  en    ce   qu'il  aura  de 
contraire  à   notre  législation,  il  faudra,  nécessairement,  qu'il  se 
fasse  sanctionner  par  une  loi  venue  de  la   Métropole   qui  seule  a 
qualité  pour  retirer  ou  modifier  ce  qu'elle  nous  a  imposé,  (lela 
vise  surtout  deux  points,  le  régime  hypothécaire  et  la  consécration 
des  droits  réels  par  l'inscription  au  Livre  foncier  (non  simplement 
par  l'accord  des  parties).  En  dehors  de  ces  points  —  essentiels  selon 
notre  droit  —  peu  nombreux  en  somme,  tout,   pensons-nous,  peut 
être    fait   par   arrêté  de  gouverneur,    car  la    propriété    foncière 
personnelle  existe  en  Cochinchine,  et  toute  terre  relevant  du  domaine 
de  la  Colonie  peut  être   constituée  en    propriété   privée  par  les 
autorités  locales  qui  ont  les  pouvoirs  requis. 

Mais,  retenons  bien   ceci,  que   même  alors  qu'on  écarterait  le 


priiicipodr  la  foi  absolue  au  fjvrc  Ibncici-  (mi  malièrc  d'Iiypolhèquf^, 
même  alors  que  le  syslème  hypothécaire  niétro[)Oiilain  serait 
conservé  en  entier  (cela  ne  loucherait  guéi'e,  nous  le  répétons,  la 
propriété  indigène),  le  Livre  foncier  et  les  litres  qui  en  dérivent 
ne  rendraient  pas  moins  d'inappréciables  services  à  la  propriété 
foncière  et  aux  propriétaires  en  notre  colonie. 

Et  puis,  une  dernière  observation.  Sauf  les  j)oints  de  droit  (ju*' 
nous  avons  mentionnés  plus  haut,  n'existe-t-il  pas,  en  Cochinchine, 
un  système  de  Livre  foncier  rudimenlaire  ? 

La  partie  matérielle  de  la  propriété,  le  cadastre,  se  fait  un  peu 
partout;  il  n'y  a  qu'à  imposer  à  sa  confection  les  règles  et  conditions 
indispensables  pour  en  faire  un  cadastre  probant. 

La  partie  juridique,  le  livre  terrier',  se  retrouve  de  la  même 
manière  dans  les  registres  fonciers  des  villages,  appelés  sans  trop 
de  raison  ((  dja  bo  )). 

Il  n'y  a  pas^  il  n'y  a  jamais  eu,  même  dans  les  colonies  anglaises, 
un  pays  mieux  préparé  à  se  voir  appliquer  le  système  du  Livre 
foncier  que  la  Cochinchine. 

Cependant,  nous  avons  une  objection  à  formuler.  Nous  nous 
inscrivons  contre  l'avantage  le  plus  apprécié  du  système  en  d'autres 
pays  :  la  mobiHsation  du  sol  (1).  Le  titre  de  propriété  si  aisément 
transmissible,  si  facile  à  donner  en  gage  est  une  menace  de  ruine  à 
brève  échéance  pour  le  petit  propriétaire  annamite.  Le  jour  du  Tèt, 
quand  il  aura  perdu  son  argent,  les  quelques  bijoux  de  sa  femme, 
les  vêtements  de  soie  et  jusqu'à  la  dernière  sapèque,  il  se  souviendra 
qu'il  a  encore  le  titre  de  sa  rizière  et  que  le  croupier  lui  prêtera  sur 
ce  gage.  Si  rien  ne  venait  emj)êcher  de  tels  faits,  en  moins  de  dix 


(I  )  Nous  sii!,iial»'rons  à  ce  sujet  certaines  dispositions  de  la  loi  prussienne  (|ui  dépassent 
de  beaucoup  tout  ce  (pi'odVe  le  système  Torrens.  ClKupie  pro])riétaire  est  libre  de  transfor- 
mer son  immeuble  en  iukî  valeur  à  crédit  (pi'il  réalisera  au  i^ré  de  ses  besoins,  pai'  le  moyeu 
de  bons  hypothécaires.  D'après  M.  Dain  (Le  Système  Torrens,  p.  70)  : 

«  1"  A  chacjue  bon  hy|)othécaire  sont  attachés  des  coupons  i-e[)résentant  les  intérêts  de  la 
dett(î  içarantie.  Le  porteur  du  bon  hypothécaire,  à  chaipie  échéaiux%  détache  ces  coupons 
ipii  deviennent  une  v(''rilable  monnaie. 

«  "2"  Le  bon  hy|)oth(''caire  contieid  une  (iescription  exacte  de  la  condition  juridiijue  de 
rinuneuble,  il  reproduit  la  feuille  du  reiristre  foncier  où  rinmieul)le  est  immatriculé.  M 
sulTit  de  le  lire  pour  avoir  tous  les  renseii^nemeuts  su;  la  valeur  et  l'étendue  du  gage 
liypolh(''caire  :  cett(î  mesure  ajoute  encore  à  la  sécurité  et  la  solidité  du  gage  ». 

La  ville  libre  de  r)rème  a  été  tout  aussi  loin  et  bi<m  avaid  avec  ses  Ilcnulfeslrn, 
dont  l'ordonnance  icmonttw'i  IS.'ÎI],  mais  qui  a  été  revist'e  le  13  juillet  1S70  et  moditiée 
partielleujeid  les  ^21   e.ovembre,  '25  décendtrc  1S7!)  et   11)  uovend)re  1<SS0. 
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,(ii,>,  loiilc  la  |M'liL('  |U'()|H'i(''l.<'*  aiiiiaiiiiUi  aurait  [tA^^c  aux  mains  des 
(lliiiKiis  cl  (les  Indiens,  (îxploihMiis  non  Iravailleiirs.  El  le  proIclariaL 
a»;rir()l(',  doni  nous  ne  cessons  de  sij^naler  la  menace  et  Ni  dan<;er, 
nailrail  {\os  inslilulions  mêmes  (jui  dolvcMit  le  cond)a.Un;. 

A  ce  mal.  nous  |)i'oj)osons  Irois  remèdes  eonc-urrenls  : 

l'MI  sera  (N'iendu  de  recevoir  en  lia^c  un  litre  de  propriété  depuis 
ravanl-veille  du  Tctjuscprà  la  lin  du  (piatrième  jour  qui  suivra 
cette  fêle. 

^>  L'emprunt  sur  simple  remise  du  titre  ne  pourra  jamais  dépas- 
ser le  cinquième  de  la  valeur  de  rimmeublc  que  le  tilre  concerne. 

c>  Cha(|ue  père  de  famille  ou  sa  veuve  pourra  toujours  déclarer 
inaliénables  trois  hectares  de  Icrre  (en  une  ou  diverses  parcelles) 
plus  riiabitatron  qui  se  trouve  dessus,  pourvu  que  la  valeur  totale  ne 
dépasse  pas  o,000  piastres. 

C'est  la  création  du  home  stead  des  Américains,  qui  n'est  pas  à 
confondre  avec  le  hwo-ng  lioà  du  pays  d'Annam  (1).  La  déclaration 
d'inaliénabilité  n'aura  son  effet  qu'après  des  publicalions  convena- 
bles et  alors  qu'aucune  dette  ne  grève  les  immeubles  en  question. 
La  mesure  prise  par  le  père  de  famille  resle  irrévocable  jusqu'à  sa 
mort  et,  en  tous  cas,  jusqu'à  la  majorité  'des  enfants  s'il  en  existe. 
A  leur  majorilé,  elle  pourra  êlre  dissoule  sur  la  proposition  du  père 
de  famille  (ou  de  sa  veuve)  suivi  de  rassentimenl  écrit  et  signé  de 
la  femme  et  des  enfants. 

Ainsi  comprise,  la  mobilisation  du  sol  ne  sera  plus  un  danger 
pour  le  cultivateur  annamite.  Tout  au  contraire,  il  y  aura  moins 
de  ventes  à  réméré,  peu  ou  point  d'hypothèques  ruineuses  en  ces 
pays,  le  crédit  foncier  s'établira  de  lui-même.  Avec  le  titre  comme 
gage,  les  prêts  dits  sur  récolte  se  généraliseront  et  le  taux  d'intérêt, 
en  raison  des  garanties  offertes,  baissera  nécessairement.  On  ne 
verra  plus  de  ces  opérations  hasardeuses  que  les  seuls  Chinois^ 
Malabars  et  Chettys  osent  tenter  et  qui,  si  elles  réussissent,  leur 
rapportent  de  trente-six  à  cent  cinquante  pour  cent  d'intérêt  par 


(I)  Le  liuony  hoa  v>\  un  l)ieii  inaliénable  dont  le  revenu  est  destiné  à  rentretien  des 
tombes  et  aux  cérémonies  du  cnlte  des  aneétres.  Ce  bien,  géré  par  Taîné,  devenu  chef  de 
l'amille,  et  dont  il  a  le  bénéfice  intégral,  apiiartient,  connue  nu-propriété,  à  tous  les  membres 
de  la  l'amille  quels  que  soient  leur  rani;  et  leur  établissement.  Tandis  (|ue  le  honiP  stend 
que  nous  proposons,  indépendant  du  1iunn<i  hoa,  ne  se  rapporte  qu'au  père,  à  la  mère  et 
à  leurs  entants. 
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,'ui  (I).  [.;i  sùiclc  du  giigc  cl  l'espril  de  concurrence  feront  naître 
très  rapidement  dans  les  provinces  de  petites  banques  s'occupant 
d'avances  sur  titres.  Ce  seront  des  opérations  que  même  les  Européens 
entreprendront  avec  certitude  de  bénéfice  ;  et,  sans  être  grand  pro- 
l)hète,  on  peut  prévoir  que  le  t;iux  d'intérêt  oscillera  entre  huit  et 
douze  pour  cent;  ce  qui  serait  encore  un  Joli  revenu  |)our  le 
préteur  et  un  immense  bienfait  pour  la  population  agricole  qui  aura 
iiinsi  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  dévorante  usure. 

Il  convient  de  dire,  à  présent,  quelques  mots  sur  la  manière  de 
procéder  à  l'immatriculation  de  la  propriété,  d'après  le  système  du 
fjvre  foncier. 

C'est  naturellement  par  la  mensuration  des  terreî?  qu'il  faudra 
commencer.  Nous  verrons  à  la  Troisième  partie  [Cadastre)^  tout 
ce  qui  a  trait  aux  opérations  des  géomètres,  au  côté  technique  de  la 
question.  Toutefois,  nous  devons  insister  ici  sur  un  point.  C'est 
que,  malgn'î  le  savoir  et  l'expérience  de  celui  ou  de  ceux  qui  dirige- 
ront l'ensemble  du  système,  ils  se  heurteront  inévitablement  à  des 
obstacles  que  là  seule  connaissance  des  livres  fonciers  étrangers  ne 
[)ermettra  pas  d'écarter.  La  science  économique  est  de  date  trop 
récente  ;  ses  lois,  aussi  immuables  au  fond  que  des  principes  de 
mathématiques,  sont,  par  contre,  très  fréquemment  déviées  par  des 
causes  locales.  Or,  ces  déviations,  généralement  imprévues,  ne  se 
révèlent  que  lors  de  l'application  ou  de  la  mise  en  pratique  du 
système. 

Il  y  aura  donc,  et  en  dépit  de  tout  ce  que  l'on  peut  savoir,  un 
apprentissage  à  faire.  Mais  pour  que  les  frais  de  l'inexpérience 
soient  réduits  à  leur  moindre  valeur,  et  ahn  de  pouvoir  aisément  y 
porter  remède,  il  faudra  procéder,  au  début,  en  petit,  pour  n'aug- 
menter de  vitesse  et  d'étendue,  dans  l'application  de  la  méthode, 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  preuves  faites.  C'est  ainsi  que,  tout 
d'abord,  le  système  du  Livre  foncier  ne  doit  être  appliqué  qu'à  un 
seul  village.  Il  faut  que  les  géomètres,  l'administrateur  et  le  magis- 
Lrat  compétent  fassent  un  apprentissage  rationnel.  Aussitôt  le  village 


(I)  Ui  IJanque  de  l'Indo-Cliine  iail  l)kMi  aussi  ce  ^'ciirc  iropéiation,  à  raison  de  douze  pour 
cent  dintérèt,  mais  elle  a  comme  couverture  Tadministration  provinciale  qui  sait  taire 
rentrer  les  fonds  récalcitrants.  Sans  compter  qu'une  iiorme  part  de  ces  prêts  vont  à  i\c^ 
lichards  in(li£>ènes  qui  les  reprcMent  aux  taux  usuraires  habituels.  Tant  (ju'il  y  aura  un 
inlènnédiaire,  des  formalités,  des  notables  entre  le  prèteui'  et  l'emprunteur,  le  premier 
paiera  toujours  fort  cher  la  somme  qu'il  emprunte. 
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IcrriiiiK-,  il  l;iiulr;i  (Midcpioiiciii!  nii  ('.•iiiloii,  ou  [jour  mioiix  dire, 
un  Liroujx'  (le.  [)lusi(Hirs  villagns,  puis  une  province  Loul  entière, 
en  ne  passant,  au  clieC-lieu  (pTà  la  lin,  alors  (jU(;  chaeun  saura  bien 
ce  (pTil  (loil  taire  el   laisser. 

Nous  aimons  à  ei'oire  ([ue  le  lecteur  ne  s'imagine  pas  toutes  ces 
l'ecommaiidalions  (licl('es  par  un  espiil,  de  pusillanimit,é  (pii  n'est 
point  dans  notre  caractère.  (7est  la  voix  du  hon  sons  d'un  liommr; 
(pii  iTa  j)as  t'ait  rien  ({ue  de  la  théorie  dans  son  existence. 

laissons  maintenant  aux  opérations  elles-mêmes.  Au  temps  où  se 
l'orale  mcsurage,  une  commission  —  composée  d'un  magistrat  do 
la  province  président,  de  l'administrateur  et  du  géomètre  désigne 
pour  diriger  plus  tard  le  Bureau  foncier  provincial  —  statuera  sur 
la  valeur  des  titres  en  premier  et  dernier  ressort.  Lorsque  la  com- 
mission aura  des  doutes  ou  que  les  occupants  contesteront^  elle 
soumettra  le  cas  à  une  commission  supérieure  siégeant  à  Saigon 
qui  donnera  les  explications  et  instructions  requises. 

Après  la  reconnaissance  des  titres,  trois  publications  au  Bulletin 
officiel  de  la  Colonie  et  au  Gia-Dinh  hào,  à  quatre  semaines  d'in- 
tervalle, feront  connaître  au  public  les  parcelles  avec  le  nom  des 
propriétaires  qui  sont  en  instance  d'inscription  au  Livre  foncier. 
Une  copie  de  cette  publication  sera  affichée  durant  trois  mois  à  la 
maison  commune  du  village  intéressé  ;  une  autre,  à  l'entrée  des 
bureaux  de  Tadministration  provinciale  ;  et,  une  troisième,  à 
l'entrée  du  Bureau  foncier  dès  qu'un  local  lui  aura  été  affecté. 

Si  aucune  revendication  ou  plainte  n'est  formulée  par  des  tiers 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  première  publication  au  Bulletin 
officiel^  les  parcelles  seront  inscrites  au  Livre  foncier  et  un  litre 
délivré  aux  intéressés,  qui  signeront  avec  le  géomètre  sur  le  Livre 
foncier  et  le  titre  ;  deux  témoins  signeront  pour  les  illettrés;  leur 
c(  dièm  chi  »  à  tous  (géomètre  excepté),  pris  avec  un  instrument 
mesureur,  y  sera  également  noté  en  millimètres  et  dixièmes  de 
millimètres.  A  partir  de  ce  moment,  la  colonie  garantira  la  pro- 
priété et  les  droits  inscrits. 

Les  mutations,  translations  et  droits  subséquents  seront  inscrits 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  par  ordre  de  date  où  ils  se  produiront. 
L'acte  fait  sur  papier  de  dimensions  spéciales,  à  formules  imprimées, 
en  ce  qui  concerne  les  conventions  et  renseignements  devant  être 
transcrits  sur  le  Livre  foncier  et  le  titre,  est  établi  paries  parties  ou 
par  un  officier  ministériel  ;  il  est  ensuite  présenté  par  les  parties  à 
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r;i(liiiiiii>lral(!iii'  do  la  province  qui,  sans  délai,  i'cxa.Miinc,  '^l  le  vise  s'il 
est  i'éi»nlier.  Vax  cas  de  non  validil.é  ou  seulement  de  doute,  Tadmi- 
nislrateur  s'a(Jresse  au  inai»isti"at  désigne,  qui  ordonne  l'inscriplion 
de  l'acte,  et  le  vise  alors  conjointement  avec  l'administrateur,  ou 
!'ejelte  celui-ci  et  donne,  par  écrit,  aux  |)arties  le  motif  du  rejet, 
leur  e\|>liquant  vei'balement  ce  (|u'ils  ont  à  l'aire  ou  à  laisser. 

L'acte  visé  est  présenté  au  géomètre  chargé  du  lUireau  foncier, 
(pii  fait  les  inscriptions  nécessaires  et  classe  l'acte  dont  les  parties 
peuvent  demander  copie  en  ce  qui  concerne  les  inventaires,  clauses 
et  conditions  ne  donnant  pas  matière  à  inscription.  Si  l'acte  est 
seulement  visé  par  l'adminislraleur,  et  (jue  le  géomètre  croit  lui 
découvrir  un  vice,  il  suspend  l'inscription  et  en  faii  part  à  ce 
fonctionnaire  ;  en  tout  cas,  peut-il  toujours,  pour  couvrir  sa  res- 
ponsabilité^ demander  le  visa  au  magistral. 

Les  parties  signent  avec  le  géomètre  l'inscription  nouvelle  sur 
le  Livre  foncier  et  le  titre  ;  leur  ce  dièm-chî  »  est  apposé  en  même 
temps.  Deux  témoins  signent  pour  les  illettrés. 

Aussitôt  après,  le  géomètre  adresse  une  lettre  recommandée  à 
chacune  des  parties,  en  son  domicile.  Des  affiches  relatant  l'inscrip- 
tion sont  apposées  à  la  maison  commune  du  village  où  se  trouve 
rimmeuble,  à  la  porte  du  Bureau  foncier  et  à  celle  des  bureaux  de 
l'administrateur.  Ces  affiches  doivent  rester  trois  mois.  aj)rès 
lesquels,  seulement,  la  Colonie  transférera  sa  garantie  de  l'ancien 
propriétaire  au  nouveau,  s'il  y  a  eu  transmission  d'immeuble. 

Les  actes  seront  foliotés  au  fur  et  à  mesure,  puis  reliés,  au  bout 
de  Tan,  par  année,  semestre  ou  trimestre  d'année,  suivant  leur 
nombre. 

Le  registre  foncier,  établi  par  village,  sera,  lui,  également,  divisé 
en  un  ou  plusieurs  volumes,  selon  le  nombre  des  parcelles  dont 
chacune  occupe  une  feuille.  Chaque  village  recevra  du  Bureau  foncier 
un  plan  parcellaire  de  la  commune  et  un  registre  contenant  la 
désignation  des  parcelles,  leurs  nature,  limites  et  superficie;  le  nom 
du  propriétaire  actuel  et  celui  de  qui  il  a  acquis  en  dernier  lieu. 
Tous  les  ans  au  moins,  plus  souvent  si  le  géomètre  le  juge  nécessaire, 
chaque  village  apportera  son  registre  et  son  plan  au  Bureau  foncier 
afin  de  les  faire  mettreà  jour;  il  sera  sévèrementdéfendu  aux  notables 
(Tinscrire  ou  de  rectifier  quoi  que  ce  soil  sur  ces  documents. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Bureau  foncier  est  ouvert  à  loul  le 
monde,  chacun,  et  sans  aucune  justification  d'identité,  doit  pouvoir 
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V  (Icinaiidcf  les  rciiscii^iiciiKMils  doiil,  il  ;i  Im;m>iii,  chacun  peut  se  faire 
(l('livrcr,  moycniiaiil  rcli'ibiilion,  un  cxlrail de  l'clal  aclucl  dr;  telle 
on  (elle  paicelle,  coinine  il  peni,  se  faii'e  délivrer  copie  du  plan  d(î 
ceLle  parcelle. 

Les  propriétaires  auront  toujours  le  droit  de  se  iaii'e  délivi'er  un 
nouveau  lilre  s'ils  viennent  à  perdre  le  leui'  ou  s'ils  désirent 
le  reni[)laccr  |)ar  suite  de  son  mauvais  état.  Le  nouveau  titrée  portera 
une  mention  spéciale  et  sera  daté  du  jour  de  sa  délivrance.  S'il  s'agit 
(Tuii  litre  perdu,  un  aflichage  de  trois  mois  fera  connaître  au  public 
({u'il  a  été  remplacé  ;  dans  le  cas  d'un  titre  à  refaire  pour  raison 
d'usure,  rafficliage  n'a  pas  à  intervenir,  car  l'ancien  litre,  rendu  au 
i^éomètre  du  Bureau  foncier,  est  détruit  par  lui. 

Les  rôles  de  l'impôt  foncier  seront  établis,  la  première  année,  dans 
le  Jiureau  foncier  même,  par  le  personnel  de  l'administrateur 
provincial  et  sous  la  surveillance  du  géomètre.  Pour  les  années 
suivantes,  les  rôles  de  i'année  écoulée  devront  être  envoyés  au 
Bureau  foncier  où  un  cahier  de  correction  leur  sera  adjoint;  puis  ils 
seront  renvoyés  à  l'administrateur  qui,  d'après  ces  corrections, 
fera  établir  les  rôles  de  la  nouvelle  année. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  eux-mêmes,  nous  en  parlerons  un 
peu  plus  loin. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  il  nous  reste  à  signaler  un  autre  livre 
que  nous  n'avons  pas  encore  eu  Toccasion  de  mentionner  :  le  Livre 
des  propriétaires  fonciers. 

Sans  ce  livre,  il  est  toujours  possible  à  un  propriétaire  malhon- 
nête de  soustraire  une  partie  de  ses  biens  à  l'action  des  créanciers 
et  aussi  à  la  justice.  Un  homme  peut  avoir  des  terres  dans  des  villages 
de  diverses' provinces  ;  or,  si  cet  homme  vient  à  être  déclaré  en 
faillite,  s'il  disparaît,  s'il  meurt,  et  que  tous  ses  litres  de  propriété 
ne  sont  pas  retrouvés,  on  n'arrivera  que  fort  difficilement  à  établir 
une  situation  exacte.  Les  recherches  oflicielles  en  ce  cas  seront  si 
lentes,  si  laborieuses,  que  des  parcelles  pourront  rester  celées 
durant  de  longues  années,  à  moins  que  des  parents  ou  amis,  ayant 
connaissance  de  ces  terres^  ne  les  déclarent. 

Le  seul  moyen  de  parer  au  mal  est  la  création  du  livre  des 
propriétaires.  Ce  livre  est  tenu  au  Bureau  foncier  de  chaque  pro- 
vince, //  rûest  pas  public.  La  Justice  et  l'Administration  seules 
peuvent  le  consulter.  Il  n'est  délivré  d'extrait  que  sur  une  réqui- 
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siiion  du  président  du  tribunal  de  ia  province.  Celte  mesure  préserve 
l'état  de  fortune  de  chacun  d'indiscrétions  (ju'il  n(!  doit  pas  subir. 
Autant  la  situation  d'une  terre  est  chose  publique  pouvant  être 
connue  de  tous,  autant  l'ensemble  des  terres  appartenant  à  une 
même  personne  est  affaire  privée  (jui  a  droit  au  respect  de  tous. 

Tous  les  propriétaires  nésdans  la  province  figurent  sur  le  registie, 
portés  paV  lieux  de  naissance  (villages).  On  y  inscrit  les  noms  et 
prénoms  de  chacun  d'eux,  la  date  exacte  ou  approchée  de  sa 
naissance  (I) et,  en  regard,  toutes  les  lerres  qu'il  possède  avec  les 
mentions  suivantes  :  province,  canton,  village,  où  chaque  parcelle  est 
située;  le  numéro  du  titre  de  propriété  allèrent  à  la  parcelle  et  la 
superficie. 

Le  registre  est  tenu  à  jour  au  fur  et  à  mesure  que  les  mutations 
surviennent  au  Bureau  foncier,  et  par  les  renseignements  que 
les  géomètres  s'adressent  d'un  bureau  à  Tautre. 

La  constitution  du  livre  des  propriétaires  exige,  d'autre  part,  que 
la  date  et  le  lieu  de  naissance  des  propriétaires  soient  portés  au 
Livre  foncier.  Llle  veut  aussi  que  toutes  les  fois  que  la  propriété 
passe  en  d'autres  mains,  le  nouveau  propriétaire  présente  à  l'inscrip- 
tion son  extrait  de  naissance  ou  une  pièce  qui  peut  en  tenir  lieu. 

Kn  ce  qui  concerne  les  personnes  nées  hors  de  la  Colonie,  un 
registre  sera  tenu  à  Saigon  où  elles  seront  inscrites  par  nationalité. 
S'il  s'en  trouve  beaucoup  d'un  même  pays,  comme  c'est  le  cas  pour 
les  Chinois  et  les  Indiens,  on  subdivisera  les  nationalités  en  Etats  et 
provinces. 


(I)  Le  lecteur  sait  (|ii('  létat  civil  est  diii^-lilution  a^isez  récente  en  Cocliiiicluiie.  lîien 
(les  indigènes  ne  connaissent  leur  âge  (]irà  un  on  deux  ans  près  (voir  les  Ihstitutions 
(itntatniles,  tome  11,  pages  "il"!  et  "113).  11  landra  bien  encore  une  trentaine  d'années  avant 
(lue  tous  aient  leui'  inscription  au  registre  des  naissances. 


CIlAlMTliE   IV 


Impôts 


Il  ne  s'agil  en  Tespèce  que  des  impôts  Ibnciers  ou  ceux  qui  s'y 
nittachent  directement  ;  tels,  par  exemple,  les  droits  desortie  sur 
les  riz.  Mais,  avant  d'aborder  ce  sujet,  nous  prierons  le  lecteur  de 
vouloir  bien  nous  permettre  une  incidence  sur  la  fiscalité  en  général  ; 
nous  y  trouverons  sans  doute  quelque  enseignement  utile. 

Toute  réunion  d'êtres  humains,  associés  en  une  vie  commune,  en 
une  défense,  un  travail  communs,  doit  parlaire  des  dépenses  qui  ne 
sont  pas  à  imputer  plus  particulièrement  à  tel  ou  tel  membre  de  la 
société,  mais  bien  à  la  totalité,  quoique  tous  n'aient  peut-être  pas 
également  bénéficié  des  avantages  ou  utilités  que  les  dépenses  ont 
Tournis.  Cette  inégalité  des  avantages  obtenus  pour  une  même  con- 
tribution individuelle  est  le  plus  grave  des  reproches  qui  se  puissent 
adresser  à  tous  les  systèmes  fiscaux,  dont  aucun  n'est  encore  parvenu 
à  établir  la  péréquation  des  impôts  tant  cherchée. 

En  dehors  de  ce  quasi  insoluble  problème,  il  en  est  un  autre,  très 
diversement  envisagé  et  conduisant,  Ibrcément,  à  des  solutions  non 
moins  diverses.  C'est  celui  de  savoir  quel  procédé  une  association 
peut  ou  doit  employer  pour  trouver  de  quoi  régler  ses  dépenses 
sociales. 

Deux  voies  lui  sont  également  ouvertes,  et  il  n'existe  que  ces  deux. 
Ou  bien  l'association  doit  se  créer  un  revenu  propre  qui  lui  servira 
|)Our  payer  ses  dépenses  ;  ou  bien  elle  doit  réclamer  le  nécessaire  à 
tous  ses  membres  qu'elle  fera  contribuer  par  quote-part  ;  que  celle-ci 
soit  égale  pour  tous  ou  non,  qu'elle  soit  perçue  directement  ou  d'une 
manière  indirecte. 
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(.<\s  principes  (pic  nous  venons  (rcnuinérers';ii)i)li(picjil  aussi  l)icn 
;'i  l.'i  ri'union  de  (pKîhjucs  individus,  à  une  finnillc,  (pTi'i  une  cilé  ou 
un  corps  de  n.ilion.  L'idé;d  à  poursuivi'(^,  selon  nous,  e.^l  (h;  diminuer, 
de  plus  en  plus,  la  conLi'ihulion  individuelle  pour  cn'er  à  la  société 
un  rev(înu  propre,  qui  lui  permclte  d'assurer  elle-même  I(î  jilus  gros 
iU's  (l('|)enses.  (l'esl,  de  la  soric,  au  rcsie,  (pie  procèdent  les  asso- 
ciations privées  (le  tout  ordre  (commerciales,  industrielles,  agri- 
coles, etc.)  qui  rie  réclament  des  subsides  à  leurs  membres  qu'en 
des  circonstances  tout, à  lait  exceptionnelles. 

Les  communes,  les  provinces  et  les  Etats  devraient  i)ouvoir  en 
l'aire  autant.  Jls  le  font  bien,  mais  dans  une  trop  l'aible  mesun^ 
(postes  et  télégraphes,  tabacs,  certaines  forets,  certains  chemins  de 
fer,  etc.)  ;  tandis  que  ceux  qui  proposent  des  voies  et  moyens  en  C(; 
sens,  lendent  généralement  à  dépasser  toute  mesure,  et  guideraient, 
s'ils  étaient  libres,  le  pavs  vers  un  fort  périlleux  socialisme 
d'Etal. 

Nous  disons  périlleux,  car  il  substituerait;'!  l'initiative  individuelle, 
à  la  l('\gitime  ambition  qui  en  nait,  à  la  concurrence,  enfin  à  tout  ce 
(jui  fait  les  solides  races  d'avenir,  une  volonb3  impersonnelle  —  par 
cela  même  médiocre  —  qui  prétendra  conduire,  soutenii^  le  peu|)le, 
et  qui  ne  formera  que  deux  sortes  d'individualités  :  l'une,  incapable 
de  la  moindre  lutte  pour  l'existence,  n'attendant  le  pain  (piotidien 
que  de  l'Etat  et  vivant  à  ses  gages;  l'autre,  de  travailleui's  découragés, 
forcés  de  dépenser  toute  leur  activité  à  entretenir  ce  monde  d'inca- 
[)al)les  au  travail,  mais  de  très  propres  à  servir  d'instrumenl  d'op- 
pression au  premier  ambitieux  venu. 

Les  adversaires  de  l'étatisation  de  certaines  industries  ou  pro- 
ductions affirment,  avec  preuves  à  l'appui,  que  tout  d'abord,  les 
frais  généraux  des  entreprises  de  l'État  sont  exorbitants  ;  (ju'ensuite, 
le  nombreux  personnel  entretenu  prive  l'activité  nationale  d'une 
partie  de  ses  forces  vives  pour  en  faire  des  partisans  intéressés  du 
gouvernement  (jui  les  paie,  el  dont  ils  appuieront  aussi  bien  les 
bonnes  que  les  mauvaises  actions. 

Ces  raisons,  des  plus  judicieuses  sans  doute,  ne  nous  paraissent 
pourtant  pas  définitivement  (concluantes  ;  par  conire.  elles  nous 
montrent  dans  (piel  sens  il  l'an!  chercher  un  revenu  national. 

Toute  manufacture  de  produits,  tous  travaux  ulilisaiil  des  maté- 
riaux, sont  à  écarter;  car,  outre  l'immense  et  luxueux  personnel  à 
solder,  il  y  a  l'aléa  de  toute  opération  commerciale  ou  industrielle 
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(jiio  seul  riiominc  iiilV'ressi'  ;'i  lond  s.iil  vicloricusomcnt  rornhallrr. 
Si  (|ii('l(iii('  ('nli('[)ris(Ml(' ce  •^ciiic  dcviiil  ririiiimoiiis  piVîv.'iloir,  aiiciiii 
movcn  hMinc  ne  sci'.iil  ;"i  icclKMclicr  :  W  hnil.il  cl  iihsolu  iiionopolc 
(rKl;il  (Icvr.i  («lie  adoph'  (Tosl  rinii(jiio  maiiiric  (l(;  l'cdiiinî  \r> 
risqiKV-;  de  rciilivprisc  ciilic  des  mains  itisoïK'ianlcs  ou  inhabiles,  cl 
aussi  d'aui^nicnlcr  les  chances  (l(^  hénélico. 

OuanI  à  réialisiilion  (ranircs  hrancluis,  il  liuil  lechorcfier  unique- 
incni  celles  (pii  ircxigeni,  (ju'un  personnel  peu  notidjceux,  i(lcnli(|ue 
à  c(^lui  «Muployé  par  les  particuliers  et  pouvant  être  nailitarisé.  Tels 
sont  les  lorèls,  les  chemins  de  Ter,  les  canaux,  certaines  banques,  etc. 
Malheureusement,  et  là  est  bien  le  mal,  au  lieu  de  songer  à  diminuer 
les  dispenses  en  limitant  les  l)esoins,  on  ne  crée  des  ressources 
nouvelhîs  (pravec  Tintention  bien  arrèh'e  de  faire  de  nouvelles 
dépenses. 

On  procède  un  peu  comme  cela  en  Cochinctiine.  Lorsque  nous 
proposions,  il  y  a  ime  dizaine  d'années,  l'impôt  du  timbre,  l'impôt 
sur  les  allumettes, sur  le  sel,  le  tabac,  etc.,  etc.,  c^Uait  avec  la  contre 
proposition  de  supprimer  l'opium,  de  le  prohiber  entièrement. 
Tous  les  impôts  que  nous  avions  proposés  ont  été  adoptés  depuis, 
mais  l'opium  nous  est  resté,  et  la  Colonie  va  simplement  un  peu 
plus  mal. 

Nous  nous  arrêterons  là  dans  notre  discussion  |)Our  passer  à 
Texamen  des  diverses  sources  de  revenu  que  le  sol  Iburnira  directe- 
ment à  la  Cochinchine  après  l'adoption  du  système  du  Livre  foncier 
(une  partie  de  ces  revenus  existe  déjà),  à  savoir  :  Droits  dHmmatri- 
culalion,  Droits  de  mutation  et  d^ inscriptions  diverses,  Produits  des 
copies  et  extraits  du  Livre  foncier,  Impôt  foncier.  Monopole  du  sel, 
Droits  de  sortie  des  riz. 

Droits  dHmmatriculation.  —  Contre  ces  droits,  l'intéressé  reçoit 
une  utilité  (le  mesurage  de  sa  terre  et  un  titre)  qui  lui  est  particu- 
lière. Les  droits  d'immatriculation  ne  sont  donc,  au  point  de  vue 
financier,  que  de  simples  recettes  couvrant  des  frais  et  déboiu's  faits 
par  TAdministration,  aussi  longtemps  que  leur  somme  ne  dépasse 
pas  les  dépenses  faites.  Dès  qu'ils  s'élèvent  au-dessus,  ils  devien- 
nent, pour  celte  part,  un  impôt  qui  restera  nécessairement  person- 
nel, mais  n'en  sera  pas  plus  juste  pour  cela.  Kn  principe,  nous 
le  répétons,  l'impôt  doit  être  payé  :  soit  également  i)ar  tous,  ce 
(pii  est  un  à  peu   pi*ès  (Téquifé  ;   soit  selon  le  revenu  de  chacun 


—  A8  - 

(non  selon  son  avoir),  ce  qui  serait  l'idéal  absolu  (1).  Or,  devenir 
pi'opriélaire  d'une  chose,  c'est  au^menlor  son  avoir,  mais  ce  n'est 
pas  toujours,  tant  s'en  l'aul,  augmenter  son  levenu. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  dficider  sur  cette  question  d'impôl, 
et  nous  allons  nous  en  tenir  aux  frais  tels  que  l'immatriculation  les 
occasionne.  Kn  premièi*<'  ligne,  vient  le  lever  cadastral  qui  réclame, 
par  hectare,  environ  une  piastre  et  demie,  ainsi  que  nous  le  démon- 
trerons à  la  Troisième  partie  {Cadastre) .  Selon  le  point  de  vue  où 
l'on  se  place,  ce  prix  par  hectare  peut  aussi  être  considéré  comme 
un  prix  de  vente  ;  il  n'y  aurait  donc,  en  aucun  cas,  jamais  lieu  de 
demander  à  la  personne  dont  la  terre  est  admise  à  l'inscription  des 
sommes  autres  ou  supplémentaires.  11  faut  également  laisser  <à  l'in- 
téressé la  faculté  de  payer  immédiatement  ou  par  acomptes  ;  mais, 
invariablement,  avant  tout  transfert  de  la  propriété  (nous  exceptons 
la  transmission  par  héritage  direct).  Le  titre  restera  comme  gage 
au  Bureau  foncier  jusqu'à  l'acquittement  intégral  des  frais  du  lever 
et  des  frais  d'inscription  dont  nous  allons  parler. 

L'immatriculation  au  Livre  foncier  et  l'établissement  du  titre  sont 
à  peu  près  les  mêmes  pour  toutes  les  parcelles  ;  il  y  a  néanmoins  des 
dilférences  de  travail  entre  l'inscription  d'une  petite  parcelle  limitée 
par  quatre  côtés  et  d'un  grand  lot  de  terrain  ayant  de  nombreux 
sommets  d'angles  (énumération  des  coordonnés).  Ici,  le  principe 
d'un  droit  fixe  doit  prévaloir;  mais  nous  pensons  (pi'il  serait  juste 
d'établir  quatre  catégories  de  droits,  selon  la  superficie  des  parcelles  : 

Jusqu'à  5  hectares 3  $  00 

De  6  à  20  hectares 5    00 

De  21  à  50  hectares 10    00 

Au-dessus  de  50  hectares 15     00 

(I)  Les  économistes  admetteiil  généralement  que  la  protection,  les  avantages  sociaux 
dont  jouit  chacun  sont  en  raison  directe  de  son  revenu.  Pour  notre  part,  nous  ajouterons 
que  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  tous  les  impôts,  iinit  presque  toujours  par  se  répercuter 
sur  le  consommateur.  Oi',  comme,  en  règle,  chacun  consomme  suivant  son  revenu,  cet 
impôt  se  répartit  finalement  avec  plus  de  justice  et  de  proportionnalité  ([ue  tout  autre. 

5sous  venons  de  dire  «  [uesque  toujours  »  et,  en  effet,  la  régie  quoique  très  étendue  n'est 
pas  absolue.  En  voici  un  exemple.  Quelque  impôt  nouveau  esttVa[)pé  sui  les  maisons  dune 
ville;  s'arrétera-l-il  aux  propriétaires  ou  se  ré|)ercutera-t-il  sur  les  locataires  (consom- 
mateurs) ? 

Si  la  ville  ne  possède  que  juste  les  immeubles  nécessaires  pour  loger  ses  habitants  et 
si  elle  ne  peut  pas  s'étendre,  les  propriétaires  s'empresseront  d'augmenter  leurs  loyers  et 
tout  sera  dit.  L'impôt  se  répercute  sur  les  locataires. 

Si,  par  contre,  il  y  a,  d'une  manière  permanente,  beaucoup  de  logements  vides,  un 
grand  nombre  de  propriétaires  seront  obligés  de  maintenir  les  ancit-ns  prix,  sinon  ils 
verraient  les  locataires  déserter  leurs  maisons  pour  d'autres  aux  conditions  meilleures, 
et  l'impôt,  cette  fois,  s'arrête  aux  propriétaires. 
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Le  Icciciir  poiinail  nous  laiic  i('inai(|U(;r  (jiic,  dans  les  colonies 
aiisli'alieinics,  le  droit  à  paycM*  es!  j^V'iK'ialcmcnl  proportionnel  à  la 
valeui"  de  riinni(Md)le  el  varie  enire  (i  Ir.  ^5  et  ^5  Iranes,  aux(|uels 
il  l'aiil  ajouler  les  Irais  (raverlissemeni  el  de  puhliealioii  assez 
élevés. 

(l'esl  iiiif  manière  toute  (iseale  (feiivisager  la  (pjestioji  (pii,  à  la 
rigueiu',  peul  ('Ire  admise  dans  un  pays  e\om[)l  de  distinctions 
polili(|ues  ou  civiles  entre  les  hahitants. 

Klle  ne  saurail  èli'e  ap[)li(|U('î(i  qu'avec  la  plus  extrême  prudence 
en  une  colonie  de  dominalion  où  loute  mesure  liscale  est,  en  règle, 
mal  vue  par  la  population  dominiM!,  d'autant  plus  mal  (ju'elle  est 
moins  équitable. 

C'est  le  cas  en  l'espèce.  Le  prix  de  vente,  la  valeur  estimative  d'un 
immeuble,  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  son  revenu,  et  si 
le  calcul  de  la  perception  des  droits  est  rendu  facile^  les  droits  eux- 
mêmes  n'en  demeurent  pas  moins  sujets  à  critique. 

Il  reste  encore  la  prime  d'assurance  moyennant  laquelle  la 
Colonie  donnera  sa  garantie.  Ce  droit,  à  l'inverse  de  ce  que  nous 
venons  de  voir,  ne  peul  être  calculé  que  d'après  la  valeur  de  la 
parcelle  à  immatriculer.  Car  c'est  cette  valeur  que  prendront,  1<' 
plus  souvent,  pour  hase  les  demandes  éventuelles  en  dommages- 
intérêts. 

Le  droit  d'assurance  ne  saurait  avoir  aucun  caractère  fiscal,  il 
doit  être  calculé  d'après  les  risques  que  peul  courir  la  Colonie.  Or, 
ces  risques  sont  faibles  et  un  droit  de  0,25  pour  cent  ad  valorem 
nous  paraît  juste  sulïîsant.  D'après  la  Loi  sur  propriété  dit 
7  août  18()i,  les  colonies  australiennes  ne  perçoivent  que  0,20 
pour  cent  par  immeuble  immatriculé.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
descendre  si  bas  en  Cochinchine,  et  nous  préférons  le  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  de  valeur.  Ce  droit,  bien  entendu,  ne 
se  perçoit  que  lorsque  l'immeuble  est  immatriculé  ou  qu'il  subit  des 
changements  de  limites  ;  un  droit  moins  élevé,  de  0^05  pour  cent, 
serait  à  percevoir  lors  de  chaque  inscription  comportani  mutalion 
ou  emprunl. 

Alin  que  le  lecteur  puisse  mieux  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  v 
aurait  à  payer  pour  l'immatriculation  d'un  bien,  nous  donnons  ci- 
après  le  décompte  se  rapportant  à  deux  terres  ;  l'une  de  3  hectares  de 
superiîcie  et  l'autre  de  150  hectares,  évaluées  également  à  40  piastres 
l'hectare. 
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Pour  la  terre  de  3  lieclares 

Krais  do  lever  (IJ  X  I  S)i)) 4*  50 

Droit  d'immali'iculation '»     00 

.Assurance  (valeur  (1(3  la   lerrc  :    1 '20  sis) .  . .  .         0     'M) 

Total 7sii?80ri) 

Pour  la  lerre  de  150  heclaros 

l'rais  de  lever  (150  X  1  .50). -2^25  sis  00 

Droit  (Pimmatrieulation 15     00 

Assui'anct;  (valeur  de  la  terre  :  6,000  $). .        15    00 

Total ^255jfi5  00  (1) 

Ces  deux  décomptes  nous  l'ont  voir  que,  par  rapport  ù  la  supeiiicie, 
la  proportionnalité  des  frais  diminue  à  mesure  que  celle-là  augmente, 
mais  cette  diminution  est  de  plus  en  plus  insigniliante  ;  la  diiréix'nce 
n'est  vraiment  sensible  qu'entre  les  très  petites  parcelles  et  les  très 
grandes.  Il  en  est  de  même,  si  nous  comparons  les  fiYiis  à  la  valeur 
de  la  terre  immatriculée.  Dans  le  pi^emier  des  cas  ci-dessus,  nous 
avons  un  rapport  d'environ  1  à  45  ;  dans  le  second,  il  est  de  1  à  28. 
Naturellement,  ce  rapport  va  diminuant  avec  l'augmentation  de  valeur 
de  l'unité  de  superficie.  On  pouiTait  nous  dire  qu'il  y  a  inégalité 
de  Irais  en  laveur  des  grandes  parcelles.  Certainement,  mais  l'équité 
persiste.  Les  différences  constatées  viennent  du  droit  d'immatricula- 
tion dans  son  rapport  avec  le  montant  du  lever.  Au  fond  ce  droit  est 
moindre  pour  les  petites  parcelles  que  pour  les  grandes. 

Droits  de  miUatlon  et  (f inscriptions  diverses,  —  Ces  di^oits, égale- 
ment, peuvent  être  envisagés  sous  une  double  face,  soit  comme  un 
revenu  liscal,  soit  comme  une  rétribution  pour  travail  fait.  Kn  France, 
nous  avons  adopté  sinHout  le  pi^emier  point  de  viie,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  ({u'une  partie  des  droits  peirus  représente  toujours  le 
travail  fourni.  Il  est,  pour  le  moment,  sans  utilité  pratique  de  discuter 


(1)  Pour  être  exact,  il  convient  (rajouter  à  ces  totaux  le  prix  des  bornes  en  jrranit  avec 
le  t)étou  nécessaire  et  qui  peut  s'(îlever  à  une  i)iastre  par  l)orne.  l\  semble  que  ces  fiais 
devraient  être  supi)ort(';s  eu  commun  par  les  propriétaires  limitrophr-s.  Pourtant  cette 
tnanicM'c  de  proc(''(lcr  nt^  nou,^  paraît  pas  justt;.  Le  prix  des  liorncs  doit  rtrc  supporié  par 
les  pr(i[)riétaircs  |)r()[)()rli()nn('lltMncnt  à  la  surlace  que  leur  parcelle  occupe  dans  le  villai^c. 
ChaqiHî  i)ropriétaire  ri^stant  libre  d'opter  pour  le  paiement  intéi^ial  dos  bornes  ilc  son 
terrain  ;  les  optants  n'glcront  par  paits  éi:fales  entre  eux,  s'ils  sont  limitrophes.  Co  système 
exonérerait  beaucoup  de  petites  parcelles  des  frais  de  matériaux  de  hornapje  ;  f  Iles  se 
trouveraient  boriu';es  du  fait  même  de  leurs  voisins.  C'est  pour  ccltt' raison  qiu-  nous 
n'avons  pas  inentitmné  les  l'rais  alîéreiits  aux  bornes. 
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le  tarif  (lo  col  iinpoL  connu  sous  lo  nom  général  do  droits  d'cnrci'is- 
InnncMil  oi  de  linduc.  Toiil.  c(;  (iu(3  nous  pouvons  din3,  c'est  que  le 
laril'aura  besoin  d'iMTe  revisé  et  mis  d'accord  avec  l'entier  système 
du  Livn^  loncier.  Toui*  le  bon  renom  de  l'Administration,  il  faudra 
aussi,  le  cas  échéant,  séparei'  le  droit  de  l'ùapôl.  Le  public  a  besoin 
de  voir  clair  dans  les  conii)tes  qu'il  acquitte,  il  doit  connaitie  et  le 
prix  du  travail,  de  l'utilité  (pie  l'Administration  lui  fournit,  et  le 
montant  de  Timpôt  qu'elle  lui  réclame  en  plus. 

Prodails  des  copies  et  extraits  du  Livre  foncier.  — Pour  la  copie 
du  titre  de  propriété  tout  entier,  on  pourrait  appliquer  des  droits 
identi(iues  à  ceux  de  l'immatriculation  elle-même  ;  car  il  ne  faut  pas 
habituer  le  public  à  se  faire  délivrer  des  duplicata,  triplicata,  etc., 
de  titre,  sans  rime  ni  raison,  l^armi  les  Annamites,  surtout,  beaucoup 
n'auraient  plus  aucun  soin  de  leur  titre,  et,  malgré  toutes  les  précau- 
tions prises,  il  pourrait  résulter  des  fraudes  du  fait  de  l'existence 
simultanée  de  deux  titres  relatifs  à  la  même  parcelle.  On  pourrait 
néanmoins  diminuer  les  prix  que  nous  avons  indiqués  précédemment, 
mais  nous  ne  le  recommandons  pas. 

(Juant  à  tous  autres  extraits  ou  copies,  les  droits  à  payer  peuvent  • 
être  restreints  et  ne  jamais  dépasser  une  somme  de  deux  ou  trois 
piastres,  suivant  leur  importance. 

Dans  l'Australie  méridionale,  le  titre  est  coté  à  25  francs  ;  toute 
autre  copie,  inscription  ou  recherche,  varie  entre  12  fr.  50  et  1  fr.  25. 

Impôt  foncier.  —  Nous  ne  discuterons  pas  le  taux  élevé  ou  bas  de 
l'impôt  foncier.  Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  à  cet  égard  resterait 
sans  elfet.  Par  contre,  nous  insisterons  sur  un  meilleur  classement 
des  terres  de  même  culture  ou  adectation.  il  revient  aux  géomètres 
de  diriger  les  opérations  de  classement  contradictoirement  avec  les 
notables  et  les  intéressés.  Les  déclarations  des  villages,  même  sous  le 
contrôle  de  fonctionnaires  indigènes,  n'oifrent  pas  assez  de  garantie. 

C'est  au  moment  du  lever  des  parcelles  que  le  classement  doit  se 
faire  pour  être  porté  sur  le  Livre  foncier  lors  de  l'inscription.  Les 
modilications  dans  le  classememt,  la  culture  ou  l'alfectation  sont 
provoquées  soit  par  le  géomètre  du  Bureau  foncier,  soit  par  les 
intéressés  eux-mêmes. 

Une  autre  question  sur  laquelle  nous  désirons  insister  est  celle  des 
dégrèvements.  Plutôt  que  de  courir  mille  ennuis  et  de  se  voir  débouté 
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en  fin  de  compte,  le  paysan  annamite  paie  l'impôt  de  son  champ, 
mcme  quand  il  n'a  rien  récolté^  quitte  à  pirater  son  prochain  pour 
trouver  le  nécessaire. 

Le  système  est  détestable.  L'impôt  foncier  ne  doit  être  perçu,  à 
notre  avis,  que  si  la  récolte  a  pu  être  faite.  Ce  principe  était  reconnu 
en  des  temps  plus  anciens,  en  des  pays  plus  despotiques,  plus  dure- 
ment menés  que  notre  Cochinchinc^  l'Egypte,  par  exemple  : 

«  Le  minimum  de  la  crue  nécessaire,  dit  Abd-Allatif,  est  seize  coudées  pleines, 
ce  terme  s'appelle  l'eau  du  sultan.  Car  quand  une  lois  la  crue  est  parvenue  à  ce 

point,  la  contribution  des  terres  est  acquise  au  profit  du  prince »  [Relation 

de  l'Egypte,  trad.  S.  de  Sacy). 

Les  Annamites  de  l'ancien  régime  admettaient  si  bien  les  dégrève- 
ments, que  l'article  85  de  leur  Code  et  les  six  décrets  qui  lui  font 
suite  exposent  des  règles  fort  nettes  au  sujet  des  pertes  éprouvées 
par  l'agriculture. 

Une  administration,  qui  se  croit  juste  et  honnête,  ne  doit  pas 
attendre  que  le  contribuable  lui  fasse  une  demande  de  dégrèvement. 
C'est  à  elle  de  prévenir  le  cas,  à  elle  de  faire  dresser,  chaque  année, 
par  les  villages,  l'état  des  parcelles  dont  la  récolte  a  été  perdue,  et 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  parcelles  non  mises  en 
culture.  Les  propriétaires  de  ces  dernières  ne  sauraient  compter  sur 
aucun  dégrèvement,  ils  demeurent  même,  dans  certaines  circons- 
tances, parfaitement  répréhensibles.  Les  productions  du  sol  ne  sont 
pas  uniquement  pour  le  bénéfice  du  propriétaire,  elles  sont  pour  le 
bien  de  tous.  Nous  pensons  que,  sans  motif  sérieux,  un  homme  ne 
devrait  pas  avoir  le  droit  de  laisser  son  champ  en  friche.  S'il  est 
incapable  de  le  cultiver  qu'il  le  passe  h  d'autres  plus  habiles. 

Il  y  a  tous  les  ans,  en  Cochinchine,  des  rizières  où  la  récolte  est 
perdue  par  suite  d'une  trop  grande  inondation  ou  d'un  manque  d'eau. 
Que  Tannée  soit  bonne,  médiocre  ou  mauvaise,  le  fait  se  produit 
invariablement.  11  est  même  la  raison  principale  pour  laquelle  le 
riz  ne  peut  jamais  complètement  rater  en  Cochinchine.  S'il  ne  tombe 
pas  assez  de  pluie  dans  le  Delta  pour  assurer  la  culture  des  rizières 
élevées  ou  éloignées  du  Fleuve,  celles  qui  sont  sur  ses  bords  béné- 
ficieront toujours  des  eaux  déversées  par  le  haut  pays.  Durant 
plusieurs  mois  de  l'année,  l'eau  du  Mékong  ne  cesse  d'être  douce,  elle 
coule  avec  force  vers  la  mer  et  l'inOuence  de  la  marée  ne  se  traduit 
que  par  un  gonflement  et  un  dégonflement  quotidien  des  cours  d'eau 
sans  que  le  courant  cesse  de  se  diriger  vers  la  mer.  Cela  permet 
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(l'irrip^iior  à  volonh'  les  terres  riveraines  et  de  leur  procurer  un 
iï'coïKljuit  Union  charrié  parles  eaux-  Si,  au  contraire,  les  pluies  sont 
li'op  ahondanles  et  que  l'inondalion  commet  (l(;s  dégâts  sur  les  bords 
du  Fleuve,  il  y  aura  les  terres  de  niveau  plus  élevé,  celles  ne  recevant 
(pie  Teau  des  pluies,  qui  produiront. 

A  ce  compte,  nous  dira-t-on,  il  ne  serait  jamais  possible  qu'une 
mauvaise  année  se  produisit  quant  au  riz.  Si  fait,  car  il  est  un 
troisième  (acteur  dont  il  Faut  faire  état:  les  semis.  La  sécheresse 
ou  le  trop  d'eau  peut  les  détruire,  et  la  grande  difficulté  est  d'en 
obtenir  de  nouveaux  en  temps  utile. 

Nous  n'avons  cité  ici  que  les  grandes  causes  de  perte.  Il  en  est 
d'autres  qui  sont  plus  localisées,  mais  non  moins  désastreuses  :  les 
chenilles  qui  s'attaquent  aux  semis,  les  crabes  (dans  le  voisinage  de 
la  mer)  qui  fauchent  les  semis  fraîchement  repiqués,  les  rats  qui 
s'en  prennent  au  riz  à  tous  ses  états,  une  certaine  espèce  de  puceron 
qui  s'attache  au  pied  et  dessèche  le  plant,  etc.,  etc. 

Les  causes  de  perte,  on  le  voit,  sont  multiples,  et  comme  la  seule 
culture  dont  vive  réellement  l'Annamite  en  Cochinchine  est  le  riz, 
l'année  où  le  paddy  rate  est  une  année  de  misère  pour  l'indigène 
atteint.  Ce  sont  les  conséquences  de  la  monoculture,  impossible  à 
changer  ici,  vu  que  les  quatre  cinquièmes  du  sol  ne  sont  propres  qu'à 
la  rizière.  De  plus,  on  ne  peut  faire  qu'une  récolte  en  notre  deîta,  car 
dès  que  les  pluies  cessent,  l'eau  douce  disparaît  rapidement  et,  dans 
bien  des  régions,  la  marée  fait  remonter  aussitôt  l'eau  salée  ou  sau- 
màtre  dans  les  terres  de  culture. 

Durant  la  saison  sèche,  un  bon  tiers  de  la  Cochinchine  n'a  d'eau 
à  boire  que  celle  conservée  dans  des  jarres,  dans  des  citernes  difficiles 
à  rendre  étanches  et  celle  restée  dans  des  mares  où  elle  s'évapore  et 
se  corrompt  très  vite.  Les  buffles,  les  bœufs  ne  trouvent  plus 
à  boire,  ils  ne  trouvent  même  plus  d'herbes  bonnes  à  manger.  Le 
bétail  dépérit  alors  et,  dans  certaines  provinces,  on  est  obligé  de 
l'envoyer  fort  loin  pour  lui  assurer  la  subsistance.  De  janvier  à 
mai,  toute  la  région  comprise  entre  Saigon  et  l'embouchure  de  la 
rivière  (environ  40  kilomètres  en  ligne  droite)  vient  chercher  son  eau 
potable  à  Saigon  et  à  Cholon.  L'eau  douce  se  vend  ainsi,  selon  les 
lieux  et  la  saison,  de  deux  à  dix  centsles  vingt  litres  (capacité  d'une 
touque  <à  pétrole).  A  Baclieu,  en  1891,  nous  avons  payé  \\ngi  cents 
la  touque.  On  cherchait  l'eau  en  barque  jusqu'à  deux  journées  de 
marche  du  chef-lieu. 
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Pour  être  juste  avec  rindigène,  il  Tant  donc  le  dégrever  de  FimjxM 
de  son  elianip  alors  qu'il  n'y  a  pas  lai!  de  récolte.  I.e  gouvernement 
annamite,  en  un  très  sage  es])riL  de  prévoyance,  faisait  amasser  du 
paddy  dans  les  grenieis  de  l'Etat  ;  c'était  une  réserve  pour  les  mauvais 
jours.  Notre  gouvernement  colonial  avait,  lui  aussi,  créé  autrefois, 
et  dans  le  même  esprit,  un  tonds  de  réserve.  1!  n'y  a  jdiis  de  greniers 
impériaux  et  le  fonds  de  réserve  de  la  Cocliincliine  (;st  allé  on  ne 
sait  où. 

Monopole  du  sel. —  Nous  touchons  là  au  plus  pitoyable  desconcepls 
fiscaux  nés  et  instaurés  sous  le  gouvernement  général  de  M.  Doumer. 
C'est  à  se  demander  si  les  gens  qui  ont  inventé  le  système  savaient 
qu'une  science  économique  existât,  s'ils  ont  lu  l'histoire  de  la  gabelle 
du  sel  à  travers  les  siècles  —  car  cette  histoii'e  est  presque  aussi 
vieille  que  le  monde  policé  —  si  seulement  ils  avaient  des  notions 
d'administration.  Le  plus  ignorant,  le  plus  inhabile  des  petits 
commerçants  s'y  serait  pris  de  meilleure  façon.  Mais  —  c'est  qu'il  y  a 
un  «  mais»  —  il  n'aurait  sans  doute  pas  songé  un  seul  instant  à 
créer  l'impôt  du  sel  rien  que  pour  caser  plusieurs  centaines  de 
chasseurs  d'emploi  (1)  que  des  ministres,  des  sénateurs  et  des  députés 
sans  vergogne  lui  auraient  jetés  sur  les  bras  comme  cela  est  arrivé  à 
M.  Doumer. 

Nous  n'énumérerons  pas  tous  les  ennuis  que  la  mise  en  pratique 
de  cet  inconcevable  système  a  créés  aux  contribuables  et  même  au 
personnel  de  la  régie.  Nous  laisserons  aussi  de  côté  les  pertes  consi- 
dérables qu'éprouvent  sauniers  et  consommateurs  en  gros  :  les  uns 
ne  pouvant  pas  écouler  leur  produit,  les  autres  ne  pouvant  pas 
trouver  de  sel  !  Nous  négligerons  également  toutes  les  pertes  écono- 
miques et  fiscales  qui  en  résultent  quanta  l'industrie  du  poisson. 
Mais  nous  retiendrons  un  fait,  c'est  que  les  frais  de  perception  de 
l'impôt  du  sel  dépassent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Dans  les 
premiers  temps,  ils  égalaient  presque  l'impôt. 

Quoique  abondant  en  notre  sens,  le  lecteur  est  tenté,  sans  doute, 
de  nous  poser  les  deux  questions  suivantes  : 

lo  Quelle  corrélation  y  a-t-il  entre  le  monopole  du  sel  et  l'impôt 
foncier  ? 


(1)  La  plupart  n'ont  pas  été  employés  au  sel,  mais  le  personnel  distrait  pour  ce  service 
a  permis  de  caser  les  nouveaux  venus. 


5"  PiiisfjMc  lions  rondiimnons  l;i  [•".•ilicllc  du  sel  d'anjourd'liui, 
|)()iii"(|ii()i  ravoiis-iiuiis  |)!'()|)()S('m'  iioiis-iikmiic  iiuInTois? 
^oiis  idloiis  rq)()!idr(',  ;iii\  deux  (jncï^Lions. 

Il  n'y  M  monopole  (jnc  p.iicc  (|ii('  1(3  gonvorncmonl.  le  voulainsi.  Mais 
suppriiiK;/  le  monopole,  el  il  ivsh;  une  indusirie  du  sel,  comme  il 
existe  luie  industrie  i\\\  li/.  De  p.ul  el  (T-iuire,  e'esl  un  rliamp 
(pie  l'on  piV'pai'e  ;  dans  l'un,  on  lai!  eniici'  de  l'iiau  douce  pour 
laisser  croit  le  le  paddy;  dans  l'aulre,  c'est  de  l'eau  de  mer  pour 
avoir  du  sel,  et,  lors(pi(i  la  s(;cheresse  persiste,  on  peut  obtenir 
deux  et  trois  r(}coltes  de  sel  dans  la  HK^ne  saison.  Les  Annamites 
cliissaient  les  salines  parmi  les  champs.  On  dit  encore  aujourd'hui, 
tout  comme  au! refois,  riwmj  muôi  (champ  sel),  ruong  iûa  (champ 
paddy J.  Le  i»ouvernement  colonial  lui-même  avait  adopté  ce  point 
de  vue  ;  maintenant  la  classilication  annamite,  il  percevait  l'impôt 
sur  les  salines  non  suivant  leur  rendement,  mais  suivant  leur  super- 
ficie, tout  comme  pour  les  autres  terres.  C'est  à  ce  système  qu'il  faut 
revenir,  laissant  à  chacun  la  liberté  de  faire  de  son  champ  une 
saline  ou  une  rizière.  Cela  n'empêcherait  nullement  la  perception 
d'un  impôt  sur  le  sel,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer  en  répon- 
dant à  la  deuxième  question. 

Au  point  de  vue  pratique,  les  premières  conditions  auxquelles 
un  impôt  doit  répondre,  sont  d'être  facile  à  recouvrer  et  de  ne 
réclamer  (jue  d'insignifiants  frais  de  perception.  Il  ne  faut  pas  que  ces 
frais  dépassent  quelques  unités  pour  cent  du  rendement  de  l'impôt  (1). 

L'industrie  du  sel  en  Cochinchine  offre  précisément  toutes  les 
conditions  désirables.  ïl  n'y  a  que  deux  localités  où  l'on  fait  du  sel: 
Haclieu  et  Baria.  Dans  les  deux,  les  salines  forment  des  groupes 
très  rapprochés  d'une  surveillance  archisimple.  La  première  idée 
qui  vi(!ndrail  à  tout  homme  de  bon  sens  serait  d'entourer  les  lieux 
de  production  de  quelques  gardes,  de  manière  à  faire  acquitter 
l'impôt  sur  la  place  même,  et  de  laisser  ensuite  le  sel  circuler  sans 
entraves  à  travers  le  pays,  laissant  ainsi  la  production  et  la  vente 
absolument  libres. 


(1)  Eu  France,  les  frais  de  douane  par  rapport  au  montant  des  recettes  varient,  si  nous 
sommes  bien  renseigné,  entre  7  et  iO  poar  cent.  En  1889,  d'après  M.  Leroy-Beaulieu,  ils 
étaient  de  7,  5  pour  cent.  Cela  nous  [)araîtrait  énorme  si  nous  ne  tenions  coinptc  que  les 
-5,000  hommes  formant  le  personnel  des  Douanes  sont,  la  plupart,  armés  et  équipés  et 
peuvent  être  mobilisés  du  jour  au  lendemain. 
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C'est  en  ce  sens  que  nous  avions  fait  à  M.  Doumer  la  proposition 
qui  suit  : 

Laisser  chaque  saunier  produire  la  quantité  de  sel  qu'il  voudra  et  le  vendre 
ce  qu'il  pourra.  Mais  ohlii^er  chacun  à  mettre  son  sel  en  tas  facilement  cuhables. 
Dans  les  salines  de  l'étang-  de  Herrc  (Bouches-du-Rhône),  h;  sel  est  entassé  sous 
forme  de  prismes  à  seclion  triangulaire,  cette  forme  pouvait  être  adoptée  ici 
également  ;  elle  permet  très  facilement  de  calculer  la  quantité  de  sel  produite 
et  celle  enlevée. 

Le  conlrôlc  de  la  réi'io  était  donc  facile  et  n'exi|?eait,  à  Daclieu  par  exemple 
(nous  ne  connaissons  point  Baria),  que  quelques  gardes  indigènes  avec  un  ou 
deux  préposés  européens  chargés  de  mesurer  le  sel  et  de  contrôler,  plus  un 
secrétaire  indigène  aux  bureaux  de  la  régie  (entrepôt  d'opium). 

Celui  qui  voulait  acheter  du  sel  se  rendait,  tout  d'ahord,  à  la  régie  pour  y 
payer  l'impôt  relatif  à  la  quantité  de  sel  (1)  à  acheter.  Le  bureau  lui  délivrait 
une  quittance  détachée  d'un  carnet  à  souche  et  qui  comportait  elle-même  un  talon. 
Muni  de  cette  pièce,  l'acheteur  se  rendait  aux  salines,  discutait  son  prix  et,  une 
fois  tombé  d'accord,  enlevait  de  sa  quittance  le  talon  qu'il  remettait  au  saunier 
pour  lui  servir  de  justillcation.  Le  sel  chargé  devait  passer  devant  le  poste  de 
garde  où  la  quittance  était  visée  afin  qu'elle  ne  put  pas  servir  deux  fois. 

Le  contrôle  se  faisait  tous  les  mois  ou  tous  les  quinze  jours  ou  plus  souvent, 
selon  la  saison,  c'est-à-dire  selon  l'activité  des  achats.  A  cet  effet,  le  saunier  et 
le  préposé  européen  avaient  deux  carnets  identiques  oîi  étaient  portées  les 
quantités  de  sel  produites  ainsi  que  les  quantités  enlevées,  en  se  basant  sur  le 
total  fourni  par  la  somme  des  talons.  Les  carnets  tenus  par  le  préposé  étaient 
signés  réciproquement  par  le  saunier  et  celui-là.  Le  mesurage  du  sel  resté  en 
place  permettait  un  contrôle.  A  condition,  bien  entendu,  de  laisser  une  large 
tolérance  et  de  slyler  les  préposés  pour  qu'ils  n'aillent  pas  chercher  la  petite 
bête,  ce  qui  arrive  trop  fréquemment  à  de  pauvres  diables  dès  qu'on  leur  confie 
un  grain  d'autorité. 

Avec  le  sel  surtout  il  ne  faut  pas  chicaner.  La  fraude,  s'il  s'agit  de  petites 
quantités,  est  absolument  insignifiante  en  tant  que  perte  pour  le  fisc.  Quant  aux 
grandes  masses,  elles  ne  sont  pas  à  dissimuler,  et  si  la  surveillance  est  tant  soit 
peu  faite,  toute  finaude  est  impossible.  Le  saunier  ne  s'y  prêterait  pas,  lui  le 
premier,  car  il  n'y  trouve  aucun  intérêt. 

Il  n'y  aurait  eu,  comme  on  voit,  que  peu  de  monde  d'employé.  Si,  en  outre, 
on  veut  bien  se  rappeler  que  les  gros  actiats  de  sel  ne  se  font  guère  que  durant 
une  saison  de  l'année  et  qu'après,  il  ne  reste  presque  plus  de  sel  sur  place,  on 
voit  aussi,  (pi'à  un  moment  donné,  une  partie  du  personnel  devient  disponible. 
Le  cordon  de  surveillance  autour  des  salines  peut  alors  être  entièrement  supprimé  ; 
il  suffit  de  placer  les  gardes  près  des  tas  de  sel  eux-mêmes.  La  topographie  des 
lieux,  lu  disposition  et  le  nombre  des  tas  de  sel  permettent  seuls  de  décider  du 
système  de  surveillance  qui  exige  le  moins  de  monde.  11  se  pourrait  même  que 
la  garde  immédiate  des  tas  fût  le  meilleur  moyen  à  employer  toute  l'atjnée. 

(I)  I.es  Annamites,  sous  l'ancien  régime,  vendaient  le  sel  à  la  mesure  tout  comme  le 
paddy.  Plus  tard,  ils  se  sont  servis  concurremment  de  la  mesure  et  du  poids.  L'Administra- 
tion pèse  le  sel,  cela  ne  nous  semble  pas  juste.  Le  sel  est  un  corps  tics  hygrouu''lii(jue 
dont  le  poids  varie  avec  le  plus  ou  moins  d'iiumidité  qui  l'onviroune. 
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Tel  (Hait  le  syslômo  qno,  nous  piV^conisions  et  qu'un  goiivernomonl 
niieiix  inslniil,  plus  économe  de  j)ersonnel,  (]«'vn«  liil.ileni(;nl  adopter 
un  jour.  A  moins  que,  mieux  inspinî  encore,  il  ne  supprime  entiè- 
rement la  i^^abelle  du  sel,  qui  frappe  le  produit  le  plus  indispensable 
à  l'alimentation  humaine.  Ajoutons  ([u'en  tous  pays,  l'impôt  du  sel 
est  voué  à  une  profonde  impopularité,  qui  se  traduit  maintes  fois  par 
des  violences,  regrettables  sans  doute,  mais  absolument  justifiées. 

Quant  à  avoir  proposé  autrefois  l'impôt  sur  le  sel,  nous  le  répétons, 
c'était  afin  de  supprimer  l'opium  qui  est  un  danger  pour  l'humanité. 

Droits  de  sortie  des  riz.  —  La  taxe  sur  les  riz  qui  sortent  de  la 
Colonie  avait  été  créée,  dans  le  temps,  avec  l'intention  évidente  de 
constituer  une  nouvelle  source  de  revenu  ;  mais  les  promoteurs, 
poussés  par  un  scrupule  que  tous  les  honnêtes  gens  ont  malgré  eux 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  adopter  une  contribution  supplémentaire, 
s'excusaient  prétendant^  de  cette  manière,  recouvrer  au  fisc  ce  qu'il 
perdait  du  fait  des  terres  soustraites  à  l'impôt. 

Nous  aimons  à  croire  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  dans  leur  affir- 
mation, transformée  depuis  en  une  sorte  de  cliché  stéréotype  qui  se 
réédite,  de  temps  à  autre,  aux  séances  du  Conseil  colonial.  Mais 
nous,  qui  n'acceptons  pas  volontiers  des  affirmations  sans  preuves, 
nous  avons  voulu  savoir  ce  que  vaut  celle-ci. 

Il  y  avait  autrefois,  en  effet,  pas  mal  déterres  soustraites  à  l'impôt 
—  un  cinquième  du  total  général,  suivant  notre  estimation,  basée 
sur  les  nombreux  levers  parcellaires  faits  par  nous  en  Cochinchine  — 
mais  depuis  qu'ont  été  créés  des  registres  fonciers  supplémentaires 
(bô  pfiu  comme  disent  les  Annamites)  que,  de  toutes  parts,  les 
administrateurs  provinciaux  ont  pressé  et  même  menacé  les  villages 
pour  augmenter  leurs  déclarations,  il  est  arrivé  que  le  but  a  été 
dépassé.  Quantité  de  parcelles  sont  portées  pour  une  superficie  plus 
grande  que  la  réelle.  Nous  avons  constaté  le  fait  à  mainte  reprise.  Bien 
entendu,  il  reste  toujours  des  terres  soustraites  à  l'impôt,  mais  en 
les  évaluant  actuellement  au  dixième  des  terrains  de  culture,  nous 
croyons  aller  encore  au  delà  du  vrai. 

Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  que  les  terres  soustraites  à 
l'impôt  ne  sont  pas  toutes  des  rizières,  il  y  a  aussi  des  forêts  d'ana- 
nas, des  champs  de  tabac,  de  cannes  à  sucre,  d'arachides,  des 
jardins  d'aréquiers,  de  cocotiers,  des  cultures  diverses,  des  terrains 
dits  d'habitation  mais  comptantes,  etc.,  etc.  A  y  regarder  de  près, 
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les  droits  de  sortie  des  riz  ne  comprennent  plus  qu'une  partie  infi- 
nitésimale de  rimpôt  non  payé  des  rizières.  Les  cultivateurs  de 
paddy  sont  ainsi  obligés  de  subir  un  droit  fiscal  qui  ne  les  concerne 
guère,  partant  absolument  injuste.  La  raison  donnée  est  donc  mau- 
vaise et,  de  ce  fait,  l'impôt  devrait  être  supprimé.  Parions  que  les 
droits  seront  maintenus  et  qu'on  supprimera  tout  bonnement  le 
cliché  traditionnel. 

Pour  notre  part,  nous  n'y  voyons  pas  grand  inconvénient.  Nous 
y  applaudissons  même,  d'abord  parce  qu'en  toutes  choses  il  faut 
être  loyal  et  franc,  on  ne  ment  jamais  sans  danirer  aux  autres  ni  à 
soi-même.  Nous  y  applaudissons  encore  parce  que  les  droits  de  sortie 
sont  Hîciles  à  percevoir  et  contribuent  généralement^ — dans  la  me- 
sure de  leur  taux  — à  maintenir  bas  la  valeur  du  riz  dans  la  Colonie 
même,  ce  qui  ne  peut  être  qu'au  bénéfice  du  consommateur.  Rap- 
pelons-nous bien  que,  malgré  le  morcellement  des  terres  en  Cochin- 
chine,  malgré  l'extension  de  ïa  culture  du  riz,  le  total  des  rizières 
ne  se  répartit  pas  entre  400,000  propriétaires,  alors  que  la  popula- 
tion se  chiffre  par  trois  millions  d'habitants  et  que  chaque  année 
des  récoltes  sont  perdues. 

Cette  taxe  d'exportation  nous  met,  une  fois  de  plus,  en  présence 
du  problème  de  la  répercussion  des  impôts.  Nous  venons  d'affirmer 
que  les  droits  de  sortie  maintiennent  d'autant  le  prix  du  paddy  en 
baisse  à  Tintérieur,  on  pourrait  nous  contredire;  en  tout  cas,  est-il 
intéressant  d'étudier  la  marche  de  cet  impôt. 

Si  la  Cochinchine  se  trouvait  être  le  seul  pays  producteur  du  riz^ 
et  étant  donnés  les  inéluctables  besoins  de  consommation  du  dehors, 
il  est  évident  qu'un  droit  frappé  sur  ce  produit  se  répercuterait 
fatalement  sur  le  consommateur,  ainsi  que  c'est  la  règle  habituelle. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  fournir  l'étranger,  le  Siam  et  la 
Birmanie  font  de  grandes  exportations  aussi,  les  Indes  anglaises,  les 
Indes  néerlandaises,  les  Philippines  même  s'en  mêlent  parfois,  quoique 
ces  trois  derniers  pays  courent  trop  l'aléa  des  mauvaises  récoltes 
pour  devenir  jamais  de  sérieux  concurrents.  Quant  au  Siam  et  à  la 
Birmanie,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  leurs  riz  acquittent 
aussi  des  droits  de  sortie. 

Il  ne  semblerait  donc  pas  que  la  situation  fût  autre  que  celle 
qu'elle  serait  si  la  Cochinchine  était  seule  productrice.  Pourtant,  il 
n'en  est  rien,  les  droits  de  sortie  des  trois  pays  doivent  différer,  tout 
comme  le  prix  du  riz  lui-même  en  raison  de  sa  qualité  et  du  fret. 
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Do  là  (li'jà  in('g;ilo  n!'p(M'ciission.  Mais  il  oM  nn  niilro  f.jrlcnr  qui, 
friinc  aiinéo  à  raiilrc,  hoiilcvcTso  lout.  ilr.  soiil,  les  bonnes  cL  1rs 
maiivais(\s  i'i'm'oIIcs  (juc  (bnl,  tant  les  pays  producUiurs  ({ii(3  los  pays 
consonmialcui's,  les  guerres  et  loiile  la  série  des  évén(Mnenls  inijjrr- 
vus.  Les  combinaisons  qui  l'i'sulbint  du  jeu  de  la  production  el  (!e 
la  consommation  déterniinenl,  de  la  sorte,  à  pfii  près  seules  la 
répercussiondes  droits.  Ouoiquc  nous  retonjbions  ainsisurl'invar-iablf! 
é([uation  de  la  produclion  cl  du  besoin,  de  l'olVre  (;t  d(;  la  demande, 
le  problème  reste  d(;s  plus  conqdexes,  et  il  faudrait  des  séries  d'ob- 
servations simultané(*s  faites  pendant  une  dizain(i  d'années  sur  tout 
rFAirème-Orient  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  choses. 

Kn  ce  qui  concerne  la  f.ochinchin(;,  où  d'unes  façon  normale,  la 
produclion  augmente  toujours  sans  que  la  consommation  intérieure 
grossisse  dans  la  même  proportion,  on  peut  dire  qu'^7  faut  quelle 
vende.  De  plus,  ses  riz  ne  sont  pas  les  mieux  cotés,  quoique  les  pad- 
dys de  Daixau  soient  très  estimés  en  Chine  ;  aussi  est-il  permis  de 
déclarer,  sans  commettre  d'hérésie  économique,  que  la  répercussion 
de  rimpôt  doit  ici  se  faire  sur  le  producteur,  car  il  subit  la  loi  du 
consommateur.  Toutefois,  nous  le  répétons,  des  observations  pro- 
longées seules  peuvent  donner  une  certitude  absolue. 


CHAPITRE  V 
Lois  et  règlements 

Nous  avons  fait  observer  précédemment  que  la  réglementation  ou, 
pour  mieux  dire,  la  législation  concernant  la  propriété  foncière  en 
Cochinchine  était,  en  grande  partie,  de  la  compétence  du  Gouverneur 
et  relevait,  pour  quelques  points  essentiels  seulement  du  Parlement 
métropolitain.  Dans  le  projet  qui  va  suivre,  nous  ne  distinguerons 
pas  entre  ces  diverses  compétences,  et  d'autant  moins  que  nous 
estimons  mieux  atteindre  le  but,  tout  en  prévenant  des  difficultés 
pour  l'avenir,  si  nous  présentons  l'ensemble  sous  forme  de  projet 
de  loi.  Les  Chambres  auront  ainsi,  avant  de  se  prononcer,  une  idée 
plus  nette  des  choses  ;  et,  en  matière  foncière,  l'autorité  d'une  loi, 
sa  stabilité,  comparée  à  celle  d'un  arrêté  de  gouverneur,  sont  d'une 
valeur  que  personne  ne  voudra  discuter. 

Ce  projet  de  loi  peut,  au  reste,  prendre  tout  son  temps  pour  être 
étudié,  remanié,  amendé,  pourvu  que,  finalement,  il  soit  adopté. 
Cela  n'empêchera  nullement  les  travaux  de  mesurage  d'être  entrepris, 
ni  même  le  Livre  foncier  d'être  créé.  Les  débuts  seront  lents  —  nous 
en  avons  donné  les  raisons  antérieurement — et  il  faudra  plus  de 
deux  ans  pour  que  la  première  province  ait  son  cadastre  probant 
avec  son  Livre  foncier  ;  donc,  le  temps  nous  reste. 

Enfin,  qu'une  loi  soit  votée  ou  non,  cela  n'empêchera  point,  nous 
le  répétons,  le  Livre  foncier  d'être  établi.  Tant  que  la  sanction  métro- 
politaine ne  lui  aura  pas  donné  la  force  d'intervenir  utilement  dans 
les  droits  réels  des  intéressés,  il  fournira  quand  même  la  preuve 
géométrique  de  la  propriété  :  son  dire  ne  peut  que  faire  foi  en 
justice.  Le  titre  pourra  toujours  être  mis  en  gage  et  avec  plus  de 
garantie  pour  le  prêteur  qu'aujourd'hui.  D'autre  part,  le  côté  fiscal 
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aura  lui  aussi  son  plein  offcl  ;  plus  do  terres  soustraites  à  l'impôt, 
une  perception  de  Irais  de  levers  (au  lieu  d(i  dire  frais  d'immatri- 
culation) qui  déchargeront  grau(l(;mcnt  le  budget  colonial  de  la 
lourde  dépense  exigée  par  1(3  cadastre  actuel,  et,  pour  clore,  toute 
une  série  de  procès  disparaissant  ou  réduits  à  leur  plus  simple 
expression;  en  matière  Ibncière,  la  justice  deviendra  plus  expéditive 
et  se  fera  à  moins  de  frais. 

Ci-après,  nous  donnons  un  projet  de  loi  que  nous  ferons  suivre 
d'un  commentaire. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCI ÈRE  EN  COCHINCHINE 

TITRE  I 

Du  bureau  foncier 

Article  premier.  —  H  est  créé,  dans  chaque  chef-lieu  de  province 
en  Cochinchine,  un  Bureau  foncier  où  seront  établis,  gardés  et  tenus 
à  jour,  tous  les  documents  concernant  la  propriété  foncière  de  la 
province,  ainsi  qu'ils  sont  énumérés  dans  la  présente  loi. 

Les  bâtiments  du  Bureau  foncier  devront  être  construits  de  telle 
sorte  qu'ils  soient  complètement  à  l'abri  du  feu. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  foncier  sera  dirigé  par  un  géomètre  de 
l'Administration  de  Cochinchine,  qui  prendra  le  titre  de  Chef  du 
Bureau  foncier  ;  il  sera  assermenté  et  devra  fournir  un  cautionnement 
de  cinq  mille  francs.  Ce  cautionnement^  versé  au  Trésor,  rapportera 
un  intérêt  annuel  de  4  pour  cent,  payable  par  trimestre  échu. 

Art.  S.  —  Le  chef  du  Bureau  foncier  pourra  avoir  sous  ses  ordres 
un  ou  plusieurs  géomètres  de  l'Administration,  un  dessinateur- 
archiviste  européen,  un  ou  plusieurs  commis  européens  et  le  nombre 
de  dessinateurs,  secrétaires  et  expéditionnaires  indigènes  que  néces- 
siteront les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  En  même  temps  que  le  Bureau  foncier,  sera  instituée, 
dans  chaque  province,  une  commission  permanente  composée  d'un 
magistrat  de  la  province  président,  de  l'administrateur  provincial 
et  du  chef  du  Bureau  foncier. 
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Celte  commission  slatiicn,  on  premier  et  (](3inier  ressort,  sur  toute 
question  relative  à  l'immatriculation  de  la  propriété  Ibncière  ou  aux 
inscriptions  subséquentes  qui  peuvent  la  concerner.  Klle  refusera 
l'inscription  à  tout  acte  illégal  ou  irrégulier. 

La  commission  n'a  pas  nécessairement  besoin  de  se  réunir  pour 
fonctionner.  Les  membres  pourront  donner  leur  avis  séparément, 
pourvu  (pie  cet  avis  soit  écrit  et  signé  de  leur  |)ropre  main.  Lors({uc 
la  commission  se  réunil,  sa  dérision  est  rédigée  sous  forme  de  procès- 
verbal  signé  du  président  (M  de  chaque  membre. 

En  cas  d'absence  d'un  membre  quelcon(iue  de  la  commission,  il 
est  remplacé  de  piano  par  le  magistrat  ou  fonctionnaire  qui  le 
remplace  dans  ses  fonctions  ;  sinon  ce  magistrat  ou  fonctionnaire  est 
désigné  et  requis  par  le  membre  devant  s'absenter. 

La  commission  doit  toujours  être  au  complet  et  elle  ne  pourra 
jamais  ajourner  ou  refuser  de  statuer  sous  prétexte  de  membre  absent. 

Art.  5.  —  Tout  refus  d'inscrire  ou  de  recevoir  un  acte  doit  être 
notifié  par  écrit  aux  intéressés,  soit  que  le  refus  vienne  d'un  seul 
membre,  soit  qu'il  vienne  de  la  commission  réunie.  Celui  qui  notifie 
(le  président  si  c'est  la  commission)  a  charge  d'expliquer  aux  inté- 
ressés en  quoi  leur  acte  est  répréhensible  ou  défectueux,  comment  ils 
doivent  faire  et  ce  qu'il  leur  est  permis  de  fiiire. 

Art.  6.  —  Lorsqu'il  se  présente  un  cas  imprévu  ou  particulière- 
ment difficile  à  élucider,  la  commission  provinciale  devra  demander 
des  instructions  à  une  commission  supérieure,  permanente  également, 
siégeant  à  Saigon  et  composée  :  d'un  conseiller  à  la  Cour  président, 
d'un  administrateur  principal  ou  inspecteur  des  services  civils  et  d'un 
vérificateur  du  corps  des  géomètres. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  derniers  alinéas  de  l'article  4  s'applique 
également  à  la  commission  supérieure. 


TITHE    II 

De  rimmatriculation  de  la  propriété  foncière 

Art.  7.  —  Avant  toule  immalriculalion,  lapropriétéseradélimitée, 
mesurée  et  un  plan  dressé  ;  la  délimitation  se  fera  contradicloire- 
ment  avec   les   propriétaires  voisins  ;  toutes  les  bornes,  tous  les 
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soinmcis  (r;in«^l('s  sci'oiil  (li'IcniiiiK's  par  coordonn/îcs  rccliligncs. 
Le  I^V'oinrlrc  (l('M\i  l'aire  ('n.ihîiiiciil  le  iK'ccssairc  avant  l'inscriplion 
(le  (oui  acte  cxip'aiil  un  placcincnl  ou  (l(''|)lac('nH!iil.  de  l)ornes,  soit 
|)ar  snilc  de  la  division  (rniic  parcelle,  soil  j>arsuilc  (h;  la  réunion  de 
deux  ou  plusieurs  parcelles  en  \\\w.  seide;  niîanrnoins,  hM/fiel"  (Ju 
liureau  lonciei",  mais  sous  son  entière  icsponsahililé,  peut,  s'il  le 
jugesaiis  inconviMiieiil,  iir^crire  racle  avant  les  opérations  sur  le 
terrain. 

\a'.  niesiirage  et  toutes  les  opérations  ([ui  en  dérivent  ou  s'y 
rapportent  seront  exécutés  par  un  géomètre  de  l'Administration  qui 
devra  se  coidbi'mer  absolument  aux  Instructions  pour  les  fjéomètres 
de  Cochincinne. 

^?^/.^.  — Pour  la  délimitationde  chaque  parcelle, le  géomètrechargé 
du  lever  convoquera,  par  écrit,  et  au  moins  huit  jours  à  l'avance, 
les  propriétaires  ou  possesseurs  voisins.  Ceux-ci  devront  assister  en 
personne  à  la  délimitation  ou  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  francs.  Dans  des  cas 
justiliés,  pourtant,  l'amende  ne  sera  pas  appliquée,  mais  la  délimita- 
tion des  parcelles  ne  pourra  jamais  être  retardée  du  fait  de  l'absence 
d'un  ou  de  plusieurs  voisins  ;  il  sera  passé  outre. 

Art.  9.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  les  parcelles  seront  délimitées 
et  mesurées,  les  titres  des  possesseurs  devront  être  examinés  par  le 
chef  du  Bureau  foncier  qui  les  soumettra  avec  tous  renseignements 
les  concernant  à  la  commission  provinciale. 

Nul  n'a  le  droit  de  refuser  la  remise  au  chef  du  Bureau  foncier  soit 
du  titre  ou  des  documents  alïérents  à  la  parcelle  en  instance  d'im- 
matriculation, soit  de  son  extrait  de  naissance  ou  d'une  pièce 
pouvant  en  tenir  lieu. 

Le  chef  du  Bureau  foncier  est  personnellement  et  pécuniairement 
responsable  de  tout  titre  ou  document  qu'il  requiert  ou  que  lui 
contient  des  particuliers.  11  ne  devra  donc  passe  dessaisir  des  titres 
ci-dessus,  mais  les  soumettre,  lui  présent,  à  l'examen  de  la  commis- 
sion réunie,  qui  statuera  séance  tenante  ou  demandera  des  instructions 
à  la  commission  supérieure. 

Art,  iO.  —  Les  décisions  de  la  commission  provinciale,  qu'elles 
émanent  directement  d'elle  ou  qu'elles  aient  été  prises  en  conformité 
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d'instructions  dcmandces  à  la  commission  supérieure,  sont  sans 
recours.  Toutefois,  lorsque  les  intéressés  contestent  la  décision  prise 
directement  par  la  commission  provinciale,  celle-ci  devra  toujours 
en  référer  à  la  commission  supérieure  et  notifier  aux  contestants  les 
instructions  rerues. 

Arl.  il.  —  Dès  que  le  titre  ou  les  droits  du  propriétaire  auront 
été  reconnus  par  la  commission,  le  chef  du  Bureau  foncier  fera  insérer, 
Dar  trois  fois,  au  Bulletin  officiel  de  la  Colonie  ainsi  qu'au  Gia-Dinfi 
hâo  et  à  quatre  semaines  d'intervalle  :  les  nom  et  prénoms  du 
propriétaire,  son  lieu  de  naissance,  les  village,  canton  et  province 
où  la  parcelle  est  située,  sa  superlicie,  sa  nature,  ses  aborncments 
ainsi  que  tous  les  renseignements  provenant  d'un  cadastre  antérieur, 
s'ils  existent  ;  l'invitation  aux  personnes  ayant  des  droits  sur  la 
parcelle  en  instance  d'immatriculation  d'avoir  à  déposer  leurs  titres 
au  Bureau  foncier  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  la 
première  publication  au  Bulletin,  afin  que  la  commission  provinciale 
puisse  examiner  et  statuer. 

Le  chef  du  Bureau  foncier  fera  également  afficher  trois  copies  de 
ces  publications,  et  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  l'une 
à  la  maison  commune  du  village  où  est  sise  la  parcelle, l'autre  à  l'entrée 
des  bureaux  de  l'Administration  provinciale,  la  troisième  à  l'entrée 
du  Bureau  foncier. 

Art.  12.  —  S'il  n'a  été  formulé  aucune  revendication,  à  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois,  la  parcelle  est  inscrite  au  Livre  foncier  établi 
conformément  au  modèle  A  ci-annexé  et  aux  instructions  qu'il 
comporte. 

Les  droits  réels  des  tiers  qui  les  ont  présentés  et  fait  reconnaître 
seront .  inscrits  également.  Tous  droits  autres  ne  pourront  être 
inscrits  que  sur  décision  judiciaire  ;  il  en  sera  ainsi  également 
pour  tout  droit  réel  qui  serait  revendiqué  après  le  délai  des  trois 
mois  et  avant  l'expiration  de  la  troisième  année  (à  compter  de  la 
première  publication  au  Bulletin  officiel)  qui  entraîne  la  forclusion. 
Mais  alors  même  que  l'inscription  est  ordonnée,  elle  ne  prendra 
ranf>  qu'après  celles  déjà  admises.  D'autre  part,  la  forclusion,  qui 
ne  permet  plus  aux  droits  de  s'exercer  sur  la  parcelle  immatriculée, 
n'enlève  pas  à  leurs  détenteurs  la  faculté  d'entamer  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  pcopriétaire  inscrit. 
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Lo  clK'f  (le  Hmvaii  foncier  el  le  propriélairo  ou  le  détontcur  de 
(Imils  iV'els  sii-iuîront  sur  le  Livre  foncier  .ni-dessoiis  de  rinscri[)Lion 
(jui  les  eoiieeriK!.  [.es  illellrés  feroni  inie  cioix  el  devront  èlre  assistés 
de  deux  témoins  (jui  signei'ont.  Alin  de  mieux  identifier  encore  les 
intéressés  (M,  signataires  —  sauf  le  chef  du  Bureau  foncier  —  leur 
«  (tiem  clii  ))  (i),  pris  avec  un  instrumimt  mesureur,  sera  consigné 
en  millimètres  et  dixièmes  de  millimètres  sous  la  signature  ou  croix 
de  chacun  y  compris  les  t<';moins.  Cette  règle  est  générale  pour 
toutes  les  signatures  apposées  au  Livre  foncier  et  au  titre,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit. 

Lorsque,  dans  la  suite,  des  intéressés  (propriétaire,  possesseur  de 
droits  réels,  etc.)  se  présentent  avec  le  titre  pour  obtenir  une  inscrip- 
tion ou  radiation  et  qu'ils  ne  soient  pas  personnellement  connus  du 
chef  du  Bureau  foncier,  son  premier  soin,  et  avant  d'ouvrir  le  Livre 
foncier,  sera  de  demander  leur  signature  et  de  prendre  leur  diem  chi 
à  fin  d'identification. 

Art.  13.  —  Les  droits  ne  naissent  qu'avec  l'inscription  au  Livre 
foncier.  A  partir  du  moment  où  la  parcelle  est  immatriculée  et  les 
droits  réels  inscrits,  la  Colonie  garantit  : 

jo  Au  propriétaire:  la  jouissance  de  tous  ses  droits;  les  limites 
géométriques  de  la  parcelle,  à  l'exclusion  des  limites  naturelles  en 
tant  qu'elles  pourront  être  modifiées  par  l'action  des  eaux,  les 
éboulements,  glissements  et,  en  général,  par  tout  fait  indépendant 
de  la  volonté  humaine. 

2o  Aux  intéressés  :  les  droits  dont  ils  ont  obtenu  l'inscription. 


(1)  ((  Le  dièm  chi  est  une  mesure  anthropométrique  qu'on  ne  saurait  rejeter  sans  exa- 
men. Voici  en  quoi  consiste  cette  mesure.  On  trace  à  l'encre  une  lii^-ne  droite  parallèlement 
au  bord  de  la  feuille  et  à  quelques  centimètres  de  celui-ci  ;  la  feuille  est  ensuite  pliée  le 
long  de  cette  ligne  (on  peut  aussi  plier  la  feuille  avant  et  encrer  le  pli).  Le  signataire 
tend  alors  s;i  main  gauche,  le  papier  ainsi  plié  est  placé  entre  l'index  et  le  médium  bien 
allongés,  le  bord  du  pli  venant  à  toucher  la  jointure  des  doigts  :  pour  obtenir  plus  de  ten- 
sion, on  tient  quelquefois  le  pouce  du  signataire  ramené  en  arrière.  Puis  on  trace  à  l'en- 
cre deux  traits  à  hauteur  des»  plis  de  la  deuxième  phalange  de  l'index  ;  un  autre  trait  est 
tracé  à  hauteur  de  la  premièie  phalange  et  deux  autres  encore  marquant  l'un  la  racine 
de  l'ongle  et  l'autre  le  bout  du  doigt;  des  fois  aussi,  pour  ce  dernier,  c'est  l'endroit  où 
l'ongle  se  détache  des  chairs. 

«  Pour  les  femmes,  c'est  la  main  droite  qui  sert  à  tracer  le  dièm  chi. 

«  Tel  qu'il  est,  le  diêiu  chi  a  une  valeur  réelle,  et  celui  auquel  on  l'oppose  se  trouve 
fort  rarement  en  état  de  pouvoir  le  contester,  car  il  n'esL  peut-être  pas  deux  doigts  sur 
mille  ayant  exactement  les  .ncmes  tlimensions.  Mais  si  le  dièm  chi  ne  saurait  presque 
jauiais  être  désavoué,  il  peul,  cependant,  être  déclaré  contrefait,  il  est,  en  effet,  de  la  der- 
nière simplicité  de  le  reporter  sur  un  acte  forgé.  Néanmoins,  l'habitude  d'apposer  le  dièm 
chi  ne  s'en  est  jamais  trouvée  amoindrie  et,  aujourd'hui  même,  elle  est  encore  aussi 
répaudue  qu'au  vieux  temps.  »  {Les  InstUutiom  annaniiles^  tome  lil,  page  004). 
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Lîi  Colonie  ne  garantit  que  le  sol,  elle  n'est  pas  tenue  en  ce  qui 
reganh;  les  constructions  ou  plantations  qui  peuvryit  se  trouver  dessus, 
les  mines,  carrières,  soui'ces-  etc.,  qui  peuvent  exist(T  dans  ses  flancs, 
quoique  mention  gén('rale  doive  (;n  rire  lailc  au  Livri;  foncier. 

Art  14.  —  Le  Livre  funciei'  (''tant  l(^  di'pot  do  la  foi  pul)li(jue  peut 
être  consulté  par  quiconque  ac([uittera  une  taxe  selon  le  larifà  établir 
conformément  à  l'aiMicle  54.  Le  renseignement  d(;mandé  sera  lu  à 
l'intéressé  qui  pourra  prendre  note.  Cependant,  lorsque  la  demande 
de  renseignements  se  rapporte  à  plusieurs  parcelles  non  conliguës  du 
même  propriétaire,  elle  prend,  de  ce  fait,  un  caractère  visant  l'état 
de  fortune  de  celui-ci,  et  doit  ('tr(î  refusée  s'il  n'y  a  consentement  du 
propriétaire  lui-même. 

Chacun  peut  obtenir  aussi,  moyennant  un  droit  fixé  au  tarif  à  établir 
conformément  à  l'article  54,  un  extrait  du  Livre  foncier  relatif  à  telle 
ou  telle  pai'celle.  Copie  du  titre  entier  ne  peut  être  délivrée  qu'avec 
l'autorisation  du  propriétaire. 

Toute  manœuvre  tentant  à  obtenir  une  copie  entière  du  titre  ou 
des  renseignements  sur  l'état  de  fortune  du  propriétaire  sans  son 
consentement,  est  punie  d'une  amende  de  50  ta  500  francs. 

Art.  15.  —  Chaque  village  recevra,  à  titre  onéreux^  du  Bureau 
foncier  une  copie  du  plan  parcellaire  de  la  commune  ainsi  qu'un 
registre  conforme  au  modèle  B  ci-annexé  et  comprenant  la  désigna- 
tion des  parcelles,  leurs  nature,  limites  et  sup<'rlicie,  le  nom  du 
propriétaire  actuel  et  celui  de  qui  il  a  acquis  en  dernier,  lieu. 

Tous  les  ans  au  moins,  plus  souvent  si  le  chef  du  Bureau  foncier 
le  juge  nécessaire,  chaque  village  apportera  son  registre  et  son  plan, 
afin  de  les  faire  mettre  à  jour.  Ce  travail  de  mise  à  jour  est  fait 
gratuitement. 

Il  est  expressément  défendu  aux  notables  ou  à  des  tiers  quelcon- 
ques d'inscrire,  de  rectifier  quoi  que  ce  soit  sur  ces  documents, 
auxquels  il  ne  peut  être  touché  qu'au  Bureau  foncier  même. 

TITRE   m 

Du  titre  de  propriété 

Art.  16.  —  Aussitôt  après  l'immatriculation  de  la  parcelle,  un 
titre  sera  délivré  au  propriétaire  contre  le  versement  des  frais  tels 
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qu'ils  soronl  pivvns  au  Inrif  A  (Hahlir  ronformômont  à  l'article  5^1. 
I.csaiicicus  litres  ou  docuuients  nîlalif's  à  a\  hien  l'oneier  seront  nitin's 
an  propi'iélaii'e,  jxuir  rire  gai'dés  trois  ans  encore  s'il  s'agit  (Fiin 
terrain  non  surbàti,  et  trente  ans  s'il  y  exisledesf'onstriictions;  après 
ces  laps  (le  hMiips,  les  titres  doivent  r\ra  déiruits  j);ii'  le  l'eu. 

Le  nouveau  titre  sera  la  copie  textuelNi  du  lolio  du  Livn;  foncier, 
il  n'(^n  diUérera  que  par  le  foruiat  et  la  teinte  du  papier.  Le  titre, 
tout  comme  le  Livre  foncier,  comportera  le  plan  de  la  parcelle;  il 
recevi'a  également  toutes  les  signatures  et  dièm  chi  qui  s'y  trouvent. 

Si  une  parcelle  est  indivise,  chacun  des  copropriétaires  recevra  un 
tilre.  S'il  y  a  démemhrement  des  droits,  le  nu-propriétaire  et 
l'usulruitier  recevront  chacun  un  titre  également.  Aucune  inscription 
ne  pourra  être  faite  sans  que  tous  les  intéressés  ne  soient  présents 
avec  leurs  titres  qui  porteront  mention  des  qualités  du  détenteur  et, 
en  tète,  en  gros  caractères,  les  mots  :  Titre  de  copropriétaire,  ou 
Titre  de  nu-propriétaire  ou  Titre  dhisu fruitier. 

Le  prix  de  tous  les  titres  afférents  à  une  même  parcelle,  sauf  un 
qui  paiera  plein  tarif,  seront  taxés  au  prix  des  copies  de  titre.  Le 
total  des  frais  étant  à  partager  entre  tous  les  ayants  droit. 

Art.  17.—  Aucune  inscription  au  Livre  foncier  ne  pourra  être  faite 
si  ce  n'est  en  présence  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 
Le  titre  devra  invariablement  être  présenté  à  fin  d'identification 
et  d'inscription.  Toutefois,  dans  le  cas  d'inscription  ordonnée  par  déci- 
sion judiciaire,  celle-là  est  faite  au  Livre  foncier  dès  la  notification  du 
jugement;  le  chef  du  Bureau  foncier  requiert  ensuite  le  propriétaire 
d'avoir  à  se  présenter  avec  son  titre  pour  inscription  parallèle. 

Art.  i8.  —  Tout  propriétaire  qui  perd  son  titre  doit  adresser  au 
chef  du  Bureau  foncier  une  déclaration  écrite  aussitôt  que  la  dispari- 
tion lui  est  connue.  Il  peut,  sur  cette  même  déclaration,  demander 
la  délivrance  d'un  titre  nouveau,  sinon  il  fera  une  demande  à  part 
et  versera,  en  même  temps,  la  somme  prévue  au  tarif  à  établir 
conformément  à  l'article  54. 

Le  chef  du  Bureau  foncier  établira  sans  retard  un  nouveau  titre 
de  propriété  portant  en  tête  Duplicata  (ou  triplicata,  eic.)  délivré 

par  suite  de  perte,  le i9...    Cette   mention    devra  être 

portée  aussi  au  Livre  foncier.  Un  afiichage  de  trois  mois,  aux  lieux 
désignés  à  l'article  11,  fera  connaître  le  fait  au  public. 
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Tout  propri(Uairc  peut  encore  demander  un  titre  neuf  en  rempla- 
cement du  sien  sali  ou  usé.  Kn  ce  cas,  il  n'aura  qu'à  verser  la  somme 
prévue  au  tarif  à  établir  conformément  à  l'article  5-4  et  à  déposer 
le  titre  à  remplacer.  Aucune  mention  spéciale  n'est  faite,  ni  sur  le 
titre,  ni  sur  le  Livre  foncier,  aucun  afiicliage  non  plus.  Lors  de  la 
délivrance  du  titre  nouveau,  l'ancien  est  hrùlé  par  le  chef  du  iJureau 
foncier,  en  présence  du  propriétaire. 

TITRE    IV 

Du  Livre  des  propriétaires  fonciers 

Art.  19.  —  Le  chef  du  Bureau  foncier  de  chaque  province  ouvrira, 
conjointement  avec  le  Livre  foncier,  le  Livre  des  propriétaires  fon- 
ciers. Sur  ce  registre,  établi  conformément  au  modèle  C  ci-antiexé^ 
seront  portés  par  lieux  de  naissance  (villages)  tous  les  propriétaires 
fonciers  nés  dans  la  province  avec  la  mention  de  leurs  nom,  pi*é- 
noms,  surnoms  et  date  de  naissance.  En  regard  du  nom  figureront 
toutes  les  terres  appartenant  au  propriétaire  avec  les  indications 
suivantes  :  province,  canton,  village  où  chaque  parcelle  est  située  ; 
numéro  du  folio  matriculaire  alférent  à  la  parcelle,  superficie  et 
valeur. 

Art.  20.  — Les  personnes  nées  hors  de  la  Colonie  seront  inscrites 
sur  un  registre  tenu  à  Saigon.  Le  classement  se  fera  par  pays  d'ori- 
gine et^  s'il  y  a  lieu,  par  provinces  ou  Etats  du  pays  d'origine. 

Art.  21.  —  Le  Livre  des  propriétaires  fonciers  est  tenu  à  jour 
par  le  chef  du  Bureau  foncier  lui-même  au  moyen  des  mutations 
présentées  à  l'inscription,  que  ce  soit  au  Bureau  de  la  province 
d'origine  ou  au  Bureau  d'une  autre  province.  Les  divers  chefs  des 
Bureaux  fonciers  ont  à  se  communiquer,  sans  délai,  tous  ren- 
seignements utdes  à  ce  sujet. 

Art.  22.  —  Les  données  du  Livre  des  propriétaires  fonciers  ne 
sont  pas  communiquées  au  public,  et  le  Livre  lui-même,  alors  qu'il 
ne  sert  pas,  doit  être  déposé  dans  le  colfre-fort  du  chef  du  Bureau 
foncier.  Les  services  judiciaire  et  administratif  ont  seuls  droit  de 
consulter  ce  document,  dont  des  extraits  ne  sont  délivrés  que  sur 
réquisition  du  président  du  tribunal. 
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TITRE    V 

Du  transfert  et  de   la   transmission 
de  la  propriété  foncière 

Art.  2'^}.  — Toutes  les  fois  qu'une  parcelle  change  de  propriétaire 
ou  (le  possiisscur  par  suite  de  v(miI(;,  donation,  héritage  ou  démem- 
bi'enient  de  la  propriété,  un  acte,  conlormérnent  au  modèle  D 
ci-annexé,  sera  établi  par  les  pai'ties  elles-mêmes  ou  par  un  olïicier 
ministériel,  à  moins  qu'une  action  judiciaire  ne  soit  intervenue, 
aucpiel  cas  le  jugement  devra  être  notifié  au  chef  du  Bureau  Foncier. 

L'acte  non  signé  ni  daté  sera  présenté  à  l'administrateur  provin- 
cial, membre  de  la  commission  permanente,  qui  le  visera  sans 
retard  s'il  est  régulier;  sinon  il  renverra  les  parties  en  leur  expli- 
quant pourquoi  il  refuse  le  visa. 

L'acte  ainsi  visé  est  présenté  au  chef  du  Bureau  foncier  qui  l'exa- 
mine à  son  tour  et,  s'il  ne  trouve  rien  à  y  reprendre^  le  fait  signer,, 
dater  par  les  parties  en  sa  présence^  pour  en  faire  aussitôt  l'ins- 
cription au  Livre  foncier  et  sur  le  titre.  Les  parties  signent  avec  le 
chef  du  Bureau  foncier  au  bas  des  deux  inscriptions. 

L'acte  lui-même  est  folioté,  puis  reçoit  la  signature  ainsi  que  le 
timbre  du  chef  du  Bureau  foncier  qui  le  classe. 

Art.  24.  —  L'acte  se  compose  de  deux  parties.  La  première,  im- 
primée, doit  être  remplie  dans  ses  vides  par  les  données  que  réclame 
l'inscription  au  Livre  foncier.  La  seconde,  en  blanc,  est  destinée  à 
recevoir  toutes  les  clauses  et  conditions,  énumérations  et  inventaires 
qui  n'ont  pas  à  ligurer  au  Livre  foncier. 

Les  parties  peuvent  toujours,  si  elles  le  désirent,  obtenir^  moyen- 
nant rétribution,  copie  des  susdites  clauses,  conditions,  etc. 

Si  le  texte  est  rédigé  en  langue  annamite^  la  traduction  l'rançaise 
sera  écrite  en  regard  au  Bureau  foncier  même  en  présence  des 
intéressés  et  à  leurs  frais.  Cette  règle  est  générale  et  concerne  tous 
les  actes. 

Pour  faciliter  l'assemblage  et  la  reliure  des  actes,  en  lin  d'année, 
les  notifications  des  jugements  devront  également  être  établies  sur 
papier  à  acte. 

Art.  25.  —  Si  le  chef  du  Bureau  foncier  trouve  quelque  chose  à 
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reprendre  à  l'acte,  il  suspend  {)rovisoiremenl  l'inscription,  soumet 
l'acte  derechef  à  l'administrateur  et,  au  besoin,  en  réfère  au  prési- 
dent de  la  commission.  Selon  le  cas,  celui-ci  convoque  la  commission 
afin  de  soumettre  la  question  à  la  commission  supérieure,  sinon  il 
rejette  l'acte  ou  le  vise  à  son  tour,  et  l'inscription  devra  en  être  faite 
par  le  chef  du  Bureau  foncier. 

Le  rejet  doit  être  notifié  par  écrit  aux  intéressés  et  des  explications 
verbales  leur  sont  données  par  le  président.  Si  la  question  est  sou- 
mise à  la  commission  supérieure,  les  parties  doivent  en  être  infor- 
mées également  et  la  commission  supérieure  devra  statuer  sans 
retard. 

Art.  26.  — Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'inscription  de  l'acte, 
le  chef  du  Bureau  foncier  adressera  à  chacune  des  parties,  en  leur 
domicile  et  sous  pli  recommandé,  avis  de  l'acte  qui  vient  d'être 
inscrit  au  Livre  foncier.  Il  fera  poser  également,  aux  lieux  men- 
tionnés à  l'article  11,  des  affiches  relatant  l'acte,  qui  devront  rester 
en  place  trois  mois  k  compter  du  jour  de  l'inscription. 

Les  droits  et  charges  des  parties  naissent  avec  l'inscription  de 
l'acte  au  Livre  foncier,  mais  la  garantie  de  la  Colonie  n'est  trans- 
férée de  l'ancien  propriétaire  au  nouveau  qu'à  l'expiration  des  trois 
mois  d'affichage. 

TITRE   VI 

Des  hypothèques  et  de  i'antichrèse 

Art.  21.  —  Tout  propriétaire  d'un  immeuble  peut  l'affecter  à 
l'acquittement  d'une  obligation  qu'il  contracte,  soit  qu'il  remette 
l'immeuble  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  dette,  soit  qu'il  lui 
reconnaît  une  hypothèque. 

Le  propriétaire  doit  toujours  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  indispensables  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation 
de  l'immeuble  remis  en  antichrèse;  par  contre,  le  créancier  répond, 
selon  le  droit  commun,  de  la  perle  ou  détérioration  de  l'immeuble 
qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

Art.  28.  —  L'hypothèque  consentie  s'étend  à  la  parcelle,  aux 
constructions  et  plantations  qui  se  trouvent  dessus,  aux  accessoires 
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n'pnl/'s  immoiihlcs  cl  .iiix  jimrlioralions  siirvcniios  à  rimmoiihle 
[iy|)0(h(Mjii(''. 

Arl.  W.  —  I.orsqijc  le  proprirlairo  et  h  fiiliir  crcancior  liypo- 
tluM-aire  ou  ranticluM'sislo  seront  tombés  d'accord,  ils  établiront 
oux-mcmos  ou  par  rcntrcmise  d'un  oriicicr  ministériel  un  acte 
conlbrmc  au  modèle  /s  ci-annexé.  La  procédure  à  suivre  est  la  même 
que  celle  indiquée  aux  articles  "23  et  ^24  pour  une  transmission  de 
propriété. 

Art.  30.  —  Les  droits  du  créancier  hypothécaire  ou  de  l'anti- 
chrésiste  naissent  avec  l'inscription  au  Livre  foncier,  ils  ne  peuvent 
être  consentis  par  le  débileui'  pour  une  période  de  plus  de  dix 
années,  quoiqiie  celui-ci  soit  libre  de  les  renouveler  à  l'expiration 
du  temps  consenti. 

Après  inscriptions  faites,  le  chef  du  Bureau  foncier  délivre  au 
créancier  hypothécaire  ou  gagiste  une  cédule  conforme  aux  modèles  F 
ou  G  ci-annexés,  relatant  les  droits  acquis,  ainsi  que  tous  rensei- 
gnements relatifs  à  la  parcelle  hypothéquée  et  aux  immeubles  qui 
s'y  trouvent. 

Art,  Si  . —  L'antich résiste  peut  toujours  transmettre  son  gage 
à  un  tiers.  Le  créancier  hypothécaire,  également,  peut  transmettre 
tout  ou  partie  de  ses  droits  à  un  tiers.  A  cet  effet,  l'un  ou  l'autre, 
muni  de  sa  cédule,  se  rend  au  Bureau  où  il  signe  une  déclaration. 
Le  chef  du  Bureau  foncier  assigne  les  intéressés  à  comparaître  avec 
leurs  titres  afin  de  pouvoir  faire  les  inscriptions  requises.  L'acte  de 
transmission,  rédigé  dans  la  même  forme  que  celui  énoncé  à  l'ar- 
ticle 29,  n'a  besoin  d'aucun  visa. 

Il  est  établi,  s'il  y  a  lieu,  autant  de  cédules  que  d'ayants  droit. 

Une  cédule  peut  être  mise  en  gage  de  la  même  manière  qu'un 
titre  sauf  que  la  valeur  du  prêt  n'est  pas  limitée  légalement. 

Art.  32.  —  Toute  hypothèque  acquise  en  vertu  d'une  décision  de 
justice  est  inscrite  par  le  chef  du  Bureau  foncier  sur  notification 
du  jugement.  Le  propriétaire  ou  délenteur  du  titre  de  propriété 
est  requis  ensuite  d'avoir  à  présenter  ce  titre  pour  inscription 
parallèle. 

Les  droits  de  l'hypothèque  forcée,  tout  comme  ceux  de  l'hypo- 
thèque volontaire,  ne  prennent  naissance  que  par  inscription  au  Livre 
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foncier.  Néanmoins,  le  juge  peut  ordonner,  en  cours  de  procès,  la 
suspension  provisoire  de  toute  inscription  au  Livre  foncier  eu  égard 
au  propriétaire  en  cause. 

Art.  33.  —  Une  ménne  créance  hypothécaire  ne  peut  jamais 
s'étendre  à  plusieurs  parcelles  à  la  fois.  Les  créances  hypothécaires 
concernant  un  môme  immouhie  sont  privilégiées  les  unes  par  rapport 
aux  autres,  suivant  leur  rang  d'inscription,  alors  aussi  que  cette 
inscription  aurait  eu  lieu  le  même  jour.  La  première  inscrite  a 
privilège  sur  toutes  les  autres,  la  seconde  a  privilège  sur  celles  qui 
viennent  après  elle  et  ainsi  de  suite. 

Art.  3^1.  —  Celui  qui  vend  sa  propriété  a,  de  droit,  hypothèque 
sur  l'immeuble  vendu  aussi  longtemps  que  le  prix  de  vente  et  les 
intérêts  ne  lui  auront  pas  été  intégralement  payés.  11  n'y  a  pas  lieu 
à  inscription  spéciale  de  ce  fait  au  Livre  foncier. 

Art.  35. —  L'hypothèque  s'éteint:  1°  par  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale  ;  2o  par  la  renonciation  du  créancier;  3°  par  la 
prescription. 

Art.  36.  —  Si  un  mois  après  le  terme  échu,  le  débiteur  n'a  pas 
payé  les  intérêts,  ou  l'annuité  ou  la  rente  foncière  garantie  par  une 
affectation  immobilière,  également  en  cas  d'inexécution  d'une  des 
conditions,  expressesou  implicites,  consenties  dans  l'acte,  le  créancier 
hypothécaire  ou  gagiste  peut  faire  sommation  par  voie  d'huissier  au 
débiteur  de  s'exécuter.  En  cas  de  non-paiement,  après  un  nouveau 
délai  d'un  mois,  le  créancier  hypothécaire  ou  l'anlichrésiste  pourra,  à 
volonté,  entrer  en  possession  de  Timmeuble  affecté  ta  sa  créance  ou 
le  vendre  aux  enchères  publiques. 

Le  prix  de  vente  sera  imputé  en  premier  lieu  sur  les  frais,  puis 
sur  la  créance  du  poursuivant  ;  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sera  remis 
au  débiteur  hypothéqué. 

Si  lors  de  la  prise  de  possession,  le  débiteur  estime  que  son 
immeuble  vaut  plus  que  le  montant  de  la  créance  hypothécaire, 
il  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  prise  de  possession, 
demander  au  tribunal  la  mise  en  vente  de  l'immeuble. 

Art.  37.  —  Le  dernier  terme  d'intérêts  ainsi  que  le  principal  ou  la 
dernière  annuité  due  sont  à  payer  au  créancier  hypothécaire  ou 
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à  l'anliclirrsislc  (Ml  pi'c'sonco  du  rlicrdii  Uiirf'.'iii  foncirT  ot  fl;ins  son 
hiiiciii  Oliii-ci  n'cl.iinc  s;i  ('(idiilc  ,'iu  créanrJor  pour  la  d('lruii'c  en 
|)i('S(Mic(' des  parties  cl  leur  l'ail  signer  roxlinclioii  de  la  dcUosurle 
Ijvrc  (bi^cioi-  cl  le  lili'c. 

Si,  à  rcxpiialicMi  de  la  période  stipulée  pour  1(î  prêt  hypolliécairc 
on  raiiliclu'èse,  le  ci-i'aneiei'  ii'esl,  pas  remboursé,  il  conlinuc  néan- 
moins de  jouir  (1(3  lous  ses  droils,  mais  il  devra,  sous  peine  de 
forclusion,  procéder,  dans  les  délais,  comme  il  a  élédilàl'arLicle^G. 

TITRE    VII 

De  la  mise  en  gage  du  titre 

Art.  3S.  —  Lorsqu'un  propriétaire  ne  désire  pas  que  mention  soit 
faite  au  Livre  foncier  de  l'emprunt  qu'il  veut  contracter,  il  peut 
laisser  son  titre  en  gage  au  prêteur  qui  lui  donne  reçu.  L'emprunteur 
et  le  préleur,  séparément,  peuvent,  en  outre,  s'ils  le  jugent  utile_, 
présenter  soit  le  reçu  soit  le  billet  de  prêt  au  visa  du  chef  du  Bureau 
foncier  qui  en  prend  note  sur  un  carnet  modèle  JT  ci-annexé. 

Art.  39  —  Les  stipulations  et  conditions  du  prêt  sont  faites  sous 
seing  privé  par  les  parties. 

Le  montant  du  prêt  ne  pourra  jamais  dépasser  le  cinquième  de 
la  valeur  de  l'immeuble  portée  au  titre.  Le  prêt  ne  pourra  être 
consenti  pour  plus  de  deux  ans,  quoiqu'il  puisse  être  renouvelé  à 
l'expiration  de  ce  laps  de  temps.  Il  est  défendu  de  contracter  un  prêt 
sur  titre,  chaque  année,  depuis  l'avant-veille  du  Têt  jusqu'à  l'expi- 
ration du  quatrième  jour  de  cette  fête. 

Art.  W.  —  En  cas  de  non  paiement  des  intérêts  ou  du  principal 
quinze  jours  après  le  terme  échu,  le  créancier  peut  déposer  le  titre 
avec  la  créance  au  greffe  du  tribunal  et  solliciter  du  président  une 
inscription  hypothécaire. 

Sur  le  d(}pôt  des  titres,  le  président  du  tribunal  signifie  au  débi- 
teur d'avoir  à  s'exécuter  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  lesquels, 
si  la  signification  est  restée  sans  effet,  il  ordonne  l'inscription 
hypothécaire  au  Livre  foncier  et  sur  le  titre  de  propriété,  qui  reste 
au  Bureau  foncier  à  la  disposition  du  propriétaire,  le  créancier 
recevant  une  cédule  en  échange. 
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Après  inscription,  si  le  créancier  n'a  pas  obtenu  satisCaclion  du 
débiteur,  il  poursuit  son  dû  comme  il  est  dit  à  l'article  30,  mais  les 
délais  ne  sont  plus  que  de  quinze  jours. 

Le  créancier  perd  tout  droit  à  inscription  et  il  est  tenu  de  restituer 
h  titre  à  l'emprunteur  s'il  est  prouvé  qu'il  a  prêté  l'argent  durant 
les  jours  défendus  du  Têt,  tels  qu'ils  sont  prévus  à  l'article  39. 

TITRE    VIII 

De  la  déclaration  d'inaliénabilité 

Art.  4L  —  Tout  chef  de  famille  indigène  a  droit  de  disposer, 
qu'après  sa  m.ort,  telles  ou  telles  de  ses  propriétés  soient  érigées  en 
hu'O'ng  boa,  sans  que  toutefois  la  valeur  totale  puisse  dépasser  la  part 
d'un  enfant  et  la  somme  de  3,000  piastres. 

Les  biens  htro'ng  boa  appartiennent  comme  nu-propriété  à  tous 
les  descendants  du  cbef  de  famille,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  que 
du  consentement  de  tous.  Le  fils  aîné  du  chef  de  famille  décédé  ou, 
à  son  défaut,  celui  des  lils  ou  descendants  chargé  du  culte  des  an- 
cêtres a  seul  la  jouissance  du  haang  boa;  il  doit,  en  échange,  pour- 
voir à  l'entretien  des  tombes  et  aux  cérémonies  du  culte  des 
ancêtres. 

Art.  ^2.  —  Les  biens  lui  ang  boa  sont  insaisissables.  Ils  peuvent 
être  loués  à  bail,  mais  toute  aliénation  de  droits,  qu'elle  soit  totale 
ou  partielle^  leur  fait  perdre  leur  qualité  privilégiée. 

Art.  ^8.  —  Ne  peuvent  être  érigés  en  htro-ng  boa  que  des  immeu- 
bles francs  de  toute  dette  ou  charge. 

Pour  obtenir  un  privilège  de  hu-ang  hoa,  les  héritiers  devront 
présenter  le  testament  du  défunt  chef  de  famille  k  la  commission 
permanente  provinciale  qui  l'examinera  ainsi  que  l'état  des  immeu- 
bles devant  être  affectés  au  bu-ang  boa.  S'il  y  a  lieu,  elle  ordonnera 
l'inscription  au  Livre  foncier  qui  devra  être  suivie  des  publications 
au  Bulletin  officiel  de  la  Colonie  et  au  Gia-Binh  bâo  ainsi  que  de 
l'aflichage  dans  la  forme  et  le  temps  prévus  à  l'article  il .  La  publi- 
cité est  faite  aux  frais  des  héritiers. 

Art.  M.  — :  Tous  père  et  mère  de  famille  sont  autorisés,  de 
commun  accord,  à  déclarer  inaliénables  et    insaisissables   telles 
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parcelles  de  culture  avec  l'Iiabilalionel  les  dépendances  qui  peuvent 
se  trouver  dessus,  à  condilion  (pic  c(îs  innneubles  soient  francs  de 
toulc  dcllc  ou  cliar^'c  cl  (pic  leur  valeur  totale  ne  d(''passe  [)as 
3,000  piastres. 

La  déclaration  une  fois  inscrite  au  Livnî  foncier  est  irrévocable, 
elle  ne  peut  plus  être  changée  du  vivant  des  déclarants,  à  moins 
que  tous  les  enfants  ne  soient  arrivés  à  leur  majorité  et  ne  (con- 
sentent par  écrit  au  changement.  Le  veuf  ou  la  veuve,  également, 
est  obligé  de  respecter  la  déclaration.  Les  enfants  seuls,  à  leur 
majorité,  peuvent  disposer  à  volonté  des  biens  s'ils  n'ont  plus  de 
parents. 

Art.  45.  —  Aucun  célibataire  sans  enfant  reconnu,  aucun  veuf 
ou  veuve  sans  enfants  n'est  admis  à  faire  de  déclaration  d'inalié- 
nabilité.  Les  époux  peuvent  en  faire  une  même  alors  qu'ils  n'ont 
pas  d'enfant. 

Art.  46.  —  Pour  obtenir  inscription  au  Livre  foncier,  le  ou  les 
intéressés  devront  présenter  une  déclaration  signée,  ainsi  qu'une 
liste  des  biens  désignés  à  la  commission  permanente  provinciale. 
Celle-ci  procédera  comme  il  a  été  dit  à  l'article  43. 

Art.  47.  —  Les  biens  ainsi  déclarés  inaliénables  et  insaisissables 
peuvent  être  loués  à  bail,  mais  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
autre  aliénation  de  droits.  Tout  acte  fait  en  ce  sens  n'a  point  de 
valeur. 

TITRE    IX 

Des  baux 

Art.  48  —  Tout  bail  doit  être  inscrit  au  Livre  foncier.  L'acte  est 
établi  conformément  au  modèle/  ci-annexé;  les  clauses  et  conditions 
pourront  être  toutes  celles  que  les  lois  et  coutumes  existantes  auto- 
risent. 

La  procédure  à  suivre  est  la  même  que  pour  toute  autre  inscription. 
L'acte  est  conservé  au  Bureau  foncier,  mais  les  parties  peuvent  en 
obtenir  copie  moyennant  rétribution. 

Art.  W.  —  Nul  bail  ne  pourra  être  inscrit,  s'il  existe  un  ou 
plusieurs  créanciers  hypothécaires,  sans  le  consentement  écrit  de 
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ceux-ci.  Ce  consentemcnl  doil  ôlre  établi  el  sii;né  au  Bureau  foncier 
même  et  en  présence  du  chef;  il  peut  être  donné  sur  le  bail  lui-même. 
Toutefois,  en  cas  d'absence  du  créancier  hypothécaire,  son  consen- 
tement établi  par  acte  notarié  suffit.  Le  consentement  reste  joint  au 
bail  et  est  classé  avec  celui-ci. 

ArL  50.  —  A  la  fin  du  bail,  le  propriétaire  devra  présenter  son 
litre  au  chef  du  Bureau  fonci(îr  pour  que  mention  y  soit  portée, 
ainsi  qu'au  Livre  foncier,  de  la  cessation  du  bail. 

Art.  5i.  —  En  cas  de  résiliation  volontaire  du  bail^le  propriétaire 
et  le  fermier  devront  se  présenter  au  Bureau  foncier  pour  signer 
l'inscriplion  de  la  résiliation. 

Si  la  résiliation  a  eu  lieu  par  décision  judiciaire,  le  chef  du  Bureau 
foncier  l'inscrira  dès  que  le  jui^ement  lui  sera  notifié.  Au  besoin, 
il  requerra  le  propriétaire  d'avoir  à  lui  présenter  le  titre  pour 
inscription  parallèle. 


TITRE   X 

Du  fonds  d'assurance 

Art.  52.  —  11  est  prélevé^  lors  de  l'immatriculation  de  chaque 
parcelle,  un  droit  d'assurance  de  0^25  pour  cent  sur  la  valeur  de  la 
parcelle,  déduction  faite  des  constructions  qui  y  sont  éditiées. 

Ce  droit  est  perçu  à  nouveau  lorsque  plusieurs  parcelles  sont 
réunies  en  une  seule  ou  lorsqu'une  parcelle  est  divisée  en  deux  ou 
plusieurs  autres,  c'est-à-dire  chaque  fois  qu'il  y  a  création  d'une 
nouvelle  parcelle  ou  qu'une  parcelle  est  modifiée  géométriquement. 
Il  est  prélevé,  lors  de  chaque  inscription  comportant  mutation, 
emprunt  ou  bail,  un  droit  d'assurance  de  0,05  pour  cent  sur  la 
valeur  de  la  parcelle,  déduction  faite  des  constructions  qui  y  sont 
édifiées.  Les  deux  droits  de  0,25  et  de  0,05  pour  cent  s'excluent 
mutuellement. 

Art.  53.  —  Toutes  les  sommes  ainsi  perçues  seront  versées  au 
Trésor  delà  Colonie  qui  devra  les  placer  à  intérêt;  elles  constitue- 
ront un  fonds  d'assurance. 
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r/osi  avec  co.  fonds  (juo  soioni  payc'OS  los  cn'anres  judiriairomont 
rccoiimics  (les  jx'i'somics  (|ni  aiii'aiciil  ('h'  pi'ivi'c.s  d'un  droil  de  |tio- 
prii'li'  on  (Ton  droil  ri-cl  \)ai  snilc  de  rinini;il  riculalion  iVwiw  p.uccllc. 
(l'csl  sur  ce  fonds  (''i>al(Mn<Mil  (juc  scroiil  piV'hîVCS  les  frais  d(i  pi'ocrs  et 
doinniages-inliMvls  (pranioiil  pn  amener  des  donné(3S  géojnélri(pi(!S 
on  i\o<  inscriplions  cri'onécs. 

Kn  cas  (rinsuflisancc  du  fonds  d'assuran('(;,  les  sommes  nécessaires 
seront  j)ayées  sni'  les  fonds  dn  hndi^ct  local. 

TIT15E    XI 

Des  droits  d'immatriculation,  d'inscription, 
de  copie  et  autres 

Art.  5^i.  —  Les  droits  relatifs  à  l'immatriculation  des  })icns 
fonciers,  aux  inscriptions,  copies,  extraits  et  autres  seront  proposés 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cocliinchineet  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  colonial.  Ils  pourront  toujours  et  par  les  mêmes 
moyens  être  modilics  ou  supprimes. 

Art.  55.  —  Tous  les.  droits  sont  payables  d'avance,  sauf  ceux 
d'immatriculation  dont  le  paiement  peut,  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé, être  ajourné  ou  fait  par  termes.  Les  droits  devront  être 
intégralement  réglés  avant  l'entreprise  de  toutes  opérations  visées 
aux  titres  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX,  sauf  la  transmission  par  héritage, 
auquel  cas  le  survivant  des  deux  conjoints,  ainsi  que  les  enfants, 
bénélicieront  du  droit  d'ajournement. 

Art.  50,  —  Les  frais  d'immatriculation  non  encore  payés  sont 
considérés  comme  un  prêt  fait  par  la  Colonie  au  propriétaire  de  la 
parcelle,  qui  devra  laisser  son  titre  en  gage  au  Bureau  foncier  jusqu'à 
complet  paiement.  La  Colonie  ayant  tous  les  droits  du  prêteur,  tels 
qu'ils  sont  prévus  au  titre  VII. 

TITRE    XII 

De  l'impôt  foncier 

Art.  57.  —  Tous  les  ans,  avant  le  l^i"  février,  les  villages  établi- 
ront, conformément  au  modèle  /  ci-annexé,  un  état  des  parcelles 
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dont  la  récolte  a  été  ontiérement  perdue.  Cet  état  sera  soumis 
à  la  commission  pour  examen.  La  commission  pourra  désigner  un 
de  ses  membres  ou  déléguer  un  tiers  chargé  de  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  laits. 

Art.  58.  —  La  parcelle  dont  la  récolte  est  reconnue  totalement 
perdue,  malgré  l'exécution  régulière  des  travaux  de  culture,  sera 
dégrevée  de  l'impôt  loncier  pour  l'année  courante. 

Les  parcelles  demeurées  en  iriche  ne  bénéficieront  pas  de  cette 
disposition. 

Art.  59.  —  Toute  déclaration  fausse,  soit  des  villages,  soit  des 
particuliers,  sera  punie  d'une  amende  de  20  à  200  l'rancs. 

TITRE    XIII 

Des  cas  non  prévus  par  la  présente  loi 

Art.  60.  —  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  dans  la  présente  loi 
ibnciére  et  qui  n'est  pas  contraire  à  ses  dispositions  devra  être  exé- 
cuté ou  jugé  selon  les  lois  et  coutumes  existantes. 

Art.  6i.  —  Sont  abrogés  en  Cochinchine  tous  décrets,  lois,  cou- 
tumes et  arrêtés  contraires  à  la  présente  loi  foncière. 


Reprenons  à  présent  notre  projet  pour  le  discuter  article  par 
article  et  donner  les  explications  indispensables. 

Art.  ier  —  Dans  cet  article,  il  faut  relever  tout  d'abord  l'établis- 
sement du  Livre  foncier  et  de  sa  composante,  le  Cadastre,  par 
province.  Toute  centralisation  h  Saigon  serait  absolument  contraire 
à  l'esprit  du  système  qui  veut  une  publicité  large,  immédiale  et 
faite  principalement  sur  les  lieux  où  se  trouve  la  parcelle  ;  qui  prétend 
supprimer  toute  lenteur,  tout  relai  inutile  dans  les  opérations  tou- 
chant la  propriété  foncière.  Le  déplacement  des  intéressés  dans  leur 
province,  la  venue  au  chef-lieu  sont  choses  relativement  faciles  et 
fréquentes.  La  venue  ta  Saigon,  même  par  des  moyens  rapides, 
exigerait  souvent  plusieurs  jours^  parfois  plus  d'une  semaine;  comptez- 
en  autant  pour  le  retour  et  joignez-y  les  frais  très  sérieux  qu'entraîne 


loiil  voyap:ed('  ro  pMirc,  cl  vous  roronniiîln'z  l'impossihililc  d'une 
(•(.'iili'alisalioii  mi  (Ich'i  de  l;i  province.  Av(;c  le  (l;i(l;is(re  actiK;!  (;t 
sa  |H'(''l(Mili()ii  (le  loiil  l'aii'c  coiiNci'i^cr  sur  Saii^oii,  (l('jà  les  efï'cls 
soiil  (l«'saslr(Mi\  pour  loiil  le  nu)ii(l(',  el,  nous  n'exce[)tons  pas 
r.\(lniiuislralion  cllc-uicine. 

II  est  bon  de  dii'e  aussi  rpiekpies  mois  des  b.àfiments  du  Bureau 
foncier  comme  laille  et  comnie  solidité.  Le  nombre  des  villages  de 
la  (iOchincliiiu;  es!  pour  li;  moment  de  ^,0."]^,  soit  ^,000  en  cliiiïres 
ronds,  répartis  entre  il^)  provinces,  d'où  une  moyenne  de  100  villages 
par  province  (1).  Or,  la  moyenne  des  parcelles  par  village  peut 
être  lixée  à  400,  ce  qui  donne  quatre  cent  cinquante  folios  (avec 
une  réserve  de  folios  blancs)  qui  devront  être  reliés  au  moins  en 
deux  volumes,  car  plus  les  volumes  sont  nombreux,  moins  fréquente 
sera  leur  manipulation^  moins  ils  seront  lourds,  donc  moins  ils 
seront  sujets  à  détérioration. 

Ces  données  nous  fournissent  une  moyenne  de  200  volumes  du 
Livre  foncier  par  province,  auxquels  il  convient  d'ajouter  une  ving- 
taine de  volumes  pour  le  Livre  des  propriétaires,  soit  en  tout 
220  volumes.  D'autre  part,  il  faudra  songer  à  un  aménagement 
tout  spécial  pour  la  conservation  des  actes  établis  chaque  année 
et  que  nous  évaluerons  au  vingtième  de  la  totalité  des  parcelles, 
soit  2,000  par  province.  Il  est  vrai  que  ces  actes  devront  être 
détruits  en  même  temps  que  se  fera  leur  radiation  au  Livre  foncier 
s'il  s'agit  de  droits  réels  ou  de  baux  ;  ils  devront  être  détruits  à 
l'expiration  des  délais  de  prescription  s'il  s'agit  de  transferts.  Mais, 
enfin,  il  faudra  généralement  les  conserver  un  certain  nombre 
d'années,  ce  qui  exige  de  la  place  et  du  mobilier. 

Il  appartiendra  au  service  compétent  de  tabler  sur  ces  données  pour 
construire  un  local  suffisamment  grand  devant  contenir,  à  la  fois, 
les  bureaux,  une  salle  de  dessin  et  le  logement  du  chef  du  Bureau 
foncier  (qui  ne  doit  pas  se  séparer  de  ses  archives).  Le  tout  sévère- 
ment à  l'abri  du  feu,  car  les  droits  et  la  propriété  foncière  de  toute 
une  province  sont  réunis  en  ce  local. 

Est-ce  à  dire  que  la  destruction  du  Bureau  foncier  rendrait  toute 
reconstitution  du  Livre  foncier  impossible  ou  exigerait  un  renou- 
vellement général  des  opérations  requises  par  l'immatriculation  ? 


(1)  La  province  de  Mytho  en  a  le  plus  :  "l^t  ;  la  province  de  Ooconj,'  en  a  le  moins  :  38. 
Mais  il  n'est  permis  d'en  rien  conclure  quant  au  nombre  de  parcelles  que  comprend  la 
province. 
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Non  point.  Les  titres  des  propriétaires^  conjointement  avec  les 
copies  (Je  plans  délivrées  aux  villages,  permettraient  de  rapidement 
tout  refaire  par  un  simple  travail  de  bureau.  Le  Livre  des  pro- 
priétaires fonciers  égahïmeiit  peut  ètnî  reconstitué  sans  peine,  si 
cha(pje  l)ureau  lonciiîr  tient,  en  d(3hors  de  ce  registre,  une  liste  par 
provinces  des  noms  et  lieux  de  naissance  des  propriétaires  nés  hors 
de  la  province  avec  le  numéro  du  folio  et  le  nom  du  village  où  se 
trouve  la  parcelle.  Les  actes  seuls  seraient  perdus,  mais  ceux-là 
aussi  peuvent  être  rétablis  dans  leurs  parties  essentielles,  et  par  les 
inscriptions  faites  sur  les  titres  et  par  les  copies  des  clauses,  condi- 
tions et  inventaires  que  les  intéressés  ont  dû  avoir  le  soin  de  se 
faire  délivrer  lors  de  l'inscription  de  l'acte. 

Art.  2. — Dans  les  colonies  australiennes,  la  direction  du  Livre 
foncier  revient  un  peu  partout  à  un  homme  entendu  en  jurispru- 
dence, le  géomètre  et  son  œuvre  n'apparaissent  qu'à  l'arrière-plan. 
La  grande  préoccupation  du  législateur  a  été  le  droit  ;  le  cadastre 
probant,  juridique,  celui  qui  fait  du  plan  une  simple  image  et 
n'appuie  la  propriété  que  sur  des  données  numériques  indiscutables, 
ce  cadastre  lui  a  complètement  échappé,  il  semble  même  en  ignorer 
la  possibilité.  C'est  que  le  législateur  australien  n'a  étudié  que  le  droit, 
il  n'a  pas  l'ait  de  mathématiques,  La  preuve  se  lit  explicitement  à 
U Article  120  de  la  Loi  sur  la  propriété  du  7  août  1801  (^Acte  Torrens)  : 

Le  registiar  gênerai  peut  requérir  tout  propriétaire  qui  veut  placer  son 
immeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ou  le  vendre,  ou  l'alfecter,  de 
déposer  dans- son  bureau  un  plan  certilié  par  un  arpenteur  breveté. 

Le  plan  sera  dressé,  pour  une  parcelle  moindre  d'un  acre  (4,840  mètres 
carrés),  à  l'échelle  de  1  pouce  pour  deux  chaînes  (1/1684)  ;  pour  une  parcelle  de 
1  à  5  acres,  à  l'échelle  de  1  pouce  pour  5  chaînes  (1/39G0)  ;  pour  une  parcelle 
de  5  à  8  acres,  1  pouce  pour  10  chaînes  (1/7820),  et  au-dessus  1  pouce  pour 
20  chaînes  (1/15640)  (1). 

(1)  A  cette  dernière  échelle,  un  miUimètre  sur  le  papier  représente  15  mètres  et  demi 
(en  chilïVes  ronds).  Or,  comme  il  est  recoiinu_.qu'on  ne  peut,  avec  un  compas,  obtenir  une 
mesure  (ju'au  cinquième  de  millimètre  près,  nous  arrivons  à  cette  monstruosité  que  celui 
qui  mesurera  les  lignes  sur  le  plan  ne  pourra  répondre  de  leur  longueur  qu'à  trois  mètres 
•près  !  Et  ceci  sans  compter  les  déraillanccs  du  dessinateur,  les  déformations  du  papier 
dues  à  l'état  hygrométrique  de  l'air. 

M.  Alfred  Dain,  professeur  agrégé  à  l'Ecole  de  Droit  d'Algei',  avocat  ù  la  Cour  d'appel, 
dans  son  livre  Le  système  Torrens,  de  son  application  en  Tunisie  et  en  Algérie,  fait  voir 
le  même  colé  faihle  que  le  législateur  australien  :  «  On  y  parviendrait  en  confiant  Topé- 
pération  du  bornage  à  des  géomètres  assermentés  obligés  de  dresser  leurs  plans  d'après  une 
échelle  déterminée  et  de  prendre  pour  base  de  leurs  travaux  une  triangulation  préalable 
eftéctuée  aux  frais  de  l'Etat.  ' 

Ce  n'est  pas  seulement  une  triangulation  préalable  qui  est  nécessaire,  il  faut,  en 
outre,  un  triangle  au  moins  pour  chaque  sommet  d'angle. 
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Va  pourL'Hil  la  pailic  iiial('!ri(3ll(;  du  Li\i(;  foncier  esl  esscnlielle- 
iiKMil  gcoinôLritiiK'.  (jiiaiil  à  Tiilal.  civil  (l(js  [)îir(:ellcs,  il  Cî^léj^^aloincnl 
(le  la  roiiipclciici' (les  yéuinclriis  ;  ce  li'avail,  ils  le  loiil  dc^piiis  plus 
d'un  siècle,  il  iîsL  devenu  Iradilionni;!,  de  science  conianle,  chez  eux  ; 
c'est  le  titblcun  iitUtcalif  en  Cucliincliine,  la  inatnce  mdaslvate 
ailleurs.  Keslenl  le  droil,  d(î  [)i'o[)i'iété  lui-même,  les  dioils  réels 
el  loules  inscriplions  ([ui  en  découlenl.  Mais,  pour  aplanir  celle 
dillicullê,  nous  avons  proposé  la  commission  permanenle  piovinciale 
dont  le  président  est  un  ma|j;islral. 

En  Australie,  c'est  le  registrar  gênerai  qui,  sans  être  absolument 
un  JLii;e  en  la  matière^  a  dû  l'aire  son  droit;  lui-même  préside  une 
commissioii  composée,  sans  sa  personne,  de  deux  assesseurs  pris  en 
dehors  de  l'administration.  En  Prusse,  le  lonctionnaire  chargé  de  la 
tenue  du  Livre  loncier  est  un  véritable  jui'c. 

JNous  ne  pouvons  pas  adopter  cette  manière  de  voir,  parce  que 
le  Livre  loncier  est  avant  tout  une  œuvre  géométrique,  qu'en 
Cochinchine  toutes  les  terres  ne  sont  pas  encore  distribuées  et  que 
la  propriété  loncière,  de  date  Tort  récente  et  très  morcelée,  change 
encore  trop  souvent  de  l'ôrme.  IJuant  au  droit,  nous  donnons  au  chef 
du  Bureau  foncier,  dans  le  magistrat  et  dans  Fadmmistrateur,  les 
guides  dont  il  a  besoin.  Ce  serait  vraiment  à  douter  du  boa  sens 
français  si,  ainsi  organisé,  le  Livre  foncier  ne  devait  pas  fonctionner 
régulièrement. 

On  pourrait,  malgré  tout,  insister  à  vouloir  ou  un  magistrat  ou 
un  administrateur  a  la  tête  du  liureau  foncier,  mais  nous  le  répe- 
tons, il  faudra  toujours  Uanquer  ce  fontionnnaire  des  deux  autres 
membres  de  la  trinité  requise.  Si  encore  il  y  avait  des  chances  que 
le  travail  se  lit  mieux.  Pour  notre  part,  nous  en  douions.  Le 
service  du  Cadastre  el  de  la  Topographie  de  Cochinchine  a  été  dirigé 
de  début  et  durant  une  vingtaine  d'années  par  les  directeurs  de 
l'Enregistrement  el  du  Domaine.  Ces  messieurs  ont  tout  juste  fait 
voir  leur  incapacité  à  organiser  et  à  diriger  ce  service.  Le  gâchis 
actuel  esl  leur  œuvre,  car  les  géomètres  en  chef  qui  leur  ont  succédé, 
sans  doute  incapables  par  eux-mêmes  de  faire  mieux,  se  sont 
trouvés,  de  prime  abord,  dans  une  ornière  si  profonde  —  qui  va 
se  creusant  chaque  jour  davantage  —  qu'il  ne  leur  eut  pas  été 
possible  d'en  sortir,  même  en  le  voulant. 

Pour  terminer  cet  article,  nous  dirons  encore  un  mot  du  caution- 
nement. Le  chef  du  liureau  foncier  étant  pécuniairement  respon- 
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sable  fies  documenls  qui  lui  sont  confiés  et  des  erreurs  qu'il  peut 
commettre,  doit,  de  toute  évidence,  fournir  un  cautionnement. 
Mais^  de  toute  évidence  aussi,  ce  cautionnement  doit  lui  rapporter 
un  intérêt  équivalent,  au  moins,  à  celui  qu'il  en  obtiendrait  s'il 
déposait  son  argent  en  banque.  Nous  avons  proposé  le  taux  de  quatre 
pour  cent,  par  ce  que  c'est  celui  que  paient  les  banques  à  Saigon 
pour  dépôts  d'argent  devant  rester  un  an  ou  plus. 

A  l'origine,  l'Administration  avait  consenti  un  intérêt  de  5  pour 
cent,  ce  qui  était  juste;  puis,  elle  a  diminué  successivement  le  taux 
d'intérêt  des  sommes  déposées  en  cautionnement  jusqu'à  2  pour 
cent,  ce  qui  est  injuste.  L'Administration,  au  lieu  de  laisser  cet 
argent  dans  les  caisses  du  Trésor,  n'a  qu'à  le  déposer  en  banque  et, 
sans  perte  aucune,  elle  pourra  servir  la  rente. 

Art,  3,  —  Cela  semble  un  bien  gros  chiffre  de  personnel.  Nous 
allons  démontrer  qu'il  n'est  guère  plus  élevé  que  celui  actuel.  Le 
budget  pour  4902  a  prévu  : 

Européens 

Géomètres  et  élèves 58 

Commis,  dessinateurs  et  journaliers 18 

Indigènes 

Piqueurs,  dessinateurs  et  élèves G8 

Si  nous  comptons  vingt-un  chefs  de  Bureau  foncier  (20  provinces 
plus  Saigon-Gholon)  et  que  nous  adjoignions  à  chacun  un  géomètre, 
cela  en  fera  quarante-deux.  Ce  chiffre  toutefois  n'est  pas  nécessaire, 
car  un  géomètre-adjoint  pourra  généralement  suffire  aux  exigences 
de  deux  et  même  trois  provinces.  Néanmoins,  nous  maintiendrons 
le  chitTre  en  Taugmentant  encore  d'un  quart  pour  les  indisponibles 
(malades,  en  congé,  etc.),  au  total  donc  53  géomètres  et  élèves. 

Le  nombre  des  commis  et  dessinateurs  serait  trop  faible,  il  faudrait 
le  doubler,  soit  36  (un  pour  chaque  Bureau  foncier,  sept  à  répartir 
entre  les  bureaux  les  plus  chargés,  et  un  quart  d'indisponibles). 
L'effectif  total  du  personnel  européen  serait  donc  de  89  tandis  qu'il 
est  actuellement  de  76.  Mais  il  faut  se  rappeler  aussi  que  presque  tout 
le  travail  fourni  par  le  personnel  des  Bureaux  fonciers  est  à  la  charge 
du  public  intéressé.  Si  donc  l'on  veut  tenir  compte  des  produits  — 
absolument  insignifiants  aujourd'hui  —  on  s'apercevra  tôt  que 
quoique  plus  nombreux  de  quelques  unités,  le  personnel  coûtera  bien 
moins  cher  à  la  Colonie  qu'en  ce  moment. 
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Imi  ce  qui  ro^ardo  les  indigènes,  leur  elFectif  actuel  nous  paraît 
lai'gemcnl  suflisant  pour  assun;r  et  h;  S(îrvic(i  de  pi(pieur  el  le  travail 
des  huicanx. 

Art.  i.  —  Si  le  Ilureau  foncier,  avec  ses  géomètres,  est  le  corps 
même  du  système,  la  commission  peimanente  provinciale  en  est 
l'esprit,  sinon  Tàme.  iNous  avons  déjà  l'ait  remarquer  à  plusieurs 
reprises  que  la  Ijonne  ordonnance  des  choses  exige  une  triplicité 
neltement  dèlinie  de  connaissances  qu'on  ne  rencontre,  pour  ainsi 
dire,  jamais  chez  la  même  personne.  Jl  n'y  a  donc  pas  à  vouloir 
l'impossible^  il  Taut  se  résigner  à  réunir  en  un  l'aisceau  les  trois 
idoines  indispensables.  Et  comme  le  but  final  de  toute  l'œuvre  est 
le  droit,  que  toutes  les  opérations,  tous  les  actes,  toutes  les  consta- 
tations ne  sont  que  pour  établir  le  droit;  que  celui-ci  est  la  raison 
même  d'être  du  Livre  foncier,  qu'il  prime  tout,  il  est  logique  que 
ce  soit  au  magistrat  d'avoir  la  présidence  et  la  prépondérance  dans 
la  commission. 

H  ne  faut  pas  qu'une  deuxième  ou  une  nï'-n'c  instance  puisse 
reprendre  les  décisions  de  la  commission  (qui,  du  fait  de  la  com- 
mission supérieure,  n'est  pas  livrée  sans  merci  à  elle-même),  sinon  on 
n'en  finirait  jamais,  avec  les  indigènes  surtout.  La  Colonie  garantit  — 
elle  est  couverte  par  une  assurance  —  et  si  des  droits  ont  été  mé- 
connus, ceux  qui  les  revendiquent  n'ont  qu'à  s'adresser  à  la  justice 
du  pays  qui  leur  accordera,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts 
équivalents  aux  pertes  subies,  cela  doit  sulïire. 

La  commission  refuse  l'inscription  de  tout  acte  illégal  ou  irré- 
gulier. Plus  d'un,  mais  surtout  parmi  les  gens  de  loi  habitués  aux 
subtilités  de  procédure,  voudra  nous  poser  la  double  question  : 
quand  un  acte  est-il  illégal,  quand  est-il   irrégulier?  / 

Ici,  il  nous  faut  instamment  faire  appel  au  bon  sens,  et  prier 
l'interlocuteur  de  répudier  les  arguties,  les  chicanes  de  palais.  Un 
acte  est  illégal,  par  exemple,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  par  celui  qui 
a  le  droit  de  le  faire.  Le  tuteur  qui,  de  sa  seule  autorité,  vend  les 
biens  des  mineurs  coniiés  à  sa  sollicitude,  commet  un  acte  illésfal, 
et  la  commission,  qui  possède  tous  les  éléments  pour  s'en  rendre 
compte,  a  le  devoir  de  refuser  l'inscription.  Un  acte  est  irrégulier 
lorsqu'il  n'est  pas  fait  sur  les  imprimés  à  ce  destiné,  ou  lorsque 
ces  imprimés  n'ont  pas  été  remplis  convenablement. 

Une  illégalité  qui  ne  peut  être  constatée  d'emblée  par  la  com- 
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mission,  ne  saurait  être  une  illégalité  pour  elle,  son  devoir  est 
d'inscrire  ;  le  tribunal  compétent  jugera  s'il  en  est  requis.  Une 
irrégularité  qui  ne  concerne  pas  la  lorme  de  l'acte  et  que  la 
commission  ne  peut  apercevoir  (comme  il  en  existe  parfois  dans 
un  inventaire,  une  clause,  une  condition  quelconque)  ne  saurait 
empocher  l'inscription.  Cette  irrégularité  relève^  elle  aussi,  du 
tribunal.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  ni  ce  genre  d'illégalité,  ni  ce  genre 
d'irrégularité,  ne  peuvent  rien  contre  l'inscription. 

11  va  de  soi  que  la  commission  doit  toujours  être  présente  et 
active,  car  le  moindre  retard  dans  le  fonctionnement  de  tout  le 
système  peut  entraîner  des  perturbations  et  des  pertes  considérables. 
H  n'est  pas  admissible  que  les  opérations  concernant  la  propriété 
foncière  puissent  être  entravées  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 
Une  vente,  un  prêt,  n'importe  quel  acte  ne  doit  pas  être  livré  à  la 
merci  des  convenances  d'une  commission. 

Art.  5.  —  Il  ne  suflit  pas  de  dire  aux  contribuables  — indigènes 
surtout —  comme  cela  se  fait  trop  souvent:  ol  Ce  n'est  pas  ça, 
f...  moi  le  camp  !  Lorsque  vous  serez  en  règle  vous  reviendrez». 
C'est  du  caporalisme  pur,  pour  ne  pas  dire  de  l'imbécilité. 

Nul  n'est  censé  ignorer  ta  toi.  Fiction  juridique  très  commode 
pour  condamner  les  gens,  mais  parfaitement  absurde,  car  nut  ne 
connaît  ta  toi,  pas  même  les  magistrats,  sinon  les  instances  supé- 
rieures n'auraient  aucune  raison  d'être.  Pour  cela  aussile  fonctionnaire 
qui  vit  par  et  pour  le  contribuable,  lui  doit  des  explications  sur  ce 
qu'il  ignore. 

Art.  6.  —  La  commission  supérieure  n'est  pas  une  deuxième 
instance,  elle  n'est  là  que  pour  éclairer,  instruire  une  commission 
moins  expérimentée  qu'elle,  dont  les  membres  sont  généralement 
plus  jeunes  d'âge,  moins  anciens  dans  leurs  fonctions  et  dans  leur 
séjour  en  Cochincliine. 

Cependant,  il  ne  i'aut  pas  perdre  de  vue  que  les  instructions  de 
la  commission  supérieure  ne  peuvent  être  que  des  ordres.  La  com- 
mission provinciale,  en  lui  demandant  avis,  fait  voir  qu'elle  ne  sait 
pas,  ou  que  sa  science  est  mise  en  discussion  ;  elle  s'interdit  donc 
le  droit  d'être  d'un  autre  avis,  n'en  ayant  pas  eu  au  début  ou  en 
ayant  émis  un  qui  est  discuté. 

Il  faut  bien  insister  sur  ce  point,  la  commission  provinciale  n'a 
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pas  à  solliciter  des  conseils,  elle  doit  demander  des  instructions  et  les 
suivre. 

Art.  7.  —  La  nécessité  des  coordonnées  pour  chaque  sommet 
(raui^ic,  admise  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  d'autres  pays  étrangers^ 
a  été  contestée  par  certains  géomètres  de  Cochinchine.  Il  est  impos- 
sible, en  quelques  lignes,  de  l'aire  le  procès  d'une  contestation 
beaucoup  plus  intéressée  que  sincère,  nous  renvoyons  le  lecteur  à 
la  Troisième  partie  (Cadastre)  où  nous  dormons  tous  les  détails  que 
le  sujet  comporte. 

Des  Instrudions  pour  les  géomètres  ont  toujours  manqué  en 
Cochinchine.  De  là  des  méthodes  de  travail  aussi  diverses  que  les 
instruments  employés^  partant  des  œuvres  de  valeur  et  de  poids  très 
dillérents.  De  là  un  manque  de  règle  dans  les  relations  entre  géomè- 
tres et  administrés  d'une  part^  entre  géomètres  et  administrateurs 
de  l'autre  ;  de  là  aussi  des  travaux  mal  entrepris  et  péniblement 
achevés.  Il  ne  l'aut  pas,  comme  cela  arrive  trop  Iréquemment  dans 
notre  administration  française  et  coloniale,  que  la  bonne  marche 
des  travaux  puisse  être  entravée  par  de  l'utiles  raisons  d'opinions  ou 
d'antipathie  entre  tel  fonctionnaire  et  tel  autre  qui  lui  est  plus  ou 
moins  subordonné. 

Art.  8.  —  Les  délimitations  doivent  toujours  avoir  lieu  contradic- 
toirement  entre  les  propriétaires  voisins.  Atin  d'éviter  le  mauvais 
vouloir  de  certains,  nous  avons  cru  devoir  recourir  à  une  amende  que 
le  tribunal  pourra  appliquer  sur  la  plainte  du  géomètre.  . 

Il  est  évident  que  si  le  propriétaire  ne  parait  pas,  il  faut  passer 
outre,  car  il  a  été  averti  à  temps  ;  depuis  des  semaines  et  des  mois 
déjà  il  sait  que  la  délimitation  va  atteindre  son  terrain.  La  marche 
des  travaux  ne  saurait  être  arrêtée  parce  qu'il  plait  à  un  monsieur 
de  ne  pas  donner  signe  de  vie.  Les  agents  de  l'Administration  et  les 
propriétaires  voisins  venus  à  la  convocation  ont  droit  à  du  respect  ; 
si  celui  que  cela  concerne  n'estime  pas  mieux  la  loi  et  ses  concitoyens, 
s'il  n'attache  pas  plus  d'importance  à  la  délimitation  de  sa  terre 
d'avec  celles  qui  la  touchent,  d  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  de 
sa  personne  et  de  ses  protestations  éventuelles. 

Art.  9.  —  On  agit  souvent  dans  notre  Administration  avec  beau- 
coup de  légèreté  eu  égard  à  la  constitution  et  à  la  transmission  des 
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dossiers.  Combien  de  fois  des  documents  très  sérieux  partis  avec  un 
dossier  ne  s'y  trouvent  plus  au  retour.  Tant  qu'il  n'est  question  que 
de  pièces  administratives,  pouvant  presque  toujours  être  refaites,  le 
tort  n'est  pas  immense  ;  mais  la  perte  d'un  titre  de  propriété  rend  le 
mal  irréparable.  11  faut  donc  que  quelqu'un  soit  dûment  responsable, 
et  que  ce  quelqu'un  puisse  arguer  de  la  loi  pour  ne  pas  être  entraîné 
à  des  complaisances  de  service  préjudiciables  au  public. 

Le  refus  de  remise  des  pièces  exigées  par  le  chef  du  Bureau 
foncier  doit  être  porté  devant  le  tribunal  afin  que  le  délinquant 
puisse  être  forcé  de  s'exécuter.  Si  l'action  judiciaiie  reste  sans  elfet, 
les  recherches  voulues  doivent  être  poursuivies  aux  frais  et  dépens 
du  délinquant. 

Art.  10.  —  D'après  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
et  étant  donnée  la  garantie  de  la  Colonie,  il  n'est  pas  admissible 
que  les  décisions  de  la  commission  provinciale  puissent  être  portées 
devant  une  autre  instance.  Ce  serait  une  porte  ouverte  à  toutes  les 
chicanes,  et  avec  un  peuple  processif  comme  celui  d'Annam,  la 
propriété  ne  se  constituerait  jamais.  Cependant,  il  est  juste  que 
l'intéressé^  non  convaincu  par  les  arguments  de  la  commission, 
puisse  lui  faire  des  observations  et,  au  besoin^  l'obliger  à  prendre 
des  instructions  auprès  d'une  autorité  plus  élevée.  On  écarte,  de  la 
sorte,  les  instances  successives  tout  en  accordant  satisfaction  à 
l'administré  qui  se  croit  lésé,  et  en  évitant  à  l'indigène  la  peine  de 
lancer  une  dénonciation  anonyme  ou  telle  autre  vilenie  dont  il  est 
coutumier. 

Art.  11.  — Il  ne  saurait  guère  y  avoir  d'objection  sérieuse  à 
formuler  contre  cet  article.  Nous  proposons  les  deux  feuilles  offi- 
cielles de  la  Colonie,  parce  que  ces  deux  publications  ont  un  liiage 
beaucoup  plus  considérable  que  n'importe  quel  autre  journal  local, 
parce  qu'on  les  trouve  sûrement  dans  chaque  province  et  le  Gia- 
Binh  bào  même  dans  chaque  village  de  la  Colonie. 

Trois  mois  d'aflichage  et  de  publicité  sont  plus  que  suffisants, 
car  de  la  manière  dont  les  travaux  de  cadastrage  devront  être 
entrepris  (c'est-à-dire  par  l'achèvement  complet  d'une  province 
avant  de  passer  à  une  autre)  le  public  saura  longtemps  d'avance 
le  nom  des  localités  où  l'on  procédera  à  l'immatriculation  des 
terres. 
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Art.  12.  —  Rien  h  dire  pour  rinscription  de  la  parcelle  ou  des 
droits  réels  reconnus.  Nous  devons  nous  arrêter,  par  contre,  à  ce 
que  nous  avons  appelé  ce  d'autres  droils  ».  Quels  sont-ils  ?  Ce  ne 
peuvent  ^uère  être  que  ceux  d'héritiers,  de  privilégiés,  d'incapables 
ou  de  créanciers  non  hypothécaires.  Prenons  quelques  exemples. 

Un  individu  meurt  en  coursd'immatriculalion  de  sa  terre.  C'est  lui 
qui  avait  été  reconnu  propriétaire,  lui  seul  peut  et  doit  être  inscrit. 
Mais  les  héritiers  se  présentent  qui  réclament  l'inscription  en  leur 
nom.  La  commission  n'a  pas  à  accorder  ou  à  refuser  cette  inscription, 
le  cas  n'étant  pas  de  sa  .comptUence.  Les  héritiers  devront  donc 
adresser  une  requête  au  tril)unal  qui,  suivant  la  procédure  légale, 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'inscription  des  héritiers  à  la  place  du 
défunt  propriétaire. 

Un  créancier  a  prêté  au  propriétaire  une  somme  d'argent  et  a 
reçu  en  gage  son  ancien  titre  de  propriété.  Ici,  encore,  la  recon- 
naissance de  la  dette,  telle  quelle,  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
commission.  Ou  il  faut  que  le  débiteur  reconnaisse  le  bien  fondé 
de  la  revendication  du  créancier,  et  alors  il  devra  passer  par  les 
formalités  prévues  au  titre  VI  ;  ou  l'affaire  devra  être  soumise  au 
tribunal  qui  jugera. 

L'entrepreneur  qui  s'est  chargé  de  construire  une  maison , comment 
fera-t-il  pour  s'en  garantirle  paiement?  Dès  qu'il  commencera  les  tra- 
vaux, il  présentera  une  requête  et  son  contrat  au  tribunal  du  lieu  où  est 
situé  l'immeuble.  Le  président,  se  basant  sur  le  privilège  que  le  Code 
civil  reconnaît  aux  architectes,  ordonne  la  suspension  provisoire  de 
toute  inscription  de  translation  ou  de  droit  réel  immobilier  au 
Livre  foncier.  Lorsque  la  maison  sera  terminée,  l'entrepreneur 
sollicitera  du  tribunal  inscription  hypothécaire  pour  toutes  les 
sommes  qui  restent  à  lui  être  dues.  Dans  la  pratique  courante,  cette 
procédure  en  dehors  du  propriétaire  pourra  être  évitée  si  l'on  insère 
dansle  contratdeux  clauses,  l'une  par  laquellele  propriétaire  consent 
à  la  suspension  provisoire  mais  immédiate  de  toute  inscription, 
la  seconde  par  laquelle  il  consent  hypothèque  à  l'entrepreneur  pour 
les  sommes  qui  resteraient  à  être  payées  après  achèvement  de  la  cons- 
truction. En  ce  cas,  le  contrat  serait  établi  en  triple  expédition  (un 
contrat  spécial  et  unique  pourrait  aussi  être  fait),  dont  une  déposée 
aux  archives  du  Bureau  foncier,  où,  lors  de  la  fin  des  travaux,  se 
rendront  propriétaire  et  entrepreneur  pour  signer  l'inscription 
hypothécaire  et  prendre  cédule. 
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Remorquons  encore  qu'aucun  privilège  n'est  directement  inscrîp- 
tible  nu  Livre  foncier,  cnr,  par  son  essence  même,  il  n'a  pas  la  forme 
mathématique,  exactement  limitée  comme  quantité  et  comme  durée, 
que  doit  avoir  toute  inscription  d'un  droit  quelconque  au  Livre 
foncier.  11  sera  £iénéralement  nécessaire—  en  attendant  une  trans- 
formation complèle  de  nos  lois  —  d'en  arriver  par  un  détour  quel- 
conque, et  tout  en  s'appuyant  sur  le  Code  civil,  à  une  inscription 
hypothécaire  catéciorique  et  précise,  qui  s'il  y  a  lieu,  devra  être 
renouvelée  en  temps  utile,  mais  donl  les  intéressés  pourront  aussi 
demander  la  radiation  lorsqu'elle  n'aura  plus  de  raison  d'être. 

Il  est,  certes,  indispensable  que  la  prescription  mette  un  terme 
aux  revendications  de  droits  réels  qui  seraient  capables  de  remettre 
indéfiniment  en  cause  les  droits  du  propriétaire.  Trois  ans  nous 
paraissent  un  temps  plus  que  suffisant,  aussi  bien  pour  l'Européen 
(qui  ne  reste  jamais  trois  ans  absent  de  la  Colonie  sans  s'y  faire 
représenter)  que  pour  l'indigène  qui  ne  quitte,  pour  ainsi  dire, 
jamais  le  pays. 

La  prise  du  diem  chî,  mesure  consignée  au  Livre  foncier,  est 
peut-être  le  moyen  le  plus  simple,  le  moins  tracassier  et,  surtout, 
le  moins  onéreux  pour  les  indip:ènes  —  les  notables  ou  les  témoins 
se  paient  —  lorsqu'il  faut  s'assurer  de  leur  identité.  Et  il  est  indis- 
pensable de  le  faire,  car  dès  que  l'Annamite  sera  familiarisé  avec  le 
système  du  Livre  foncier,  il  essayera  de  tromper  en  s'emparant, 
par  exemple,  du  titre  d'un  autre  pour  le  mettre  en  gage.  Or  le 
diem  chi  du  vrai  propriétaire  est  porté  numériquement  sur  le  titre, 
il  suffira  donc  au  prêteur  de  reprendre  le  diem  chî  de  l'emprunteur 
sur  un  chiffon  de  papier  quelconque  et  de  s'assurer  si  les  mesures 
sont  conformes  aux  chiffres  du  titre.  Au  Bureau  foncier,  la  main 
placée  sur  l'instrument  mesureur  certifiera,  mieux  que  tous  les 
notables  du  pays,  l'identité  de  l'intéressé. 

Art.  13.  —  Le  lecteur  comprend  facilement  que  si  la  Colonie 
doit  garantir  un  droit,  elle  ne  peut  être  prise  à  partie  que  du  jour 
où  elle  a  reconnu  ce  droit  et  que,  dans  ces  conditions,  les  particu- 
liers également  ne  peuvent  faire  état  de  leur  droit  que  du  moment 
où  ils  l'ont  fait  reconnaître.  C'est  là  le  principe  fondamental  de  tout 
le  système  du  Livre  foncier.  Mais  si  le  lecteur  le  comprend  très  bien, 
il  n'est  pas  dit  qu'il  l'accepte  de  même,  il  lui  faudra  vaincre,  sans 
doute,  les  tenaces  préjugés  que  lui  impose  sa  mentalité  néo-latine. 
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Dans  rolh*'  liillo,  jo  ?nis  impuissant  à  n^^ir  ol  il  no  mo  rcsto  qu'à 
rrior  :  quand  on  vont  la  fin,  il  faut  aussi  vouloir  les  moyens. 

]/,\  Colonie  no  pont  p:aranlir  que  la  terre,  car  celle-ci  seule  reste 
en  place,  immuable  à  travers  les  plus  complets  changements  de 
limilos  et  les  plus  profondes  extractions  de  matières.  Les  bâtiments, 
les  planlos,  finissoul  tôt  ou  tard  par  disparailre  ;  ils  subissent,  en 
tout  cas,  durant  leur  oxislence,  de  constantes  transformations  de 
caractère  et  de  cliangonients  de  valeur,  tandis  que  le  sol  —  comme 
superficie  —  reste  indestructible.  Son  existence  ne  prendra  fin 
qu'avec  celle  de  notre  planète.  N'y  a-t-il  point  là  de  quoi  donner 
confiance  aux  plus  hésitants? 

Art.  i4.  —  Nous  proposons  de  refuser  toute  demande  de  rensei- 
p:nemonls  visant  l'état  de  fortune  d'un  propriétaire  à  moins  que  celui- 
ci  ne  soit  consentant. 

Pourquoi  ce  consentement  nous  dira-l-on  sans  doute?  Une  des 
raisons  de  l'utilité  du  Livre  foncier  n'est-elle  pas  précisément  de 
pouvoir  être  consulté  malgré  le  refus  et  peut-être  à  cause  du  refus 
du  propriétaire  de  montrer  ses  titres? 

Comme  réponse,  nous  ne  pouvons  que  nous  répéter  :  le  Bureau 
foncier  n'est  pas  une  aiïence  de  renseignements,  il  est  le  dépôt 
de  la  foi  publique.  C'est  la  situation  d'un  immeuble  qu'on  y 
vient  chercher,  non  point  celle  d'un  propriétaire.  La  fortune  de 
chacun  est  sienne  et  la  pire  des  tyrannies  serait  de  permettre  à 
quiconque  de  savoir  ce  que  l'on  possède  ou  ne  possède  pas.  Celui 
qui  veut  faire  des  opérations  où  le  crédit  ait  à  jouer  un  rôle  ne 
saurait  être  qu'un  honnête  homme  ou  un  coquin.  Il  n'y  a  pas  de 
milieu.  S'il  est  franc,  il  n'a  aucune  raison  de  cacher  sa  vraie  situa- 
tion, et  il  donnera  les  moyens  d'en  faire  la  preuve  ;  s'il  est  un  fourbe, 
il  hésitera  toujours,  même  alors  que  son  arrière-pensée  n'est  pas 
encore  arrêtée  ;  on  n'entre  pas  en  relations  avec  un  individu  de 
cette  espèce.  Oh  !  nous  savons  bien  qu'une  foule  d'affaires  ne  sont 
que  des  tricheries  mutuelles,  un  jeu  à  qui  trompera  le  mieux  l'autre. 
Mais,  encore  un  coup,  le  Livre  foncier  —  du  moins  dans  les  pays 
germaniques  et  anglo-saxons  où  il  existe  —  n'a  nullement  été  institué 
pour  faciliter  ce  genre  d'opérations. 

Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  copie  entière  d'un  titre  puisse 
être  délivrée  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Cette  restriction 
nous  est  dictée  par  des  raisons  purement  locales.  Nous  sommes 
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convaincu  qu'il  ne  faudrait  guère  de  temps  à  certains  indipfènes  pour 
fabriquer  de  faux  titres  ;  ce  serait  une  simple  question  d'imprimés, 
qu'on  arrive  toujours  à  se  procurer.  Que  le  lecteur  veuille  bien  se 
rappeler  ce  qui  s'est  passé  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  avec  le 
papier  timbré. 

Il  va  de  soi  que  le  tribunal  seul  peut  condamner  à  l'amende  sur 
la  plainte  du  chef  du  Bureau  foncier. 

Art.  15.  —  Les  communes  ont  besoin,  pour  les  impôts,  les  travaux 
de  viabilité,  les  rapports  avec  les  villages  limitrophes,  etc.,  d'avoir 
un  plan  parcellaire  de  la  commune  ainsi  qu'un  tableau  indicatif 
des  parcelles.  Il  est  nécessaire  aussi  que  ces  plans  et  registres 
soient  tenus  à  jour.  Mais  il  faudra  toujours  défendre  avec  la  plus 
extrême  rigueur  aux  villa?:es  de  rectifier  ces  documents.  Pour  qui- 
conque connaît  les  notables  annamites,  les  résultats  seraient  aisés 
à  prévoir,  ils  se  résument  en  deux  mots  :  erreurs  et  faux. 

Art.  i6.  —  Avec  l'immatriculation  de  la  propriété  et  la  garantie 
de  la  Colonie,  les  anciens  titres  de  terrains  non  surbâtis  n'ont  plus 
aucune  raison  de  se  trouver  entre  les  mains  des  propriétaires,  tandis 
qu'au  contraire  la  Colonie  pourrait  être  prise  à  partie  ;  ces  titres 
doivent  donc  rester  sous  garde  au  Bureau  foncier  jusqu'à  la  pres- 
cription ternaire.  La  raison  est  bonne  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
titres  afférents  aux  terrains  surbâtis,  pour  lesquels  le  Bureau  foncier 
sera  incontestablement  un  meilleur  gardien  et  conservateur  que  les 
particuliers.  Ces  derniers  titres  doivent  être  conservés  trente  ans 
dans  rintérêt  des  propriétaires  mêmes,  car  la  Colonie,  dont  la  ga- 
rantie ne  s'étend  qu'au  sol,  est  couverte  par  la  prescription  après 
trois  années. 

Le  titre  ne  peut  être  que  la  copie  textuelle  du  Livre  foncier, 
sinon  il  ne  relaterait  pas  tout  l'état  civil  et  tous  les  états  antérieurs 
de  la  parcelle,  il  manquerait  son  but.  La  différence  de  format  et 
de  teinte  du  papier  est  destinée  à  diminuer  les  chances  de. voir  une 
main  criminelle  détacher  quelque  feuillet  du  Livre  foncier,  pour  le 
falsifier  et  l'opposer  ensuite  comme  titre  authentique. 

Le  plan  de  la  parcelle  doit  former  corps  avec  le  titre  —  et  non 
se  trouver  sur  une  feuille  à  part  —  afin  que  le  lecteur  ait  sous  les 
yeux,  du  même  coup,  l'image  du  terrain,  les  données  numériques 
de  la  mensuration  et  l'état  civil  de  la  propriété. 
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On  nous  a  (lomandc  ponrrfuoi  nous  n'avons  pas  mentionné  ron- 
jointomont  avoc  Tindivision  o(,  lo  démcmbromont  dos  droits,  l'ôtat 
(!(»  tiitollo  (M  rintordirtion  du  f)ropriétaire.  Cola  nous  somble 
parfaitement  inutile.  Une  terre  ne  peut  avoir  fpi'un  piopriétaire 
ou  des  ropropriélaires  ;  que  ceux-ci  soient  mineurs  ou  interdits,  le 
hi(Mi  ne  U)\\v  appartient  pas  moins.  S'ils  n'ont  point  la  facult»)  d'en 
disposer  librement,  il  faut  qu'un  juc^ement  en  ait  décidé  ainsi,  or 
ce  jugement  doit  être  notifié  au  Bureau  foncier  afin  qu'inscription 
soit  prise,  et  cette  inscription  continuera  son  effet  jusqu'au  jour 
de  sa  radiation,  poursuivie  par  les  intéressés.  Nul  ne  saurait  donc 
être  induit  en  erreur. 

Art.  il .  —  Comme  toute  inscription  doit  être  portée  simulta- 
nément et  intégralement  sur  le  Livre  foncier  et  sur  le  titre,  comme 
tous  les  intéressés  ont  à  signer,  il  est  clair  que  le  propriétaire 
devra  se  présenter  avec  son  titre.  D'autre  part,  l'identité  des  inté- 
ressés n'est  généralement  pas  connue  du  chef  du  Bureau  foncier; 
le  système  des  témoins  vaut  ce  que  chacun  sait,  le  système  des 
notables,  plus  onéreux  encore,  ne  vaut  pas  davantage;  il  nerestedonc 
de  réellement  pratique  et  sans  frais  que  le  diem  chî  —  dont  nous 
avons  suffisamment  parlé  —  et  celui-ci  exige  encore  la  présence  des 
intéressés  et  du  titre  de  propriété. 

Une  inscription  ordonnée  par  décision  judiciaire  n'a  besoin 
d'aucune  autre  signature  que  de  celle  du  chef  du  Bureau  foncier. 
Mais  afin  d'empêcher  toute  manœuvre  pour  oblenirune  inscription 
frauduleuse  durant  le  temps  qui  devra  s'écouler  entre  le  prononcé  du 
jugement  et  l'époque  où  la  partie  intéressée  pourra  demander  l'ins- 
cription (il  faut  rédiger  le  jugement,  en  faire  une  expédition,  etc., 
tout  cela  demande  du  temps),  nous  proposons  une  notification 
spéciale  qui  doit  être  faite  au  levé  de  l'audience  ou  qui  peut  l'être 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  condition  de  prévenir  immédiatement 
le  chef  du  Bureau  foncier. 

Voici  en  quoi  elle  consiste  :  un  imprimé  sur  papier  à  acte  (voir 
art.  24)  est  à  remplir  par  le  greffier  qui  signe  avec  le  président  du 
tribunal.  Tout  se  réduit  donc  à  l'inscription  de  quelques  noms, 
d'une  date  et  de  deux  ou  trois  lignes  de  texte.  C'est  un  travail  de 
cinq  minutes  que  le  greffier  peut  expédier  à  l'audience  même. 
L'imprimé,  dûment  rempli  et  signé,  est  porté  par  un  planton  au 
chef  du  Bureau  foncier  qui,  dans  la  journée,  accusera  réception  au 
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président  du  tribunal  en  lui  portant  ou  on  lui  faisant  porter  Paccusé 
de  réception  par  un  Européen  de  son  bureau.  Les  plantons  indigènes 
éfant  sujets  à  caution  ne  sauraient  être  employés  à  porter  et  à 
prendre  la  réponse  dans  une  tnôme  affaire. 

D'une  manière  générale,  le  système  du  Livre  foncier  ne  comporte 
que  deux  sortes  d'hypothèques  :  l'hypothèque  volontaire  ou  contrac- 
tuelle et  l'hypothèque  forcée  qui  résulte  d'un  jugement.  En  dehors 
de  ces  deux  formes,  pas  d'inscription,  donc  point  de  droit. 

Nous  proposons  ce  mode  spécial  do  notification  en  raison  de  sa 
rapidité  ot  de  son  bon  marché.  La  notification  d'un  jugement  par 
ministère  d'huissior  n'est  pas  admissible  en  raison  de  son  prix  et 
de  sa  lenteur  ;  la  présentation  du  jugement  par  l'intéressé  est  égale- 
ment trop  lente.  Enfin,  le  chef  du  Bureau  foncier  ne  saurait  perdre 
son  temps  à  feuilleter  les  pages  d'un  jugement  qui  ne  l'intéresse 
guère,  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de  lire  et  qui  ne  pourrait  le  conduire 
qu'à  faire  des  bévues. 

Nous  ne  reviendrons  plus,  dans  la  suite,  sur  cette  manière  de 
notifier  un  jugement,  et  chaque  fois  que  nous  parlerons  de  notifica- 
tion, c'est  comme  ci-dessus  qu'il  faudra  l'entendre. 

Comme  le  jugement  doit  être  notifié  aussitôt  rendu,  l'on  pourrait 
nous  demander  ce  qui  se  passerait  en  cas  d'appel.  Nous  répondrions 
que  le  jugement  doit  être  inscrit  quand  même,  puis  la  mention  que 
le  défendeur  a  interjeté  appel,  et  ce  sans  préjudice  du  futur  arrêt. 
Si  cette  inscription  n'était  pas  faite,  la  cour  aurait  pour  devoir 
immédiat  d'ordonner  la  suspension  provisoire  de  toute  inscription. 
Telle  ordonnance  retirerait  momentanément  l'entier  crédit  à  l'im- 
meuble visé,  tandis  que  l'inscription  du  jugement  ne  fait  que  réduire 
le  crédit  du  montant  de  l'hypothèque  forcée,  ce  qui  nous  paraît  plus 
équitable.  Il  va  de  soi  que  la  cour,  pour  des  motifs  particuliers, 
pourra  toujours  ordonner  suspension  provisoire  d'inscription. 

Est-il  nécessaire  de  forcer  le  propriétaire  à  présenter  son  titre 
pour  inscription  alors  qu'il  s'y  refuse?  Oui,  car  n'ayant  pas  sur 
son  titre  une  inscription  qui  diminue  son  crédit,  le  réduit  à  rien 
peut-être,  il  essayera  de  le  donner  en  gage  à  quelque  prêteur 
confiant,  qui  ne  sera  désabusé  que  le  jour  où  il  devra  lui-même 
solliciter  une  inscription  hypothécaire. 

Art.  i8.  —  Les  mesures  proposées  à  cet  article  sont  destinées  à 
empêcher  les  fraudes  dans  la  limite  du  possible  ;  le  lecteur  le  com- 
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prend,  ci  nous  no.  pensons  pas  qu'il  soit  utile  d'insister  autrement. 
Cependant,  nous  désirons  faire  remarquer  quel  genre  de  fraude  sera 
le  plus  à  redouter,  surtout  dan^-  les  premières  aimées  d(i  rétablis- 
sement du  Livre  foncier.  Dès  que  l'indigène  s(;  rendra  bien  compte 
delà  facilité  qu'il  y  a  d'emprunter  sur  la  mise  en  gag(;  du  titre, 
des  vols  de  titres  se  produiront  tout  comme  se  produisent  des  vols 
de  bijoux.  Ceux-ci,  cliacun  le  sait,  vont  au  mont-de-piété,  ceux-là 
iront  au  préteur  trop  confiant. 

Art.  19.  —  Rien  à  dire  sur  cet  article,  car  l'utilité  du  Livre  des 
propriétaires  fonciers  n'échappera  certainement  à  personne. 

Art.  20  et  21.  —  11  n'y  a  rien  à  ajouter  non  plus  à  ces  deux 
articles. 

Art.  22.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  en  commentant 
l'art.  14,  pourquoi  nous  sommes  formellement  opposé  à  l'intrusion 
du  public  dans  la  situation  de  fortune  des  particuliers,  qui  n'a  besoin 
d'être  étalée  au  grand  jour  que  dans  des  cas  spéciaux:  dispari- 
tion, mort  sans  héritiers,  faillite,  etc.  Mais,  alors,  c'est  la  justice 
et  l'Administration  qui  ont  besoin  de  voir  clair  dans  les  affaires  en 
cause  ;  elles  rendront  compte  aux  intéressés.  Quant  au  public,  çà 
ne  le  regarde  pas. 

Art.  23.  —  Nous  avons,  en  commentant  l'article  4,  exposé  dans 
quelles  limites  doit  s'exercer  le  refus  d'inscrire,  partant  le  refus  de 
viser.  Ces  explications  empêcheront-elles  tout  refus  arbitraire  de 
se  produire  ?  Il  ne  faut  pas  l'espérer,  mais  au  moins  donneront-elles 
le  moyen  de  rappeler  à  la  réalité  le  fonctionnaire  qui  s'oublierait 
et  même  de  lui  faire  passer  pour  longtemps  l'envie  de  recom- 
mencer. 

L'acte  original  doit  rester  aux  archives  du  Bureau  foncier  afin 
d'éviter  toute  espèce  de  transcription  et  d'en  mieux  assurer  la  conser- 
vation. Ce  qui  n'exclut  pas  l'intervention  du  notaire,  mais  peut 
l'obliger  à  faire  le  dépôt  de  la  minute  au  Bureau  foncier,  où  alors  elle 
est  signée  en  sa  présence  par  ses  clients.  Et  comme  il  n'y  a  rien  de 
nouveau  sur  terre,  nous  rééditerons  ainsi  un  usage  pratiqué  sous 
l'antique  domination  macédonienne  qui  assujettissait  c(  les  titres 
translatifs  à  la  double  formalité  de  l'insertion  dans  les  registres 


-  94  - 

tonus  aux  greffes  des  tribunaux  et  du  dé[)ôt  dans  les  archives  du 
fonctionnaire  spécialement  préposé  à  la  conservation  des  contrats  »  (1). 
Ajoutons  pour  terminer  que  le  visa  de  l'administrateur  —  mais 
celui-là  seulement  —  disparaît  si  l'acte  est  établi  par  un  officier 
ministériel  qui  le  présente  lui-même  au  Bureau  foncier. 

Art.  2A.  —  Dans  cet  acte,  il  y  a  à  relever  la  traduction  du  texte 
annamite  en  français,  qui  doit  être  faite  par  un  secrétaire-interprète 
du  Bureau  foncier  même.  Les  intéressés  ne  sauraient  apporter  de 
traduction  française  avec  eux,  car  il  n'est  pas  admissible  que,  étant 
données  les  difficultés  de  traduction  toutes  particulières  aux  langues 
extrêmes-orientales,  un  acte  soit  rédigé  sous  forme  bilingue.  S'il 
existe  une  traduction  française,  celle-ci  doit  faire  foi  et  le  texte  anna- 
mite, inutile,  est  à  écarter;  s'il  n'en  existe  pas,  c'est  le  texte  annamite 
qui  fera  foi  et  la  traduction  n'est  là  que  pour  faciliter  la  compré- 
hension de  l'acte  à  un  personnel  européen  ne  possédant  qu'impar- 
faitement la  langue  annamite. 

En  ce  qui  concerne  les  mentions  à  transcrire  sur  le  Livre  foncier, 
elles  relèvent  toutes  de  la  partie  formulaire  de  l'acte  qui  doit  être 
imprimée  sur  doubles  lignes  en  français  et  en  quôc  ngu*.  Et  comme 
il  ne  s'agit  guère  que  de  dates,  de  noms,  de  chiffres  et  de  certaines 
mentions,  toujours  les  mêmes^  on  peut  exiger  que  cette  partie  soit 
rédigée  en  français  ;  mais  le  serait-elle  aussi  en  quôc  ngîr^  que 
chacun  pourrait  la  lire  et  la  comprendre. 

Nous  avons  écarté  la  langue  cambodgienne,  parlée,  par  endroits, 
dans  quelques  provinces  de  l'Ouest,  car  la  plupart  des  Cambodgiens 
de  Cochinchine  savent  l'annamite,  et  il  est  parfaitement  inutile  de 
compliquer  le  service  par  l'admission  de  la  langue  cambodgienne 
et  la  prise  à  gage  d'interprètes  spéciaux.- 

Art.  25.  —  Nous  avons  f^iit  remarquer  précédemment  que  l'acte 
fait  et  présenté  par  un  officier  ministériel  se  passe  du  visa  de  l'admi- 
nistrateur, mais  il  n'est  pas  soustrait  pour  cela  à  l'examen  du  chef 
du  Bureau  foncier,  qui  peut  toujours  le  soumettre,  s'il  a  des  doutes, 
au  président  de  la  commission. 


(1)  Les  livres  fonciers  et  la  réforme  hypothécaire,  par  Emmanuel  Besson. 
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Art.  2C).  —  I/avis  a(lr(3ssé  sous  pli  rccoinmandi!  aux  parties  ost 
desliné,  dans  une  cerlainc,  mesure,  à  découvrir  la  Iraude  qu'aurait 
pu  amener  un  vol  de  IiIk;. 

Au  sujet  de  raClielia^e,  nous  avons  entendu  diverses  observations 
([ui,  en  bloc,  peuvent  se  l'ésumer  comme  suit  :  «  11  \\i\  faut  pas  que 
tous  les  actes  de  disposition  soient  ainsi  clamés  cor am  populo.  C'est 
une  cfilrave  à  la  liberté.  Les  intéressés  viendront  consulter  le  Livre 
foncier  (|uand  ils  lejui>eront  à  propos,  mais  la  i-énéralité  n'a  pas 
à  être  prévenue  de  cette  manière  ». 

C'est  une  façon  de  comprendre  les  choses  que  nous  ne  partageons 
nullement.  La  propriété  foncière  est  d'une  nature  toute  particulière, 
elle  s'étale  forcément  au  grand  jour,  chacun  la  voit  et  la  connaît, 
chacun  aussi  doit  savoir  à  qui  elle  appartient.  La  clandestinité  de 
possession  ne  sert  qu'à  ceux  qui  ont  peur  de  faire  savoir  à  leurs 
concitoyens  la  base  scandaleuse  de  leur  fortune,  elle  ne  sert  qu'à 
ceux  qui  ont  l'intention  de  duper  leurs  semblables  en  jouant  d'un 
crédit  qu'ils  n'ont  plus. 

Nous  saisissons  là  sur  le  vif  cette  conception  toute  spéciale  des 
droits  du  propriétaire  que  nous  a  si  profondément  gravé  dans  l'esprit 
\<è  jus  romanum.  Ldi  clandestinité  prédomine  à  Rome  en  matière 
foncière^  et  les  tiers  ne  comptent  pour  rien.  On  y  chercherait  en 
vain  ce  large  principe  de  publicité  que  connaissaient  le  Grecs^  que 
pratiquaient  les  Germains,  et  que  leurs  descendants  n'ont  jamais 
abandonné.  Chez  les  premiers  Romains  existait  bien  in  mancipatmi, 
mais  la  publicité  des  transferts  devint,  avec  le  temps,  de  moins  en 
moins  sérieuse,  et  reçut  une  atteinte  mortelle  sous  Justinien, 
qui  déclara  la  tradition  comme  seule  manière  volontaire  de  trans- 
lation des  bien  fonciers.  Les  Romains  avaient  aussi^  il  est  vrai, 
l'insinuation,  mais  elle  ne  concernait  que  les  donations,  et  si  l'on 
doit  admettre  que  ce  genre  de  publicité  se  faisait  dans  l'intérêt  des 
tiers,  il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  qu'il  devait  singulièrement 
tlatter  la  vanité  des  donateurs  (1). 

Nous  vivons  sur  un  londs  d'idées  qui  n'admet  que  difficilement 
la  franchise  lorsqu'elle  porte  préjudice  à  nos  intérêts  personnels 
ou  même  seulement  à  notre  amour  propre.  «  C'est  une  entrave  à  la 


(1)  Le  principe  de  publicité,  qui  est  une  institution  essentiellement  germanique,  a  été 
revendiqué  aussi  pour  la  France  par  M.  E.  IJesson.  Après  avoir  exposé  dans  son  intéres- 
sant ouvrage  {Les  livres  fonciers  el  la  réforme  iiypotliécaire)  cornaient  fonctionnait  le 
nantissement  dans  nos  provinces  du  Nord  et  de  l'Est  et  Vappropriance  en  Bretagne,  puis 
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lihcrlc  !  »  Oui,  mais  à  la  liberté  de  tromper  autrui.  En  vendant  une 
piopricté,  le  vendeur  amoindrit  d'autant  son  ciédit,  et  s'il  ne  con- 
sent pas  à  le  clamer  corani  pujndo,  c'est  que  cela  blesse  sa  vanité  et 
diminue  —  surtout  —  son  cicdit;  il  sait  très  bien  que  parmi  ses 
relations d'allaires  un  petit  nombre  seulemejit  exige  impérieusement 
la  consultation  du  Livre  loncier.  Jl  en  prolite  pour  jou^-ler  avec  la 
bonne  loi  de  ceux  (jui  lui  out  ouvert  un  cn'dit  comme  il  le  l'erait 
avec  des  pommes. 

Tous  nous  réclamons  l'application  de  l'acte  Torrens  —  puisque 
acte  Torrent  il  y  ii  —  niais  dès  que,  dans  un  projet^  il  entre  seulement 
le  quart  des  duretés  (à  notre  sens  Irancjais)  que  contient  la  loi 
australiemie,  chacun  s'élève  contre  et  propose  un  amendement  qui 
linit  par  transformer  un  projet  de  loi  sur  la  matière  en  tout  ce  que 
l'on  voudra^  excepté  en  copie  du  système  Torrens.  Au  Tonkin,  après 
des  discussions  typiques,  on  a  lini  par  proposer  une  véritable 
monstruosité  :  un  Livre  foncier  pour  ceux  qui  demandent  la  garantie 
de  la  Colonie  et,  conjointement,  un  deuxième  Livre  foncier  pour  ceux 
qui  n'en  veulent  pas.  En  d'autres  termes,  un  premier  Livre  pour  les 
honnêtes  gens,  et  un  second  pour  les. . .  gens  honnêtes. 

iSotre  mentalité  néo-latine  est  certainement  une  des  grandes  causes 
qui  nous  empêchent  d'adopter  le*  Livre  foncier  dans  ses  principes 
essentiels,  tel  qu'il  doit  être,  avec  ses  avantages  pour  tous  et  ses 
inconvénients  pour  quelques-uns.  En  rejetant  constamment  les 
mesures  qui  gênent  —  au  détriment  d'autrui  —  on  arrive  à  ce  que 
nous  venons  de  constater  au  Tonkin,  on  arrive  au  système  hybride 
qui  fonctionne  en  Tunisie,  on  arrive  à  tout,  nous  le  répétons,  excepté 
au  Livre  foncier. 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  concerne  la  garantie  de  la  pro- 
priété inscrite.  11  est  évident  que  l'inscription  ne  saurait  subir  de 


eoinment  ces  institutions  disparurent  ou  lurent  rendues  illusoires  sous  l'inlluence  du  droit 
romain,  il  ajoute  «  ([ue  la  théorie  de  la  force  probante,  ce  critérium  de  la  publicité  alle- 
niuude,  n'est  pas  absolument  étrangère  à  nos  traditions  juridiques  et  qu'en  inscrivant  ce 
piincipe  au  piemicr  plan  de  notre  piojet  de  reforme  nous  ne  taisons  que  reprendre  notre 
propre  bien.  » 

En  effet,  nous  n'empruntons  pas  à  l'Allemagne,  mais  nous  tenons  de  la  Germanie.  Les 
Francs,  iesUurijondes,  les  Wisigoths  et  autres  peuples  germains  qui  envahirent  le  territoire 
gallo-romain  apportèi  eut  avec  eux  leurs  coutumes  et  leur  mode  de  publicité.  Le  droit  romain 
les  lit  disparailre.  {)u.c  nos  traditions  juridiques  ne  soient  pas  absolument  étrangères  à  la 
publicité  allemande,  nous  ne  songeons  pas  à  la  constester,  mais  le  principe  —  pour  les 
Alleuiauds  couunu  pour  les  Fraii(;ais  —  a  une  origine  foncièremeat  germanique. 
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radiation  si  l'inlrrossi;  a  élo  de  bonne  foi.  Mais  il  |)eiil  arriver  que 
l'iiiscriplioii  ail  j)<)iir  poiiil  (l(Mliîj)ai'l  un  titre  volé  ;  nous  ne  pensons 
j)as  (pTaucun  juiiseonsiiho  français  veuille,  dans  ce  cas,  en  soutenii* 
la  validih'.  (le  sin'ait  ceilainrmiMit  fort  (Ic'sagi'éahle  poiu'  l'acheteuiv, 
mais,  ciilin,  il  lui  appartiMiait,  à  lui  aussi,  de  prendre  des  inlornia- 
lioiis,  des  [)i(''('auLi()ns.  La  (loloiiiiî  ne  doit  pas  pouvoir  èti<î  [)rise 
à  partie  pai'  racipuM'eur  avaul  un  certain  délai,  (l'est  [)Oui'  cette 
raison  (pie,  lout  eu  respectant  la  continuité  de  la  garantie,  nous 
proposons  de  la  conserver  durant  trois  mois  encore  à  l'ancien 
propriétaire. 

Art,  21  et  28. — -Ces  deux  articles  n'ont  besoin  d'aucun  com- 
mentaire particulier. 

Art.  29.  — L'intervention  du  notaire  sera  fort  souvent  très  utile, 
eu  égard  au  versement  des  sommes.  Le  créancier  ne  peut  faire 
valoir  ses  droits  que  du  moment  qu'ils  sont  inscrits,  il  ne  lui  serait 
donc  pas  prudent  de  verser  avant  une  somme  quelconque  à  l'em- 
prunteur ;  celui-ci,  de  son  côté,  pourrait  avoir  à  craindre  si,  une  ibis 
inscrite,  la  somme  prêtée  ne  lui  était  pas  versée.  Un  des  moyens  de 
diminuer  les  chances  de  fraude  est  de  faire  établir  l'acte  par  le 
notaire  et  de  lui  confier,  en  même  temps,  le  dépôt  de  l'argent  qui 
sera  remis  par  lui  à  l'ayant  droit  dès  inscription  au  Livre  foncier. 

Art,  30.  —  Le  créancier  hypothécaire  n'a  pas  besoin  du  titre  de 
propriété  vu  que  mention  de  sa  créance  y  est  faite.  11  jouira  néan- 
moins des  mêmes  avantages  que  le  propriétaire  puisqu'il  pourra^ 
lui  aussi,  emprunter  une  somme  en  donnant  sa  cédule  en  gage. 

Art.  31.  —  Nous  ne  voyons  rien  de  particulier  à  relever  dans  cet 
article. 

Art.  32.  —  L'inscription  de  l'hypothèque  forcée  est  indispensable 
sur  le  titre  (comme  au  reste  toutes  les  inscriptions  portées  au  Livre 
foncier),  afin  d'empêcher,  nous  le  répétons,  un  propriétaire  mal- 
honnête d'emprunter  sur  la  mise  en  gage  de  son  titre  que  le  prêteur 
conliant  croit  franc  de  toute  dette  et  dont  la  bonne  foi  est  ainsi 
surprise. 
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Arl.  33.  —  L^hypolhèquc  générale  n'est  pas  admissible  avec  le 
syslènic  du  Livre  l'oncier  —  du  moins  nous  ne  l'admellons  pas. 
Chaque  parcelle  inscrite  ayanf,  son  individualité  propre  et  devant 
pouvoir,  sans  dilïiculté  aucune,  se  séparer  de  la  lortune  du  pro- 
priétaire, il  faut  donc  que  la  somme  des  dettes  qui  l'obère  soit 
nettement  délinie.  Le  vrai  crédit  n'existe  qu'à  ce  prix. 

Lorsque  la  créance  est  plus  lorte  que  la  valeur  de  la  parcelle, 
elle  doit  être  divisée  en  un  certain  nombre  de  créances  partielles 
qui  seront  ;»ttribuées,  chacune,  à  une  des  autres  parcelles  appar- 
tenant au  propriétaire.  C'est  aux  intéressés  à  s'entendre  sur  cette 
question,  sinon  à  laire  nommer  un  expert  et  à  s'en  remettre  au 
tribunal  pour  la  distribution. 

Evidemment,  l'hypothèque  générale  est  aussi  commode  pour  le 
juge  que  pour  le  créancier,  mais  elle  porte  préjudice  au  débiteur, 
et  qui  pis  est,  entrave  le  crédit,  partant  lait  du  tort  à  la  société. 

11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  comment  s'est 
exprimé  sur  cette  question  M.  Félix  de  Robernier  (président  à  la 
Cour  impériale  de  Montpellier),  dans  une  Etude  sur  le  Cadastre, 
des  terres,  sur  les  hypothèques  et  U enregistrement,  etc.,  publiée 
àNeuillyen1860: 

Il  va  sans  dire  —  et  sans  cela  point  de  régime  hypothécaire  acceptable  par  les 
besoins  de  la  propriété  et  du  crédit  foncier  — que,  dans  ce  système, on  n'admettia 
plus  d'hypothèques  occultes  du  chef  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des 
interdits,  de  l'Etat;  qu'elles  seront  toutes  forcées  de  se  faire  inscrire  et  préa- 
lablement spécialiser;  que  les  hypothèques  générales  seront  exclues  par  le  fait 
comme  elles  le  sont  en  vain  par  le  droit;  que  l'hypothèque  judiciaire  (si  le 
législateur  la  conserve)  ne  sera  admise  qu'à  la  condition  d'avoir  été  cantonnée 
par  le   juge. 

j^i^l^  54. — On  nous  a  lait  l'observation  suivante  :  (c  Le  chel' du 
Bureau  foncier  devrait  inscrire  cette  hypothèque  toutes  les  fois  que 
l'acte  ne  contient  pas  quittance  du  pi^ix  ». 

Inutile,  répondons-nous,  car  l'inscription  de  la  vente  au  Livre 
foncier  comporte  le  montant  des  sommes  versées.  Tant  que  tout 
n'est  pas  payé,  l'hypothèque  subsiste.  11  n'y  a  pas  d'erreur  possible, 
car  nous  ne  sommes  point  là  en  présence  d'une  hypollièque  tacite 
ou  occulte  qui  n'est  inscrite  nulle  part  et  que  la  qualité  du  créancier 
seule  peut  faire  connaître. 

Arl.  35.  —  N'a  rien  de  particulier. 
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ÀJi.  SCf.  —  r/(^nlroo  en  possession  consiste  à  occuper  Pimmeuble 
on  à  jouir  de  son  revenu.  A  C(il  cllf^i,  le,  créancier  hypothécaire  fera 
nolilier  par  ministère  d'huissier  aux  occupants  ou  locataires,  s'il  en 
existe,  qu'il  est  le  nouveau  })ropriétaire;  il  les  fera  expulser  au 
hesoiii.  Ouant  au  débiteur,  s'il  estime  (pie  l'immeuble  vaut  plus 
(jue  la  detle  hypothécaire  ([)rincipal  et  intérêt),  il  s'adressera  au 
tribunal  pour  obhMiir  la  mise  en  vente.  La  mise  à  prix  ne  saurait 
alors  èlre  inférieure  à  ce  qui  est  du  au  créancier  hypothécaire,  les 
frais  restant  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Min  d'éviter  tout  mécompte, 
le  liibunal  exigera  du  débiteur  le  dépôt  des  frais  de  mise  en  vente, 
car  celle-ci  peut  ne  pas  aboutir. 

Enlin,  il  faut  que  le  débiteur  présente  sa  requête  au  tribunal  dans 
un  délai  très  restreint,  soit  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  prise 
de  possession.  S'il  avait  la  faculté  de  réclamer  la  vente  à  n'importe 
quelle  époque,  il  n'aurait  qu'à  attendre  que  des  travaux  faits  à 
l'immeuble  lui-même  ou  aux  immeubles  voisins,  des  changements 
de  destination,  etc.,  aient  amené  une  hausse  dans  la  valeur  de  ces 
biens;  il  proliterait  ainsi  de  l'industrie  des  autres  et  sans  aucun  effort 
ni  souci,  chose  absolument  inadmissible. 

Art.  SI .  —  Le  moyen  le  plus  pratique  pour  obtenir  du  créancier 
hypothécaire  la  signature  nécessaire  à  affirmer  Textinction  de  la  dette 
est  de  ne  lui  payer  le  dernier  terme  qu'au  Bureau  foncier  même. 
S'il  ne  vient  pas  au  jour  fixé,  le  débiteur  laissera  son  argent  et  son 
titre  en  dépôt  au  Bureau  foncier  contre  un  droit  de  tant  pour  cent  à 
imputer  au  créancier.  L'inscrip'ion  sera  faite  au  Livre  foncier  et  sur 
le  titre,  le  débiteur  signera  les  deux.  Quant  au  créancier,  il  signera 
en  venant  prendre  son  dû,  et  le  chef  du  Bureau  foncier  avertira 
le  propriétaire  que  le  titre  est  à  sa  disposition. 

H  est  clair  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  rien  contre  son 
débiteur  avant  l'échéance  si  celui-ci  a  payé  tous  ses  termes  sauf  le 
dernier.  iMais,  à  ce  moment,  l'hypothèque  cesse  son  etfet  en  vertu 
de  notre  projet  de  loi.  Pour  cette  raison  aussi,  proposons-nous  de 
prolonger  les  droits  du  créancier  au  delà  de  la  période  convenue  et 
jusqu'à  obtention  de  satisfaction,  à  condition  que  la  procédure  soit 
entamée  dans  les  délais  fixés  à  l'article  36. 

Art.  38.  —  Ni  le  prêteur  ni  l'emprunteur  ne  sont  forcés  d'avoir 
une  confiance  illimitée  l'un  dans  l'autre,  et  si  le  moyen  que  nous 
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proposons  n'est  pas  cnliùrcmcnl  efficace,  il  empêche  toujours,  dans 
une  certaine  mesure,  celui-ci  de  demander  un  titre  nouveau  à  l'insu 
de  celui-là  ;  comme  aussi  celui-là  d'user  d'un  titre  en  propriétaire 
alors  qu'il  n'est  que  le  détenteur  gagiste. 

Art.  39.  —  Si  nous  proposons  comme  maximun  du  prêt  le  cin- 
quième de  la  valeur  de  l'immeuble  portée  au  titre,  c'est,  d'une  part, 
afin  d'enlever  au  propriétaire  la  trop  grande  facilité  d'emprunter 
sur  son  bien  et  plus  que  de  raison  ;  de  l'autre,  pour  mieux  garantir 
les  tiers  contre  les  lluctuations  de  valeur  des  immeubles.  Les  mesures 
restrictives  concernant  la  durée  du  prêt  et  le  Têt  nous  sont  dictées 
également,  le  lecteur  le  comprend,  dans  l'intérêt  du  petit  proprié- 
taire indigène. 

Les  conditions  ne  sont  plus  les  mômes  en  ce  qui  regarde  le  créancier 
hypothécaire  qui  met  en  gage  sa  cédule  (art.  ;31).  On  peut  admettre, 
tout  d'abord,  que  ce  créancier  a  une  certaine  fortune  et  qu'il 
est  simplement  obligé,  par  ses  alfaires,  de  réaliser  quelques  fonds. 
Il  n'y  a  donc  pas  à  le  pi'émunir  contre  des  entraînements  qui  met- 
traient son  héritage  en  danger.  Le  gagiste,  à  son  tour,  peut  prêter 
avec  plus  d'assurance,  car  le  créancier  hypothécaire  n'a  dû  consentir 
le  prêt  qu'après  inspection  de  l'immeuble  et  enquête  sur  sa  valeur  ; 
aussi,  le  besoin  de  limiter  la  somme  à  prêter  ne  se  fait  pas  sentir. 

Art.  40.  —  Les  délais  ne  sont  fixés  qu'à  quinze  jours  pour  le 
créancier  gagiste  et  pour  le  tribunal,  parce  que,  réunis,  ils  repré- 
sentent un  mois  tout  comme  à  l'article  36. 

Art.  H.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  hiro-ng  hoa,  nous 
n'avons  lait  que  respecter  la  coutume  annamite  et  les  décrets 
impériaux  qui  s'y  rapportent.  Celle  disposition  de  la  loi  doit  aussi 
concerner  les  Chinois  établis  en  Cochinchine,  mais  ne  saurait  com- 
prendre les  autres  Asiatiques  étrangers  ni  les  Européens. 

Art.  42.  —  Les  biens  hiro'ng  hoà  sont,  par  leur  essence  même, 
inaliénables;  si  donc  la  famille  consent  à  aliéner  tout  ou  partie  des 
droits,  c'est  qu'elle  ne  respecte  plus  la  volonté  du  testataire;  les  biens 
perdent  du  fait  leur  privilège  et  l'insaisissabilité  disparait. 

Art.  ^3.  —  Rien  à  relever  de  particulier. 
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Arl.  -i^i.  —  Ode  raculLi':  (W,  lendrc  iiialiiMialjlc  cl,  insaisissal)lc  iiikî 
l»ro[)riclt''  gaïaiiliia  —  niioiix  ([uc  loiilc  niosure  de  police —  l'Aniia- 
\\\'\W  cDiilre  los  ciilraîiKMiicnts  tle  sa  passion  pour  lo  j(3U.  Mlle  assure 
rexisleiicc  de  la  l'amilh!  à  Iravers  les  vicissitudes  de,  l'orlune  si 
Irécpienles  eu  ce  pays.  One  riuseri[)tion  soil  irrévocable  jjour  celui 
qui  l'a  obteuue,  ne  soulï're  aucune  discussion,  sinon  la  loi  seiail 
illusoiie,  le  but  manqué. 

Art.  45.  —  Le  célibataire  sans  enlants  ne  doit  point  bénélîcier 
(Tune  loi  qui  n'est  laite  que  pour  assurer  Texistence,  la  stabilité  des 
ramilles  ;  tandis  que  les  époux,  même  privés  d'enfants,  sont  admis  à 
l'aire  déclaration,  vu  que,  s'ils  n'ont  pas  d'enl'ants  à  l'époque,  ils 
pourront  en  avoir  plus  tard. 

Arl.  ^iO  et  M .  —  N'oiïrent  rien  à  notre  discussion. 

Arl.  48.  —  Le  bail  doit  être  inscrit  au  Livre  foncier,  car  il  modifie 
l'état  de  la  propriété  qu'il  concerne,  partant  sa  valeur. 

Art.  49,  —  Le  consentement  du  créancier  hypothécaire  peut 
sembler  une  entrave  ;  d'aucuns  seraient  peut-être  même  portés  à 
nous  dire  qu'un  bail  ne  gène  pas  le  créancier  inscrit.  Nous  ne  sommes 
point  de  cet  avis.  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  a  consenti  son 
prêt,  l'immeuble  n'avait  pas  cet  engagement  qui  peut  le  déprécier 
alors  qu'il  faut  en  venir  à  la  vente.  Si  le  propriétaire  tient  à  conserver 
sa  liberté  en  l'espèce,  il  n'a  qu'à  faire  insérer  dans  le  contrat  hypo- 
thécaire qu'il  se  réserve  le  droit  de  louer  son  immeuble  à  bail  sans 
l'autorisation  du  créancier. 

Assurément,  le  consentement  des  créanciers  hypothécaires  est  une 
entrave  pour  le  propriétaire,  mais  il  est  une  garantie  pour  les  créan- 
ciers qui  pourront  ainsi  empêcher  un  débiteur  de  diminuer  la  valeur 
de  son  bien  en  le  donnant  à  bail  contre  un  loyer  versé  d'avance. 

Art.  50  et  51.  —  N'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 

Arl.  52.  —  Le  lecteur  comprend  que  s'il  existe  des  chances 
d'erreur  lors  de  l'immatriculation  et  que  l'assurance  est  laite  contre 
ces  chances,  il  en  existe  d'autres  —  moins  importantes  il  est  vrai  — 
lors  de  certaines  inscriptions.  Nous  pensons  qu'elles  sont  aux  pre- 
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micros  dans  le  rapport  de  1  à  5,  et  c'est  pour  cela  (pie  le  droit  est 
diininiK'  dans  celte  proportion. 

Jl  est  juste  que  si  Tun  des  deux  droits  est  porru,  l'autre  ne  puisse 
l'être  en  même  temps. 

Art.  53.  —  Quant  au  fond,  nous  n'avons  rien  à  relever  dans 
cet  article^  mais  nous  voulons  rendre  attenlil's  magistrats  et  fonction- 
naires contre  une  tendance  qui,  certes,  est  de  tous  les  pays,  mais 
qui  s'accuse  souvent  avec  trop  de  vivacité  en  France.  L'Administra- 
tion ne  veut  jamais  avoir  tort,  elle  ne  consent  à  reconnaître  son 
erreur  que  devant  l'évidence  poussée  à  sa  dernière  limite.  Nous  ne 
résistons  pas  au  désir  de  reproduire  ces  quelques  lignes  de  iM.  W. 
E.  Maxwell  (1): 

Une  autre  considéralioii  peut  encore  nuire  à  la  popularité  de  la  mesure 
auprès  des  populations  australiennes.  (î'est  la  dilïiculle  (dans  quelques  colonies, 
on  peut  diie  l'impossibilité)  de  soutenir  avec  succès  une  reciamalion  contre  le 
fonds  d'assurance.  La  loi  a  entouré  ce  Tonds  de  tant  de  précautions  qu'il  est 
piesque  impossible  au  réclamant  d'oblenn"  une  indemnité,  lors  même  qu'il  a 
éprouvé  un  dommage. 

L'admission  d'une  réclamation  équivaut  à  la  preuve  d'une  erreur  commise  par 
l'Administration;  elle  est,  naturellement, combattue  par  tous  les  expédients  légaux. 

11  serait,  je  crois,  à  la  l'ois  juste  et  politique  que  le  pouvoir  exécutif  admit  et 
paj-àt  une  indemnité  loisqu'une  lésion  est  le  ré.>ultat  évident  du  jeu  du  système; 
il  doit,  en  paieil  cas,  renoncer  à  une  défense  basée  sur  des  moyens  purement 
lechniques,  sur  la  lettre  seule  de  la  loi. 

Nous  ne  pouvons  qu'abonder  dans  le  sens  de  M.  Maxwell. 

Si,  après  l'immatriculation  de  toutes  les  terres  cultivées,  il  était 
établi  que  le  londs  d'assurance,  croissant  toujoui^s,  arriverait  à 
dépasser  toutes  limites  raisonnables  —  un  ou  deux  millions  de  Irancs 
par  exemple  —  on  pourrait  réduire  les  divers  droits  à  percevoir  et 
même  les  supprimer  complètement. 

Art.  54,  55  et  50.  —  Ne  demandent  aucune  discussion. 

Art.  57,  58  et  59.  —  La  récolte  en  Gochinchine  est  à  cheval  sur 
deux  années.  Les  fruits  de  la  terre,  plus  particulièrement  les  paddys, 
mûrissent  vers  la  lin  de  la  saison  des  pluies  et  durant  une  partie  de 
la  saison  sèche,  soit  de  novembre  à  lin  février.  Pour  les  uns,  donc, 


(JL)  Expysé  théorique  et  pratique  du  Système  Torrens,  page  S6. 
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Finipot  foncier  est  payé  d'avance;  pour  les  autres,  à  terme  échu. 
!\fais,  peu  importe,  toutes  les  récoltes  étant  faites  autour  de 
(li'ceiuhre-janvier,  c'est  l'impôt  de  rann<;e  nouvelle,  celui  qu'on 
commence  à  faire  rentrer  vers  mars,  qui  sera  dur  à  payer  pour  le 
cultivateur  n'ayant  rien  récolté,  c'est  donc  de  cet  impôt  qu'il  devra 
être  dé<>Tevé. 

Tel  se  présente  le  cas  ou  jamais  de  faire  appel  au  sens  commun 
pour  empêcher  raj)plication  de  la  loi  d'une  façon  stupidc.  Ne  pas 
admettre  que  la  récolle  a  été  entièrement  perdue  parce  que  quelques 
épis  sont  venus  à  maturité,  c'est  faire  preuve  d'inintelligence  absolue. 
Il  en  est  des  lois  comme  de  bien  des  choses,  l'esprit  doit  servir  de 
guide,  non  la  lettre. 

Art.  00  et  61.  —  Une  loi  foncière  a  besoin,  avant  tout,  de  n'être 
pas  trop  en  opposition  avec  les  autres  lois  du  pays,  sinon  elle  demeure 
inapplicable  ou  conduit  à  refaire  le  code  civil  tout  entier.  Elle  a 
besoin  aussi  d'être  concise  (1)  et  rédigée  en  la  langue  que  parle 
tout  le  monde,  alors  seulement  elle  aura  des  chances  d'être  comprise 
par  chacun,  fut-iljurisconsulte  et  législateur.  C'est  ce  que  nous  avons 
essayé  de  faire  en  permettant  au  juge  de  se  mouvoir  dans  un  cadre 
suffisamment  large  et  en  lui  laissant  la  faculté  de  recourir,  s'il  y  a 
lieu,  aux  lois  existantes.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire 
aussi  en  rédigeant  le  projet  en  termes  qui  peuvent  ne  pas  être  ceux 
usités  dans  la  littérature  juridique,  mais  qui  sont  au  moins  de  ceux 
que  le  gros  public  comprend. 

Et  maintenant,  comme  mot  de  la  lin^  encore  quelques  lignes  de 
Maxwell  : 

Le  bureau  des  titres  de  propriété,  le  meilleur,  le  mieux  agencé,  serait,  dans 
niio  colonie  où  toutes  les  propriétés  seraient  immatriculées,  celui  où  les  inscrip- 
tions s'effectueraient  par  pure  routine;  où  l'exactitude  mécanique  serait  seule 
nécessaire;  où  la  science  des  honimes  de  loi  serait  le  moins  souvent  mise  à 
conlrihulion. 


(1)  Notre  f)rojet  de  loi  comprend  Gl  articles,  l'acte  Torrens  en    compte  144  et  la   Loi 
foncière  tunisienne  381. 
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ADMINISTRATION 


CHAPITRE  I 
Aperçu  de  la  situation  actuelle 

Au  début  et  dans  toutes  les  colonies,  quelle  que  soit  leur  catét^o- 
rie,  les  gouvernements  ont  toujours  été  aux  prises  avec  une  difficulté 
capitale,  celle  de  la  distribution,  partant  de  la  mise  en  rapport,  des 
terres  inoccupées.  Sous  la  pression  de  la  nécessité,  les  systèmes  les 
plus  variés  ont  été  tour  à  tour  proposés  ou  mis  en  pratique.  Ils  ont 
eu,  comme  toute  conception  humaine,  des  fortunes  diverses  et  sui- 
vant leur  valeur  intrinsèque  et  suivant  leur  judicieuse  application. 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  livre  De  la  colonisalion  chez  les 
peuples  modernes,  a  retracé,  de  main  de  maître,  tant  la  règle  suivie 
que  celle  à  suivre  pour  faire  passer  le  sol  des  mains  improductives 
de  l'Etat  dans  celles  éminemment  laborieuses  des  particuliers. 

Un  point  toutefois  a  complètement  échappé  au  savant  économiste. 
C'est  la  constitution  delà  propriété  dans  les  colonies  de  domination, 
c'est-à-dire  dans  des  contrées  où  la  grosse  part  des  terres  est  à 
distribuer  aux  natifs,  les  colons  agricoles  européens  ne  figurant 
que  pour  une  quantité  infinitésimale  dans  le  pour  cent  général  de 
la  population. 

Si,  presque  partout  ailleurs,  le  système  des  concessions  gratuites 
s'est  affirmé,  d'une  manière  générale,  comme  détestable,  et  si, 
presque  partout  aussi,  il  a  été  remplacé  par  l'aliénation  à  titre 
onéreux,  en  est-il  de  même  dans  les  colonies  de  domination,  et 
plus  particulièrement  en  Cochinchine  ?  M.  Leroy-Beaulieu  ne  nous 
le  dit  pas.  Aussi,  que  reste-t-il  à  faire?  C'est  de  soumettre  la  ques- 
tion à  f  examen  et  d'essayer  de  lui  trouver  une  solution. 

Il  est  indispensable,  toutefois,  avant  d'entrer  en  matière,  de  se 
reporter  au  régime  des  terres  antérieurement  à  l'occupation  française. 
Car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  lors  de  notre  arrivée^   nous  avons 
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Irouvo  en  Cochincliino  et  des  habitants  et  des  terrains  cultivés  ;  soit 
un  état  de  choses  préétabli,  que  nécessairement  nous  fùnnes  oblif'és 
d'accepter,  qui  n'a  pas  été  sans  influer  sur  nos  décisions  subsé- 
quentes et  qui,  aujourd'hui  encore,  nous  enipcche  de  prendre 
arbitrairement  telle  ou  telle  mesure. 

Force  nous  est  donc  de  remonter  aux  institutions  annamites,  et, 
à  cet  effets  nous  les  prendrons  à  environ  un  siècle  de  date. 

Vers  cette  époque,  nous  voyons  Nguyèn-Anh  lutter  contre  les 
usurpateurs  Tày-So'n,  dont  il  arrive  finalement  à  détruire  la  puis- 
sance et  la  dernière  résistance  (prise  de  Qui-Nho-n)  en  1801.  Dans 
toutes  ses  tentatives  pour  ressaisir  le  pouvoir,  la  Basse-Gochinchine 
lui  servit  invariablement  de  base  d'opérations  et  lui  fournit,  sans 
conteste,  la  meilleure  part  de  ses  forces.  C'est  que,  déjà  en  ce 
temps,  le  Delta  était  régulièrement  gouverné  et  fort  judicieuse- 
ment administré. 

Nguyen-Anb,  une  fois  devenu  l'empereur  Gia-Long,  fit  ordon- 
ner un  recensement  cadastral  de  toutes  les  terres  de  la  Basse-Cochin- 
chine  (1806).  De  ce  premier  cadastre,  rien  ne  nous  est  parvenu 
(voir  pour  plus  de  détails  Les  Institutions  annamites,  tome  II, 
pages  298  à  304). 

Minh-Mang,  le  fils  et  le  successeur  de  Gia-Long,  fit  procéder, 
en  1836,  à  un  deuxième  mesurage  des  terres.  Il  chargea  un  haut 
mandarin,  ayant  le  titre  de  khâm  sai,  du  lever  cadastral  de  la 
Basse-Gochinchine.  L'envoyé  impérial  «  arriva  suivi  d'une  foule  de 
mandarins  de  rang  assez  élevé,  désignés  sous  le  nom  de  dqt  diên 
quan  (mandarins  cadastreurs).  11  distribua  la  direction  des  opérations 
partielles  par  province  et  par  phù  aux  mandarins  cadastreurs.  Ceux-ci 
aidés  de  tout  le  personnel  de  la  province,  procédèrent  au  mesu- 
rage de  chaque  parcelle,  en  présence  des  autorités  locales  et  des 
intéressés.  Chaque  village  dressa,  en  trois  expéditions,  un  cahier 
contenant  les  résultats  du  mesurage.  Ce  cahier  donne,  par  catégo- 
ries de  cultures,  l'origine  de  la  propriété  pour  chaque  parcelle,  sa 
contenance,  la  description  des  quatre  limites  de  cette  parcelle,  et  le 
nom  de  son  propriétaire  actuel.  C'est  le  dia  bô)).  (Luro). 

De  ce  cahier,  daté  de  Minh-Mang  (17^  année),  sont  partis  tous  les 
rôles  d'impôt.  Le  dja  bô  n'a  jamais  été  refait,  mais  tel  qu'il  était, 
il  faisait  foi  devant  les  tribunaux  ;  il  avait  été  créé  dans  un  double 
but,  juridique  et  fiscal,  la  propriété  y  trouvait  une  base  certaine  que 
nul  ne  contestait. 
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Nous  vouons  do  voir  rommonl,  lo  ^ouvornomonl  annamilo  étahlil 
^'(Uat  civil  (lo  la  propriôtô,  il  nous  loslo  à  voir  commont  il  la  jugoait, 
ou  quoi  olait  lo  droil. 

loi,  ronimc  dans  prosquo  tous  les  autros  pays  d'Oricnl,  lo  sou- 
verain a  lo  domaine  éminonl  du  sol  el  les  délonleurs  do  terres  ne 
sont  que  de  simples  lenanoiers  impériaux.  C'est  pour  cette  raison 
quo  Tabandon  du  cliamp,  c'est-à-dire  la  cessation  de  la  culture, 
oorrohoroe  avec  la  cessation  du  paiement  de  l'impôt,  faisait  retour- 
ner le  sol  à  l'Etat  ;  celui-ci  se  n^sorvait  le  droit  de  le  concéder  à 
nouveau.  D'un»^  manière  plus  oénérale,  toutes  les  fois  qu'il  «  y  avait 
déshérence  dûment  constatée,  l'Rtat  concédait  au  premier  deman- 
deur venu,  attendu  qu'il  est  de  principe  en  ce  pays  que  toute  terre 
qui  est  abandonnée,  dont  personne  ne  paie  l'impôt,  doit  être  concédée 
h  nouveau  ».  (Luro).  La  propriété  foncière  avait  donc  un  caractère 
des  plus  précaires  qui  est  prouvé  encore  par  la  confiscation  des 
terres  soustraites  à  l'inscription  et  les  nombreuses  confiscations  pour 
toutes  autres  raisons.  La  propriété  absolue,  celle  qui  ne  peut  aller 
à  l'Etat  que  par  voie  d'expropriation  ou  par  manque  de  possesseur, 
la  propriété  quiritaire  enfin  n'existait  pas  au  pays  d'Annam    (1). 

Voilà  quant  au  droit.  Dans  la  pratique,  cependant,  tout  laisse 
supposer  que  l'on  était  bien  moins  sévère.  L'Etat  d'alors  n'avait 
d'ailleurs  pas  plus  d'intérêt  que  l'Etat  d'aujourd'hui  à  s'opposer  à 
la  mise  en  rapport  du  sol  et  l'Annamite  pouvait,  à  peu  près,  se 
considérer  comme  le  propriétaire  absolu  du  terrain  qu'il  occupait. 
En  raison  même  de  l'immense  quantité  de  terres  vacantes  (nous 
l'avons  dit  ailleurs),  le  droit  annamite  avait  consacré  le  principe  que 
toute  terre  non  possédée  appartenait  au  premier  qui  en  faisait  la 
demande. 


(1)  Voici  à  ce  sujet,  ce  que  dit  Philastre  :  «Nous  avons  vu  que  l'Etat  concède  gratuite- 
ment les  terres  domaniales  aux  particuliers  à  la  seule  condition  qu'ils  en  payent  les 
impôts  ;  que,  par  suite,  du  moment  oîi  elles  sont  abandonnées  par  leurs  propriétaires, 
où  elles  tombent  en  friche  et  ne  payent  plus  d'impôts,  elles  font  retour  au  domaine.  Que 
si  un  cultivateur  en  prend  plus  qu'il  n'en  peut  cultiver  et  refuse  l'impôt  de  ce  qu'il  a  en 
trop,  l'Etat  confisque  cet  excédent.  Dans  le  cas  où  l'Etat  vendrait  les  terres,  il  n'ain-ait 
naturellement  plus  ce  droit,  car  son  contrat  avec  le  cultivateur  serait  d'une  autre  nature, 
et  si  le  cultivateur  refusait  de  payer  les  impôts  d'une  partie  des  terres  vendues,  l'Etat 
n'aurait  pins  qu'un  droit,  celui  de  poursuivre  le  payement  des  impôts  dus  en  expropriant  au 
besoin  le  cultivateur  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance.  Ce  décret  d'expro- 
priation ne  s'étendrait  qu'aux  parties  de  la  terre  dont  les  impôts  ne  seraient  pas  payés 
parce  que  l'impôt  est  une  chose  divisible  spéciale  à  ch.ique  parcelle  de  terre  ou  unité  de 
mesure  de  la  surface  de  la  terre  ;  il  ne  s'étend  pas  à  renscnd)le  de  la  propriété  ;  il 
n'atteint  que  le  lot  qu'il  grève.  {Code  annamite,  iome  I,  page  4^09). 
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Tculofois,  ((  nul  ne  devenait  propriétaire  d'une  terre  vierge, 
abandonnée  ou  en  déshérence,  qu'en  payant  rimpôt.  Or,  nul  n'était 
admis  à  payer  l'impôt  que  par  inscription  au  dicn  bo.  Mais  l'ins- 
cription au  bo  n'avait  lieu  qu'à  la  suite  d'une  demande  motivée 
sur  une  concession  obtenue  ou  sur  tout  autre  mode  d'acquérir  la 
propriété  ».  (Luro). 

Nous  avons  fait  remarquer  précédemment  la  rigueur  avec  laquelle 
étaient  frappés  ceux  qui  soustrayaient  des  terres  à  l'impôt.  «  La 
loi  annamite  était,  en  général,  fort  sévère  tout  en  ne  demeurant  pas 
constante.  Ainsi,  sous  les  Tày-So-n,  c'élait  la  confiscation  pure  et 
simple  aggravée  d'une  peine  corporelle.  Quand  Gia-Long  fut  au 
pouvoir,  un  décret  ordonna  la  confiscation  de  la  terre  au  profit  du 
dénonciateur,  à  moins  que  celui-ci  n'usât  pas  de  son  droit,  auquel 
cas  elle  restait  à  l'ancien  occupant.  C'était  le  quan  bô  qui  jugeait 
et  punissait  ;  le  délateur  n'avait  qu'à  établir  une  requête  en  double 
expédition  disant  qu'il  demandait  à  prendre  les  n  mau  qu'un  tel 
cultivait  en  les  soustrayant  à  l'impôt.  Le  fraudeur  était  puni  et  les 
n  mau  inscrits  au  nom  du  dénonciateur.  Avec  Minh-Mang  le  droit 
fait  une  distinction  et  la  pénalité  suit  le  droit  (décret  daté  de  la 
15e  année  —  ISoi)  ;  la  confiscation  n'est  plus  prononcée  que  si  le 
délinquant,  après  avoir  défriché  une  terre,  l'a  soustraite  en  totalité 
à  l'impôt  ;  cette  terre  alors  est  concédée  au  premier  venu  qui  s'offre 
à  payer  la  contribution.  Par  contre,  si  le  propriétaire  ne  fait  qu'oc- 
cuper plus  de  terrain  qu'il  n'y  en  a  d'inscrit,  la  confiscation  est 
remplacée  par  une  amende  de  trois  ligatures  par  mau  au  profit  du 
dénonciateur.  Sous  Tir-Dirc,  une  nouvelle  distinction  s'ajoute  à  la 
précédente.  Si  la  terre  entièrement  soustraite  à   l'impôt  avait  anté- 
rieurement été  cultivée  puis  abandonnée,  l'occupant  qui  l'a  remise 
en  culture  n'est  pas  dépossédé,  mais  il  est  tenu  de  verser  une 
amende  de  trois  ligatures  par  mau  au  dénonciateur,  et  de  payer  à 
»  l'Etat,  outre  l'impôt  de  l'année  courante,  celui  de  l'année  précédente. 
Indépendamment  de  cette  amende,  et  que  la  soustraction  à  l'impôt 
ait  été  totale  ou  partielle,  le  fraudeur  reste  passible  des  peines 
corporelles  prévues  par  la  loi.  Ces  peines  étaient  proportionnelles 
à  la  surface.  Pour  plus  de  détails,  voir  l'art.  8-4  du  Code  annamite». 
(Les  Institutions  annamites,  tome  II,  pages  311  et  315). 

Ainsi,  lors  de  la  prise  de  possession  de  la  Cochinchine,  nous  trou- 
vons une  propriété  individuelle  qui  fait  sa  preuve  par  l'inscription 
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au  reççislrc  d'impôt  dit  la  corniniinc,  mais  ([ui,  par  suite  do  Fimpor- 
l'cclion  du  mesura<;c  priinoi'dial,  et,  [)lus  tard,  du  inarKjue  absolu  do 
toute  espèce  de  mesuraç;e,  est  mal  assise  quoi({ue  assez  bien  déliriie. 
il'autrc  [)art,  nous  sommes  eu  présence  du  principe  que  ((  chacun 
pcutd^lriclierle  terrain  (jui  lui  convient  ou  remettre  en  culture  telle 
terre  abandonnée  (jui  lui  plait,  et  en  devenir  propriétaire,  à  la  seule 
condition  de  payer  la  redevance  liscale.  En  outre,  pour  empêcher  la 
trop  l'acile  soustraction  des  terres  à  l'impôt,  la  délation  est  favorisée 
par  la  loi;  disposition  Ibrt  utile,  administrativcment  parlant,  mais 
qui  n'en  exerce  pas  moins  une  action  déplorable  sur  la  morale 
publi(iue)).  (Les  Insiituiions annamites,  tome  IJ,  page  314).  A  tout 
ceci  vient  se  joindre  le  l'ait  que  les  terres  inoccupées,  propres  à  la 
culture,  étaient  nombreuses  et  surpassaient  de  beaucoup  le  pouvoir 
de  travail  de  la  population  d'alors. 

Depuis  cette  époque,  que  s'est-il  créé,  où  en  sommes-nous  ?  L'exa- 
men le  plus  superticiel  révèle  que  nous  n'avons  fait  que  piétiner  sur 
place  et  pour  cette  raison  aussi,  que  nous  n'avons  lait  qu'accroître 
le  gâchis  existant  déjà.  En  elïet,  non  seulement  nous  distribuons  les 
terres  de  la  même  laçon  que  sous  l'ancien  régime^  mais  nous  les 
distribuons  sans  aucune  mesure;  ce  que  le  gouvernement  annamite, 
tout  mauvais  administrateur  qu'il  fut,  n'avait  jamais  lait. 

L'agriculteur  était  libre  de  prendre  autant  de  terre  vierge  ou 
abandonnée  qu'il  en  pouvait  cultiver,  mais  pas  plus,  à  condition, 
bien  entendu,  de  solliciter  la  sanction  administrative,  c'est-à-dire 
l'inscription  au  rôle.  Or,  cette  inscription  qui  seule  donnait  le  droit 
de  propriété  avait  pour  conséquence  inéluctable  le  paiement  de 
l'impôt  (après  trois  ans  et  même  six  ans  pour  les  terres  vierges  et  un 
an  pour  les  terres  abandonnées  depuis  plusieurs  années)  (l).  Mais 
encore  fallait-il  que  la  terre  ne  restât  pas  en  friche,  car  quiconque 
s'appropriait  des  terres  en  quantité  plus  considérable  que  ce  que 
ses  lorces  lui  permettaient  d'exploiter  était  passible  d'une  peine 
proportionnelle  au  nombre  de  màu  et  variant  de  trente  à  quarante 
coups  de  rotin  ou  de  truo-ng. 

Une  distribution  plus  bénévole  eut  valu  aux  Annamites  ce  qu'elle 
nous  vaut  aujourd'hui  :  l'immobilisation  de  bien  des  terres^  sans 
protit  pour  personne,  ni  pour  le  gouvernement  qui  n'en  tire  aucun 


(1)  Voir  Les  Institutions  annamites,  toine  II,  page  3U5. 
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revenu,  ni  pour  le  Iraviiilkur  (jui  en  est  privé,  ni  même  pour  le 
pi'()j)ri('lair(;,  juKjiiel  la  (ioloiiie  peut  Ibrl  bien  imposer  le  paiement 
(le  la  laxe  l'oncirre,  mais  aïKjuel  elle  nr  peut  imposer  en  même 
temps  la  mise  en  ciiltnre. 

La  Cocliinchine  ciillive  exactement  selon  le  nombre  de  bras 
qu'elle  possède  et,  en  (ié[)it  de  toutes  les  concessions  accordées, 
elle  ne  cultivera  pas  un  hectare  de  plus  sans  Tadjonction  de  bras 
nouveaux. 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que  la  diHiculté  de  distribuer 
d'énormes  étendues  de  terres  couvertes  de  joncs,  de  bi'oussailles  et 
de  Ibréts  est  grande.  Indépendamment  de  cette  considération,  il  y  a 
encore  la  question  de  voies  d'accès  et,  plus  particulièrement  dans 
le  delta  du  Mékong,  de  la  canalisation^  sans  laquelle,  dès  qu'on 
s'éloigne  du  bord  des  cours  d'eau,  la  culture  devient  à  peu  près 
impossible.  Cette  dernière  question,  objet  d'une  sollicitude  cons- 
tante des  mandarins  de  l'ancien  régime,  a  été  beaucoup  trop  négligée 
jusque  dans  ces  derniers  temps.  Avec  un  tel  ensemble  de  condi- 
tions, l'Etat  qui  aliène  des  terres  vierges  sans  mesure  ni  prudence 
s'expose,  pour  sûr,  à  les  voir  rester  partiellement  en  friche,  et, 
même  alors  qu'il  peut  en  réclamer  l'impôt,  il  n'en  retirera  pas  la 
moitié  des  ressources  iiscales  qu'une  terre  cultivée  lui  fournirait. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  au  lieu  de  nous  réserver,  d'une 
manière  effective,  la  distribution  des  terres^  nous  avons  laissé  cette 
question  capitale  à  la  discrétion  des  oligarchies  communales.  Nous 
nous  expliquons.  Il  est  d'usage  que  toute  demande  de  concession  doit 
être  au  préalable  visée  par  le  village.  C'est  la  disposition  la  plus 
malheureuse  qui  se  puisse  imaginer,  car  étant  donné  l'état  flottant, 
ambigu,  de  la  propriété  en  général,  mais  plus  particulièrement  de 
cette  gigantesque  bouteille  à  l'encre  que  constituent  les  biens  côiig  dieu 
(communaux)  ou  soi-disant  tels,  tout  demandeur  de  concession  est 
à  la  merci  absolue  des  notables.  11  aura  ou  n'aura  pas  une  terre 
suivant  qu'il  se  sera  ou  non  procuré  les  bonnes  grâces  des  exploi- 
teurs communaux.  Car  ces  braves  gens  prouveront  quand  ils  vou- 
dront, et  pièces  en  mains,  que  le  terrain  demandé  a  un  légitime 
propriétaire,  ou  au  moins  qu'un  tiers  l'a  déjà  sollicité  antérieu- 
rement (I).  11  est  vrai  que  l'approbation  du  village  n'est  pas  indis- 


(1)  Le  lecteur  pourrait  croire  que  nous  exagérons,  nous  citerons  un  exemple  entre 
mille  àl'appui.  En  1891,  un  particulier  du  village  d'An-Khanh  (arrondissement  de  lîaclieu) 
se  trouve  en  contestation  avec  les  notables  de  l'endroit  au  sujet  d'une  terre  qu'il  cul- 


ponsalilo  ;  mais  la  plupart  des  adminislraloiirs  l'cxigont  croyant 
pai'  là  ('vihM'  les  roiiilicrics  cl  (Mi«j^aj((M'  la  nisponsahiliuî  des  miini- 
cipcs;  aussi  hioii  [xmi  (h^gciis  paiviciniciil  à  s'allVancliii'  d(i  ronércusc 
et  iiuilile  fonnalilé.  Va\  deux  ans  d(;  temps,  nous  n'avons  vu  (pi'un 
seul  ras. 

Va  vous  croyez,  ami  lecteur,  que  c'est  tout,  il  y  a  |)lus  fort.  Un 
individu  fait  une  demaniie  de  concession  au-dessus  de  dix  hectares, 
remplit  les  lormalités  prévues  et,  à  ses  risques  et  périls,  commence 
la  culture  en  attendant  une  solution.  La  demande  à  son  tour,  est 
classée  en  attendant  qu'elle  puisse  être  accompai^née  d'un  plan  pour 
passer  devant  le  Conseil  colonial.  Et,  en  attendant  toujours^  l'indi- 
vidu cultive  sans  payer  un  ce7it  de  contribution.  Car  n'ayant  pas  de 
titre,  il  ne  figure  pas  au  bo  et  n'y  figurant  pas  il  ne  saurait  payer 
l'impôt.  Personne,  du  reste,  ne  songe  à  l'inscrire  vu  que  cette 
inscription  équivaudrait  à  un  titre  de  propriété,  sinon  établirait, 
en  tout  cas,  une  présomption  telle  que  la  Colonie  ne  pourrait  plus, 
sans  injustice  grave,  retirer  la  terre  à  celui  qui  en  paie  l'impôt  (1). 
Pas  plus  tard  qu'hier  (2),  un  bonhomme  de  cultivateur  est  venu 
nous  demander  si  nous  voulions  lever  sa  rizière  à  Iloà-Tû  (arrondis- 
sement de  Soctrang),  afin  d'arriver  à  régulariser  sa  situation.  Depuis 
cinq  ans  il  a  fait  une  demande  de  concession,  depuis  cinq  ans  il 
cultive  sans  arriver  à  obtenir  la  sanction  administrative  et  depuis 
cinq  ans  aussi  il  n'a  jamais  payé  une  sapèque  d'impôt.  Assurément, 
cette  situation  semble  avantageuse  pour  l'occupant^  en  réalité  elle 


tivait.  Nous  sommes  appelé  pour  faire  le  lever.  Pas  plutôt  sur  les  lieux  que  l'ông  ca  se 
présente  réclamant  la  propriété  du  terrain  contesté.  Il  exhibe,  à  cet  effet,  un  titre  uni([ue 
de  concession  de  ;20  hectares.  Or,  avec  les  limites  indiquées  au  titre,  il  pouvait  occuper 
une  surface  d'environ  1,0U0  hectares  (en  réalité  il  en  occupait  4U0).  Que  se  passa-t-il  '(  C'est 
que  partout  où  nous  voulions  prendre  les  quarante  hectares,  objet  du  litige,  il  nous 
opposait  invariablement  son  titre.  Pour  finir,  et  suivant  les  ordres  de  l'administrateur, 
nous  lui  taillâmes  "20  hectares  à  l'endroit  qu'il  voulut  nous  désigner  et  ce  n'est  qu'après 
cette  opération  qu'il  fut  possible  de  lifjuider  le  reste.  Il  est  presque  superllu  de  faiie 
observer  que,  dans  de  pareils  cas,  sans  le  mesurage  ou,  au  moins,  l'intervention  éner- 
gique de  fonctionnaires  européens,  le  dernier  mot  reste  toujours  aux  notables. 

(1)  Depuis  quelques  années  on  a  établi,  partiellement  suivant  nos  indications,  des 
re(jist)-es  supplémentaires  (nous  les  avons  déjà  mentionnés  dans  la  |)remière  partie  de 
cette  étude  aux  Droits  de  sortie  des  riz>).  On  réclame,  de  la  sorte,  l'impôt,  mais  on  ne 
reconnaît  aucun  droit  de  propriété  au  cultivateur.  L'impôt,  aflirme-t-on,  est  un  droit  de 
location,  ni  plus  ni  moins.  Oui,  si  la  terre  avait  été  donnée  défrichée  et  en  plein  rapport. 
Mais  cette  terre  était  vierge,  et  le  défrichement,  et  la  plus  value  donnée  au  sol,  çà  ne 
compte  donc  pas?  Tenez,  il  y  a  de  quoi  outrer  le  plus  indifférent  des  hommes. 

(2)  Nous  avons  écrit  ces  lignes  autour  de  1894. 


ne  l'esl  guère,  car  le  premier  gralte-papier  venu,  pour  peu  qu'il  soit 
a[)f)uy(3,  réussirait  aiscmenl  à  s'emparer  de  cette  terre  sans  que  celui 
qui  Ta  (Iclrichce  puisse  s'y  opposer.  Notre  client,  qui  d'ailleurs  ne 
nous  parait  nullement  avoir  cherché  à  se  soustraire  aux  exigences 
fiscales,  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  comprendre  le  côté  précaire 
de  sa  situation,  cl  s'il  consent  à  passer  par  les  Irais  d'un  mesurage, 
c'est  qu'il  en  a  reconnu  l'utilité. 

11  y  aurait  encore  beaucoup  à  censurer  sur  ce  chapitre  des  ter- 
rains domaniaux,  mais  nous  nous  arrêtons  là,  car  nous  croyons 
avoir  sultisamment  appuyé  notre  critique.  Maintenant,  comment 
peut-il  se  l'aire  que  des  hommes  pourvus  généralement  de  solides 
comiaissances  spéciales,  des  hommes  instruits,  rompus  aux  affaires, 
aient  lait  beaucoup  moins  bien  que  leurs  prédécesseurs,  les  man- 
darins annamites?  ï  a-t-il  eu  légèreté,  indifférence?  Certes,  non, 
l'énorme  masse  d'arrêtés,  de  décisions  et  de  circulaires  concernant 
la  propriété  prouvent,  au  delà  de  loute  évidence,  que  la  question  a 
largement  préoccupé  les  autorités.  La  faute,  ici,  est  bien  moins  aux 
individus  qu'à  la  société,  à  l'époque,  aux  événements. 

11  y  a  quelque  quarante  ans,  nous  débarquons  en  Basse-Cochin- 
cliine,  et,  durant  une  bonne  dizaine  d'années,  nous  avons  Tort  affaire 
rien  que  pour  pacilier  le  pays.  Songer  en  ce  temps  à  bouleverser 
les  institutions  locales  eût  été  de  la  lolie.  Le  gouvernement  devait 
s'estimer  trop  heureux  d'avoir  trouvé,  et  des  lois  toutes  faites,  et  des 
gens  habitués  à  leur  obéir,  pour  se  risquer  à  des  transformations. 
C'était  prudent  et  d'une  haute  sagesse  politique.  Plus  tard,  quand 
l'ordre  fut  rétabli,  qu'on  eut  le  temps  de  se  retourner,  on  s'aperçut 
de  bien  des  défectuosités,  de  bien  des  abus;  on  résolut  d'innover. 
C'était  parfait,  mais  à  condition  de  s'assimiler  l'expérience  acquise  — 
et  presque  toujours  chèrement  achetée  —  par  les  peuples  coloni- 
sateurs nos  voisms,  à  condition  de  raisonner  moins  en  surface  qu'en 
profondeur,  à  condition  de  ne  pas  toujours  trouver  mauvais  ce  que 
des  prédécesseurs,  de  quelque  nationalité  qu'ils  puissent  être,  ont 
lait.  Malheureusement,  ces  conditions  multiples  mais  essentielles 
n'ont  jamais  été  observées. 

il  n'y  a,  du  reste,  là  rien  que  d'assez  naturel.  Combien  trouve-t-on 
d'hommes  dont  le  premier  mouvement  n'est  pas  de  critiquer  toute 
chose  établie,  toute  proposition  nouvelle?  Combien,  en  Cochinchine, 
où  le  soleil  torride  exerce  si  puissamment  son  inilucnce  irritante^ 
combien  trouve-t-on  de  personnes  qui  acceptent  sans  contredire 


r(Mjiii  leur  (>sl  soumis?  D'.'iiiLr'c.  pari,  avec  nos  dcCauls  (il  nos  (jiialilés 
(le  raco,  nous  devions  falalomcnl  faire  comme  )ions  avons  (ail.  Car- 
nos  (lélauts  no  nous  aulorisenl  pas  ix  travailliîr  lonj^qiemenl  un 
|)rol)lème,  à  nous  ideiililiei-  aviu*  lui,  à  le  [)Oursuivre  des  années 
durant;  laiidis  (puî  nos  (pialilés  nous  rendenl  la  conce[)lion  des 
choses  trop  l'acile,  nous  fonl  toujours  trouver  un  joint  aux  situations 
les  plus  compliquées  et  nous  permettent,  le  plus  souvent,  de  nous 
débrouiller  là  où  d'autres  peuples^  en  dépit  de  l(Mir  esprit  géomé- 
trique, restent  empêtrés.  iNos  institutions  éclosent  ainsi  sous  la 
tonne  de  brillants  et  passagers  impromptus^  tandis  que  les  leurs 
s'enl'anlent  péniblement,  lenlement,  mais  présentent  le  type  d'une 
lourde  permanence.  Joignez  à  cela  notre  mol)ilitéde  caractère  qui, 
tour  à  tour,  nous  porte  à  rejeter  avec  un  suprême  dédain  ou  à  saisir 
avec  un  engouement  sans  bornes  ce  qui  vient  de  l'étranger,  et  vous 
comprendrez  que  l'expérience  acquise  par  d'autres  ne  devait  pas 
nous  servir.  Nous  avons  voulu  faire  notre  apprentissage  par  nous- 
mêmes  et,  certes,  nous  y  avons  réussi,  mais...  c'est  à  nos  dépens. 

Aujourd'hui  cet  apprentissage  est  terminé,  une  expérience  qua- 
ranlcnaire  nous  permet  d'asseoir  nos  institutions.  Les  impromptus 
ont  fait  leur  temps,  il  faut  passer  à  l'argumenté,  au  permanent,  et 
c'est  chose  facile,  nous  en  donnerons  la  preuve.  Mais  avant  d'en  venir 
à  la  démonstration,  il  est  bon  de  reconnaître  encore  une  fois  les 
parties  du  problème,  car  il  est  complexe.  Trois  éléments  principaux 
s'offrent  à  l'examen  :  la  législation^  V administration  et  le  mesurage. 

Ces  trois  éléments  doivent  faire  l'objet  d'études  spéciales,  nous 
en  avons  déjà  traité  un  (la  législation).  H  y  aura  sans  doute  des 
redites  dans  ceux  que  nous  allons  développer  encore,  mais  tous 
s'enchevêtrent  si  bien  les  uns  dans  les  autres,  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  d'éviter  certaines  répétitions.  Le  lecteur  voudra  nous  en 
tenir  compte  et  remarquer  aussi  combien  sont  dissemblables  les 
questions,  partant  combien  elles  sont  diliiciles  à  traiter  par  le 
même  homme.  On  est  ou  jurisconsulte,  ou  administrateur,  ou  géo- 
mètre, on  n'est  généralement  pas  les  trois  à  la  fois.  C'est  la  grosse 
difiiculté,  et  si  ce  genre  d'étude  n'a  pas  mieux  réussi  en  Cochin- 
chine,  c'est  que  les  personnes  qui  s'y  sont  attaquées  n'avaient  presque 
toujours  que  des  connaissances  trop  unilatérales.  En  dehors  de 
leur  perfectionnement  professionnel,  elles  n'ont  guère  eu  le  courage 
de  consacrer  de  longues  années  à  s'assimiler  d'autres  branches. 

Dès  les  premiers  temps  de  notre  entrée  aa  Cadastre  de  Cochin- 
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chine  (il  y  a  dix-liuil  ans  passés),  nous  avons  reconnu  l'écueil  et 
nous  n'avons  jamais  cessé  de  le  contourner  par  l'étude.  Il  est^  évi- 
demment, resté  des  points  faibles  dans  nos  travaux;  mais,  ceux-ci 
sont  d'un  ordre  secondaire,  peuvent  être  amendés  par  des  gens 
compétents  et  n'entraînent  pas,  comme  d'autres  essais  tentés  jusqu'à 
ce  jour,  une  condamnation  presque  irrémédiable,  par  suite  du 
manque  de  connaissances  géométriques  chez  le  jurisconsulte  et  de 
connaissances  juridiques  chez  le  géomètre.  On  nous  accusera  peut- 
être  de  manquer  de  modestie,  soit  ;  mais  il  est  des  choses  qu'il 
faut  dire  en  ce  siècle  pour  convaincre  bien  des  gens  et  nous  les 
disons. 


CHAPITRE  II 
Régime  de  raliénation  des  terres  domaniales 

La  première  des  choses  que  fait  un  particulier  quand  il  veut 
acheter  ou  vendre  un  immeuble^  c'est  de  s'enquérir  de  sa  superficie. 
A  ce  point  de  vue,  la  Colonie^  qui  poursuit  l'aliénation  de  terrains 
domaniaux,  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  particulier; 
comme  celui-ci,  en  premier  lieu,  elle  a  besoin  de  savoir  ce  qu'elle 
possède.  Avant  toute  chose,  il  convient  donc  de  rechercher  de  quoi 
la  Colonie  peut  disposer. 

La  superlicie  totale  de  la  Cochinchine  est  de  5,687,700  hectares  (1) 
qu'il  fautdiminuer  tout  d'abord  d'un  dixième  pour  les  cours  d'eau, 
étangs,  canaux  et  voies  de  communication  terrestres  dont  le  domaine 
ne  se  dessaisit  pas.  ïl  reste  donc  une  surface  de  5,118,980  hectares. 
La  partie  cultivée,  c'est-à-dire  celle  dont  la  Colonie  ne  dispose 
plus,  s'élève  d'après  les  données  du  Cadastre  à  1 ,286,630  hectares. 

Mais  cette  quantité  qui  ne  comprend  pas  les  centres  habités  (envi- 
ron 5,000  hectares)  est  encore  trop  faible  pour  d'autres  raisons.  Il 
y  a  d'abord  les  terres  soustraites  k  l'impôt  et  qui  ne  figurent  nulle 
part,  il  y  a  ensuite  les  terres  défrichées  depuis  la  confection 
des  tableaux  par  masses  de  cultures  (dont  quelques-uns  remon- 
tent  à  plus  de  vingt  ans)  ;  nous   croyons   rester  en  dessous  de 


(1)  C"est  la  superficie  accusée  par  le  service  de  la  Topojçraphie  et  du  Cadastre  de  Coctiiii- 
çhine,  elle  dilïëre  de  celle  de  l'Annuaire  du  Bureau  nés  longitudes  pour  l'JO'2  qui  est  de 
5,946,000  hectares.  Mais  on  ne  peut  pas  accorder  une  très  grande  conliancc  à  cette 
compilation.  ?sous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  relever  une  autre  erreur  dans  cet  annuaire 
au  sujet  du  calendrier  chinois  (voir  Les  Institutions  annamites,  tome  II,  pa^je  ^60)  et  (jui 
s'est  reproduite  dans  l'annuaire  pour  1902. 

L'Alinanack  de  Go/Zm paraît  mieux  renseigné  quant  à  la  superficie,  il  donne,  en  chiirrea 
ronds,  S,690,000  hectares. 
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la  vérité  en  évaluant  le  tout  au  cinquième  (1(3  la  valeur  accusée, 
soit  257,8^0  hectares.  La  partie  actuellement  inaliénables'élèverait 
ainsi  à  1,543,950  hectares. 

il  reste  donc  de  dis[)onihle  3,574,974  hectares  ou,  en  chifTres 
ronds,  3,570,000.  Toutelois,  le  Domaine  est  loin  de  pouvoir  dispo- 
ser d'une  manière  elïective  de  la  totniité  de  cette  surface.  Car  il 
est  beaucoup  déterres  qui  ne  pourront  être  livrées  à  la  culture  que 
du  jour  où  la  Colonie  aura  l'ait  les  travaux  de  canalisation  indis- 
pensables pour  régler  le  niveau  des  eaux.  Aussi  sommes-nous  forcé 
de  partager  la  superficie  totale  en  groupes  que  nous  supposerons 
égaux.  Un  premier  comprenant  les  terres  qui  ne  pourront  être 
aliénées  qu'après  l'exécution  de  grands  travaux  par  la  Colonie.  Un 
deuxième  comprenant  les  terres  propres  à  être  mises  en  culture 
moyennant  des  travaux  de  moindre  importance  qui  peuvent  être 
entrepris  par  des  particuliers.  Enfin,  un  troisième  qui  comprend 
les  terres  situées  au  bord  des  cours  d'eau  et  où  il  n'y  a  que  les 
travaux  ordinaires  de  défrichement  à  exécuter.  Nous  avons  admis 
précédemment  l'hypothèse  de  l'égalité  des  groupes,  il  est  pourtant 
loin  d'en  être  ainsi;  un  simple  regard  sur  la  carte  de  Cochinchine  fait 
voir  que  le  premier  groupe  est  de  beaucoup  le  plus  important. 
En  somme,  étant  donnée  notre  situation  budgétaire,  partant 
l'impossibilité  d'entreprendre  d'ici  longtemps  une  canalisation  de 
grande  envergure,  il  ne  reste  de  vraiment  aliénable  qu'environ 
2,380,000  hectares,  et  c'est;  comme  on  voit,largement  compté.  iMais, 
comme  on  voit  aussi,  c'est  bien  peu  de  chose  comparé  aux  centaines 
de  millions  d'hectares  dont  disposent  les  Etats  d'Amérique  et 
l'Australie. 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  comparatifs  : 


PAYS 


Cochinchine 

Etats-Unis  d'Amérique 
République  Argentine 
Australie 


SUPERFICIES 
en  hectares 


Ô.OHT.IOO 
938.30-2.900 
-288. 5612. 000 
792.901.100 


POPULATIO^' 


2.968.529 

76.388.288 

4. 794. 149 

4.357.350 


NOMBRE 

d'habitants  par 
cent  hectares 

ou 
kilom.  carré 


52.2 
8.0 
1.6 
0.5 
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Celle  rompaniisoii  anirne  n(''Cossair(Mnont  la  quoslion  :  pouvons- 
nous,  sans  inronvénieiil,  alii'iK-i*  (rmi  seulcoupetau  mémo  individu 
dos  suporfuics  do  torres  orales  à  celles  qu'il  pourrait  obtenir  dans 
les  pays  susmentionnés? 

Nous  no  le  pensons  pas  et  nous  allons  essayer  do  le  démontrer. 

L'aliénation  rationnelle  (l(3s  terres^  eolle  qui  conduit  à  la  mise  en 
culture  et  écarte  la  spéculation,  s'appuie  sur  quatre  lactcurs  princi- 
paux : 

a)  la  (luanlité  de  terres  ri  distribuer; 

b)  le  nombre  d'individus  qui  peuvent  en  demander; 

c)  le  genre  d'industrie  agiicole  auquel  le  sol  est  destiné  ; 

d)  le  mode  d'aliénation. 

En  Australie,  la  production  par  excellence  est  la  laine;  le  colon 
y  fait  de  l'élevage,  il  lui  faut,  ainsi  qu'à  tous  les  pasteurs,  d'im- 
menses espaces  pour  nourrir  ses  troupeaux  ;  comme  le  sol  libre  est 
abondant,  on  peut  lui  en  donner  selon  ses  besoins.  C'est  par  milliers 
d'hectares  que  les  terres  sont  aliénées. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  la  production  consiste  en  peaux  et  en 
viandes  de  conserve.  C'est  encore  l'élevage,  et  vu  qu'il  y  a  sura- 
bondance de  terrain,  on  peut  également  donner  satisfaction  au 
demandeur. 

Aux  Etats-Unis,  le  colon  couvre  le  sol  d'emblavures,  do  plantations  ; 
il  lui  faut  donc  des  surfaces  bien  moindres,  et  il  ne  peut  les  prendre 
qu'à  proximité  des  voies  de  communication,  sinon  ses  produits  lui 
resteraient  pour  compte.  Aussi,  malgré  l'immensité  des  terres  dis- 
ponibles, n'y  a-t-iltoujoursqu'unepartied'immédiatementaliénable: 
celle  où  l'Eiat  a  fait  les  travaux  d'accès  nécessaires.  Avec  de 
semblables  conditions,  le  gouvernement  est  obligé  de  prendre  des 
dispositions  plus  étroites.  Comme  on  sait,  le  lotissement  et  l'aliéna- 
tion des  terres  se  font  généralement  oar  demi-section  du  domaine 
public,  soit  320  acres  (129  hect.  28  ares).  Tous  les  ans,  le  président 
des  Elats-Unis  fixe  la  quanlité  de  terres  à  aliéner  dans  chaque  Etat. 
Ces  aliénations,  comme  nous  verrons  plus  loin,  se  font  invariable- 
ment à  titre  onéreux. 

En  nous  inspirant  de  ces  données,  nous  pouvons  établir  a  priori 
(|ue  dans  un  pays  où  le  produit  agricole  qui,  à  rendement  égal, 
occupe  le  plus  de  surface  est  le  riz,  q'ue  dans  un  semblable  pays  on 
agit  sagement  en  n'aliénant  le  sol  que  par  petites  quantités,  quel- 
ques centaines  d'hectares  au  plus.  11  convient  donc  de  rechercher 
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quoi  ost  le  maximum  de  Icrre  qu'il  fist  raisonnablement  permis 
d'accorder  d'un  seul  coup  au  même  individu.  Et  pour  qu'on  ne 
nous  accuse  pas  de  dureté  envers  les  «  colons  »,  nous  allons  laisser, 
pour  un  instant,  de  côté  les  quatre  facteurs  dont  nous  avons  parlé 
précédemment  et  nous  placer  à  un  tout  autre  point  de  vue:  le 
revenu. 

L'hectare  de  bonne  rizière,  en  exploitation,  rapporte,  par  an,  un 
revenu  brut  moyen  de  soixante-huit  piastres.  Les  frais  de  culture 
et  d'impôt  varient  entre  20  et  35  piastres,  selon  que  l'on  emploie 
le  sabre,  la  houe  ou  la  charrue,  soit  une  dépense  moyenne 
de  28  piastres.  Le  revenu  net  est  donc  de  quarante  dollars.  Ainsi,  cent 
hectares  rapporteront  ^000  piastres  et  cinq  cents  20,000.  Cette 
dernière  somme  représenterait  le  revenu  net  absolu  si  pour  cultiver 
les  cinq  cents  hecfares  il  n'eut  fallu  —  comme  cela  se  pratique 
annuellement  dans  les  vieilles  rizières  —  que  couper  les  herbes  ou 
labourer  et  repiquer.  Bien  des  terres  se  trouvent  dans  ce  cas, 
mais  plaçons-nons  dans  les  pires  conditions,  et  recherchons  quelle 
quantité  de  capilal  notre  terrain  peut  absorber  avant  d'être  en 
mesure  de  fournir  un  rendement  convenable.  Nous  le  suppo- 
serons donc  couvert  de  broussailles  ou  de  forets.  Si  ce  sont  des 
broussailles,  le  défrichement  s'opère  très  vite  et  peut  être  décompté 
à  raison  de  trois  piastres  par  hectare  ;  si  c'est  de  la  foret,  il  est 
plus  lent,  mais  la  vente  des  bois  couvre  une  bonne  partie  des 
frais,  et  au  bout  du  compte,  le  défrichement  ne  revient  encore 
pas  à  plus  de  trois  piastres.  Un  premier  millier  et  demi  de  dollars 
est  donc  absorbé.  Concurremment  avec  le  défrichement,  nous 
supposerons  qu'il  a  fallu  creuser  un  système  de  canaux,  faire  des 
talus  et  comme  la  surface  occupée  par  les  cinq  cents  hectares 
représente  un  carré  d'environ  2,240  mètres  de  côté,  nous  estimerons 
ces  canaux  et  talus  à  trois  mille  mètres.  Ce  qui,  à  une  piastre  et 
demie  le  mètre  courant,  représente  encore  quatre  mille  cinq  cents 
piastres.  Ainsi  notre  rizière  aura  exigé  un  capital  de  six  mille  dollars 
avant  de  pouvoir  être  mise  en  culture.  Assurément,  cette  somme  est 
excessive  et  nous  n'avons  jamais  vu  en  Cochinchine  l'hectare  de 
rizière  absorber  douze  piastres  pour  être  mis  en  rapport,  rarement 
nous  avons  vu  atteindre  le  chiffre  de  six  piastres,  et  si  des  gens 
parvenaient  à  nous  prouver  qu'ils  ont  dépensé  davantage,  nous  nous 
ferions  fort  de  leur  démontrer  qu'ils  n'entendaient  rien  aux  travaux 
agricoles,  qu'ils  se  sont  fait  gruger  par  leur  personnel  et,  qu'en  tous 
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cas,  ils  ont  choisi  leur  lorrain  d'exploilalion  sans  Tavoir  parcouru 
ni  mrme  vu  (1). 

Mais  qu'il  en  soit  ce  qu'il  voudra,  nous  maintenons  le  chiffre  de 
six  mille  piastres  afin  d'éviter  tout  mécompte.  Les  deux  premières 
années,  l'une  portant  l'autre,  la  rizière  ainsi  défrichée  fait  à  pfîine 
plus  que  ses  frais.  Ce  n'est  que  la  troisième  année,  quand  la  meil- 
leure part  des  souches  a  pu  être  éliminée,  que  le  rapport  devient 
normal  (2).  Donc,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  nous  sommes  en 
présence  d'une  [)remière  mise,  capital  et  intérêts  (à  12  p.  ^/o) 
do  7,r)'2()  piastres.  Si  nous  déduisons  cette  somme  du  revenu  net 
(le  1^0,000,  il  reste  \^,Ali  piastres  pour  cette  troisième  année, 
tandis  que  les  années  subséquentes  rapporteront  20,000  piastres. 
Mais  comme  il  faut  tenir  compte  des  mauvaises  récoltes  ou  d'autres 
accidents,  que  généralement  toute  la  superficie  n'est  pas  cultivable 
(de  prime  abord,  les  talus  et  les  canaux  sont  à  déduire),  nous 
diminuerons  de  plus  de  moitié  ce  chiffre  et  nous  admettrons  pour 
revenu  net  annuel  8,000  piastres  seulement  (3).  C'est  un  joli 
denier,  dont  se  contenterait  plus  d'un  et  dont  devraient  se  con- 
tenter, pour  leurs  débuts,  nos  «  colons  »  surtout  alors  qu'ils 
peuvent,  en  manœuvrant  convenablement,  ne  pas  enfouir  un  cent 
de  leur  avoir  propre  dans  les  vases  de  Gochinchine. 

Le  lecteur  curieux  nous  demandera  peut-être  comment  il  faut 
manœuvrer  pour  obtenir  cet  heureux  résultat.  Voici  : 

Vous  choisissez  votre  terrain-  de  manière  à  avoir  le  moins  à 
défricher  possible,  des  hautes  herbes  partout  et  même  quelques 
bouts  de  terre  déjà  mis  en  culture,  mais  dont  les  occupants  n'ont 


(1)  «  M.  le  Lieutenant-Gouverneur.  —  11  faut  dire  aussi  que  beaucoup  de  personnes 
demandent  des  concessions  sans  savoir  exactement  où  elles  se  trouvent. 

«  M.  Paris. —  (^est  exact » 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  colonial  du  13  janvier  1897,  page  90). 

(2)  Il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  de  l'acidité  (on  dit,  mais  à  tort,  croyons-nous, 
l'ulunage)  de  certaines  terres.  \\  faut  bien  deux  ans  pour  les  en  débarrasser  suffisamment. 
(Le  lavage  complet  demande  d'ordinaire  de  quatre  à  six  ans).  Que  l'on  n'aille  pas  sup[.o- 
ser  toutefois  qu'un  terrain  acide  ne  puisse  rien  fournir.  Le  riz  y  pousse  aussi,  mais  il 
fournit  plus  de  paille  et  moins  de  grains  qu'ailleurs.  Ainsi  un  hectare  de  bonne  rizière 
proilnit  100 gia  de  paddy,  tandis  qu'un  hectare  de  terrain  acide  n'en  produira,  par  exemple, 
que  no,  soit  un  rapport  brut  de  3i  piastres  au  lieu  de  68.  Ces  rizières  produisent  donc  au 
début  de  quoi  couvrir  les  frais  tout  comme  les  terrains  non  acides. 

(3)  Nous  prions  le  lecteur  de  se  méfier  des  comptes  faits  par  certains  coluns.  Car  ces 
messieurs  n'ont,  ijcnéralemcnt,  du  colon  que  le  nom;  ils  ne  cultivent  pas  leurs  terres,  ne 
savent  quelquefois  môme  pas  au  juste  où  elles  se  trouvent.  Aussi  ne  font-ils  que  louer  le 
sol  à  des  tenanciers  qui  entendent  bien  partager  les  bénéfices. 
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aucun  lilro.  Ce  sont,  du  reste,  de  grands  criminels  qui  se  sont 
permis  de  vouloir  vivre  de  leur  travail  sans  en  avoir  demandé  la 
permission  à  M.  l'Administrateur  !  Sans  avoir  même  acheté  les 
bonnes  grâces  des  notables  !  Allez  de  l'avant,  rien  n'esta  craindre. 
D'ailleurs,  comme  vous  avez  bon  cœur,  vous  préviendrez  ces  gens 
qu'ils  peuvent  rester  où  ils  sont,  pourvu  qu'ils  travaillent  à  votre 
compte;  vous  leur  avancerez  même  quelques  dollars,  dont  ils  ont 
toujours  besoin.  Il  est  vrai  qu'en  les  chassant,  vous  n'auriez  peut- 
être  pas  trouvé  d'autres  travailleurs;  qu'en  leur  glissant  deux  ou 
trois  piastres  dans  la  main  —  que  vous  retrouverez  avec  usure  à 
la  récolte  —  vous  les  empêchez,  du  même  coup,  soit  de  réclamer, 
soit  de  s'en  aller  ;  et  puis,  pour  négocier  un  emprunt  à  la  Ikinque 
de  l'Indo-Chine^  il  faut  que  vous  puissiez  faire  voir  que  la  terre  est 
exploitée.  Mais  c'est  égal,  vous  avez  bien  des  scrupules,  et  c'est  très 
généreux  de  votre  part  de  ne  point  balayer  toute  cette  racaille  hors 
du  terrain  qui  vous  a  été  régidièrement  concédé. 

Dès  que  vous  serez  muni  de  tous  les  sacrements  administratifs  et 
que  votre  titre  vous  aura  été  remis,  vous  demanderez  à  contracter 
un  emprunt  que  les  autorités  auraient  bien  mauvaise  grâce  de  vous 
refuser  à  vous.  Français,  alors  qu'elles  l'accordent  si  bénévo- 
lement aux  Annamites.  Si  les  notables  font  des  difficultés,  olîrez- 
leur  quelques  dollars —  ils  les  prendront  —  promettez-leur  en 
d'autres  quand  vous  aurez  touché,  et  tout  ira  pour  le  mieux.  Vous 
aurez  votre  argent,  eux  le  leur,  les  rizières  seront  cultivées  et, 
après  la  récolte,  vous  réglerez  et  vous  ramasserez  un  très  honnête 
bénéfice.  Si,  par  extraordinaire,  les  affaires  devaient  tourner  mal, 
que  perdrez-vous?  Une  concession  qui  ne  vous  a  rien  coûté.  Les 
prêteurs  ou  garants  n'y  trouveront  sans  doute  pas  leur  compte, 
mais  vous  les  consolerez  en  disant  que  c'est  un  malheur,  que  vous 
n'y  êtes  pour  rien  et  que  vous  perdez  bien  plus  qu'eux. . .  votre  temps  ! 

Mais  revenons  à  notre  thèse.  Nous  venons  de  démontrer  que 
cinq  cents  hectares  fournissent  un  bénéfice  net  fort  respectable,  qui 
permettrait  à  un  Européen  de  vivre  dans  le  confort  le  plus  parfait 
et  de  faire  de  sérieuses  économies.  Il  s'agit  de  voir  maintenant  si  ce 
chiffre  peut  s'accorder  avec  l'effectif  de  la  population  agricole  en 
mesure  et  en  volonté  de  défricher  des  terres  nouvelles.  A  raison  de 
500  hectares  par  individu,  notre  réserve  de  *2, 380, 000  hectares 
immédiatement  disponible,  se  partagerait  entre  4,760  propriétaires 
qui,  au  taux  de  trois  hectares  par  paire  de  bras,  occuperaient  environ 


—  123  — 

800,000  pcrsonnos.  Nous  devons,  loiilcfois,  fairo  romnrquer  de 
primo  ahord  i\\w  l'on  ne  trouvonnl,  pns  î'i  I'Ihmipo  ;icliiollo,  dans  loule 
rindo-Cliiiio,  unon'eclil'dc  Iravaillciirs  (lisj)onihlo  aussi  considcrahlo, 
ou  nm  li'ouvcrnit  oorlos  pas  le  di\ièrn(3  ;  il  y  a  lieu  do  nirnarqucr 
encore  (pie  le  cliinVe  complot  ost  loin  d'otro  nécessaii'e,  car  il  osl,  a 
supposer  (preu  main!  (Mulioil,  dos  IxHos  de  labour  seraient  utilisées. 
(Juoi  (pril  en  soit,  un  semblable  })artage  créerait,  à  côté  d'une  peu 
nombreuse  aristocratie  terrienne,  une  immense  armée  de  prolétaires 
agricoles.  Ce  n'est  évidemment  pas  ce  qu'il  faut  rechercher.  Aussi 
des  concessions  de  500  hectares  —  que  nous  considérons,  comme 
le  maximum  do  surface  à  aliéner  d'un  seul  coup  —  ne  doivent  être 
accordées  qu'exceptionnellement  et  alors  qu'il  est  nettement  prouvé 
que  les  terres  ne  peuvent  être  mises  en  culture  sans  qu'il  leur  soit 
incorporé  une  certaine  quantité  de  capital.  En  dehors  de  là,  il  ("aut 
agir  avec  bien  plus  de  parcimonie,  sinon  l'on  n'arriverait  guère  vite 
à  constituer  la  moyenne  et  la  petite  propriété  ;  cette  petite  propriété 
si  nécessaire  pour  fixer  la  masse  encore  assez  vagabonde  des  basses 
classes  indigènes.  Nous  ferons  observer,  en  outre,  que  si  l'on  dis- 
tribuait les  terres  disponibles  à  raison  de  cinq  hectares  par  famille, 
ce  qui  représente  à  peu  près  la  quantité  de  rizière  que  peut  cultiver 
une  famille  annamite  sans  avoir  recours  aux  animaux  de  labour,  on 
arriverait  à  en  fournir  à  -476,000  familles,  c'est-à-dire  à  tout  le 
monde  en  Cochinchine. 

Que  nous  disent  ces  chiffres  ?  C'est  que  rien  qu'avec  les  terres 
immédiatement  disponibles,  nous  avons  de  quoi  contenter  chacun. 
11  nous  faut  simplement  agir  avec  un  peu  de  discernement  et  ne 
distribuer  les  surfaces  que  proportionnellement  aux  bras  et  aux 
animaux  dont  disposent  les  demandeurs  et  proportionnellement  aussi 
aux  capitaux  que  les  terres  réclament  pour  être  mises  en  culture. 
Ainsi  un  homme  seul,  sans  buffles,  ni  bœufs,  n'arrive  à  cultiver 
que  trois  hectares  de  rizière,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  en  accorder 
quatre.  Un  homme  marié  qui  a  quelques  enfants  peut  en  cultiver 
cinq,  il  faut  les  lui  donner,  mais  ne  pas  lui  en  attribuer  plus.  Le 
paysan  qui  possède  une  paire  de  buffles  peut  cultiver  dix  hectares, 
qu'on  lui  en  accorde  donc  dix.  On  pourrait  ainsi  aller  jusqu'à 
cinquante  hectares  (1).  De  cinquante  à  cinq  cents  hectares,  la  terre 


(I)  Il  faut  pour  cnlliver  ciii((uaute  hectares,  environ  quinze  hommes.  Avec  trois  paires 
de  bui'lîes,  il  n'en  fauilrait  qu'une  dizaine  (le  repiquaije  cx\ç;e  momentanément  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  trouver  de  gens  :  des  femmes,   des  filles,  des  gamins).  Ce    sont  des 
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ne  devrait  ôlre  distribuée  que  s'il  est  établi  qu'il  faudra  dépenser 
au  moins  3  piastres  par  hectare  pour  mettre  le  terrain  en  rapport. 
Kicn  entendu,  il  y  aura  toujours  lieu  de  tenir  compte  de  la  quantité 
de  terre  que  possède  déjà  le  demandeur  ainsi  (\\m  de  leur  origine. 
Sûrement,  la  commission  (dont  nous  parlerons  plus  loin)  se  trom- 
pera dans  ses  appréciations;  sûrement,  on  la  trompera;  mais  quel- 
ques frustes  (pie  soient  ses  moyens  d'évaluer  et  de  répartir,  elle 
distribuera  le  sol  encore  mille  fois  plus  judicieusement  que  cela  ne 
se  fait  aujourd'hui,  où  l'on  accorde  des  concessions  à  tort  et  à 
travers,  sans  compter,  ou,  plutôt,  en  comptant. . .  les  recomman- 
dations du  pétitionnaire. 

L'intérêt  de  la  Colonie  n'est  pas  d'immobiliser  des  terres  en  les 
donnant  à  qui  ne  sait  les  mettre  en  culture,  ou  de  les  garder  en 
réserve  alors  qu'il  y  en  a  pour  tout  le  monde.  Ce  système  ne  lui 
rapporte  rien.  11  faut  qu'elle  les  distribue  le  plus  vite  possible,  mais 
d'après  un  mode  tel  que  toute  parcelle  aliénée  soit  nécessairement 
et  immédiatement  mise  en  rapport,  que  le  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus puissent  en  obtenir,  et  qu'ainsi,  le  prolétariat  se  réduise  à  sa 
plus  faible  expression.  Nous  reviendrons  sur  ces  questions  plus  loin 
oiî  nous  proposerons  une  réglementation  complète  sur  le  régime  des 
concessions, ainsi  que  les  voies  et  moyens  pour  la  mettre  en  pratique. 

Nous  venons  de  voir  dans  quelle  mesure  la  Colonie  peut  aliéner 
les  terres.  Il  convient,  à  présent,  de  rechercher  suivant  quel  mode 
elle  doit  procéder:  la  gratuité  ou  la  vente.  Cette  question  dépend 
beaucoup  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de  gens  capables  de  deman- 
der du  sol  à  cultiver.  Deux  catégories  sont  en  présence,  les  indigènes 
et  les  Européens,  c'est-à-dire  les  sujets  et  les  dominateurs.  D'un 
côté  2,900,532,  de  l'autre  4,084.  Si  nous  admettons  que  le  dixième 
environ  de  la  population  indigène  soit  en  état  de  demander  et 
de   cultiver  des  terres  nouvelles,  nous  aurons  un  chiffre   rond 


chiffres  que  le  cultivateur  annamite  peut  atteindre  par  son  industrie  seule.   Au  delà,  un 
apport  immédiat  de  capitaux  devient  généralement  nécessaire. 

Nous  devons  faire  une  remarque  encore.  Toutes  les  terres  de  rizière  ne  réclament  pas 
1(!  laltour,  il  en  est  on,  pour  rien  au  monde,  l'Annamile  ne  ferait  passer  la  charrue; 
il  se  conicnte  de  couper  les  herbes,  de  laisser  monter  l'eau  et  de  repi(|uer.  Ce  sont  des 
terres  où  la  mince  couche  d'humus  ie|»ose  sur  une  profonde  épaisseur  de  glaise  impro- 
ductive. Chaque  trait  de  charrue  ramènerait  à  la  surface  une  matière  sans  valeur  agricole 
et  enfouirait  le  sol  cultivable  à  une  profondeur  que  les  courtes  racines  du  riz  ne  sauraient 
atteindre. 
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(le  ^90,000  individus.  Parcillo  liy[)Olhrso  nous  donnera  pour  les 
Européens  le  cliillVe  dt;  -408  que,  pour  ne  pas  nous  tromper,  nous 
élèverons  à  500  (I).  Ainsi  592  indigènes  pour  un  Européen. 

La  proportion  d'indigènes  qui,  à  la  vérili^,  est  heaueoup  trop 
faible,  démontre  elairement  une  rliose  que,  dans  cette  question 
d'aliénation  des  terres  domaniales,  l'Administration,  pour  arriver 
à  un  résultat  sérieux,  doit  se  placer  à  un  point  de  vue  tout 
annamite;  réiément  français,  par  sa  faiblesse  numérique,  n'étant 
d'aucun  poids  dans  les  dispositions  à  prendre.  Il  va  de  soi  que  par- 
tout où  ces  dispositions  devraient  léser  l'intérêt  franrais,  il  y  aurait 
lieu  d'apporter  des  modilications  spéciales  applicables  uniquement 
au  colon,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  pas  à  souffrir  d'une  mesure 
générale  prise  en  vue  d'indigènes. 

Ceci  établi,  nous  pouvons  entamer  la  discussion  et,  comme  précé- 
demment, nous  allons  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce  qui  se 
passe  au  dehors. 

En  Algérie,  on  a  recouru  longtemps  au  système  des  concessions 
gratuites  ;  il  n'a  fourni  que  de  mauvais  résultats.  Après  bien  des 
tàtonnemenis  et  des  hésitations  on  a  adopté,  pour  l'aliénation  des 
terrains  domaniaux,  la  vente  aux  enchères  publiques.  Ce  procédé  a 
naturellement  pour  conséquence  une  très  grande  variation  dans 
les  prix,  ainsi  d'après  M.  Leroy-Bcaulieu,  en  1885,  «  la  mise  à  prix 
par  hectare  oscillait  de  6  fr.  50  à  265  francs,  le  prix  le  plus  habi- 
tuel étant  de  30  à  80  francs  par  hectare  )). 

En  Australie,  l'acre  s'est  vendu,  au  commencement,  au  prix 
moyen  de  1  livre  sterling  ;  plus  tard,  ce  prix  fut  porté  à  30  shel- 
lings,  puis  l  livre  12  shellings,  et  plus  encore.  L'hectare  s'est  donc 
vendu  jusqu'à  100  francs  et  môme  au-dessus. 

AuxEtats-Unis,la  mise  à  prix  des  terres  destinées  à  l'aliénation  est 
lixée  invariablement  à  un  dollar  un  quart  l'acre  (1 6  fr.  48  l'hectare^). 

La  vente  a  lieu  aux  enchères  publiques.  Si  la  mise  en  adjudica- 
tion n'est  pas  suivie  d'effet,  quinze  jours  après,  les  terres  sont 
vendues  à  bureau  ouvert  au  taux  minimun  de  la  mise  à  prix.  La 
vente  se  fait  au  comptant.  Toute  terre  qui  n'a  pas  trouvé  d'amateur 
après  dix  ans  de  mise  en  vente,  peut  être  cédée  à  un  dollar  l'acre  ; 


(1)11  n'est  pcul-èlrc  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'en  cette  année  1902,  lu  Chambre 
d'ai^ricuitnre  de  Cochinchine  relève  dans  notre  colonie  233  concessionnaires,  européens 
ou  naturalisés,  pres(|ue  tous  fonctionnaires,  avocats,  missionnaires,  commerçants,  indus- 
triels, etc.  On  en  compte  à  peine  une  dizaine  qui  vivent  sur  leur  exploitation  et  ne  lassent 
que  du  plantage. 
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au  bout  (le  quinze  ans,  FElat  peut  Javendieau  prix  de  locents,  au 
bout  de  vingt  ans,  à  celui  de  50  cents,  après  vinî^t-cinq  ans,  à  celui 
de  25  cents,  et  après  trente  ans  au  prix  de  12  cents  1/2  l'acre.  Tou- 
tefois, l'Union  n'empêche  pas  les  gens  de  s'établir  sur  le  domaine 
de  l'Etat,  sans  aucune  formalité  préalable.  La  loi  reconnaît  le  droit 
de  première  occupation  dans  une  limite  qui  ne  peut  pas  dépasser 
820  acres.  Au  jour  de  la  mise  en  vente,  le  squatter  ioml  d'un  droit 
de  préemption  à  raison  de  1  dollar  1/4-  l'acre. 

Il  ressort  d'une  façon  très  nette  de  ces  observations,  que  si  la 
vente  des  terres  n'est  pas  toujours,  pour  les  gouvernements  précités, 
un  très  important  appoint  budgétaire,  elle  permet  au  moins  de 
payer,  en  grande  partie,  les  frais  de  mesurage  et  d'accès.  Aux  Etats- 
Unis,  la  (ixation  annuelle  de  la  superficie  à  aliéner  a  créé  une  source 
régulière  de  revenu  qui^  en  raison  des  énormes  quantités  de  terre 
encore  inoccupées,  n'est  pas  près  de  disparaîtie. 

Si  nous  comparons  l'état  de  la  Cochincbine  avec  celui  des  divers 
pays  que  nous  venons  d'examiner^  deux  dissemblances  capitales 
nous  frappent.  La  première  concernant  la  production  agricole,  la 
seconde  relative  à  la  population. 

Partout  ailleurs,  les  terres  sont  de  rapport  presque  immédiat. 
Ce  rapport,  exception  faite  des  pâturages,  va  diminuant  d'année  en 
année,  au  fur  et  à  mesure  que  le  sol  vierge,  s'épuise,  et  si,  au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps,  il  parvient  à  se  maintenir  slationnaire, 
ce  n'est  qu'à  force  de  travail  et  d'engrais.  En  Gocbinchine,  l'inverse 
se  produit.  Que  ce  soit  la  rizière  ou  le  jardin,  le  bénéfice  est  nul 
ou  presque  nul  au  début,  tandis  que  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement sont  souvent  considérables.  Au  bout  de  quelques  années, 
toutefois,  le  revenu,  qui  n'a  fait  que  croître,  devient  relativement 
constant  (1),  ainsi  que  les  dépenses  d'exploitation  qui,  elles,  à  rebours 
du  revenu,  n'avaient  fait  que  diminuer. 


(I)  Il  est  bon  de  remarquei'  cependant  (jue  eette  constance  n'existe  pas  partent.  Cer- 
taines terres  finissent  aussi  par  s'user.  Ce  sont  parliculièrenient  celles  soustraites  au 
mouvement  des  eaux  lluviales  et  qui,  par  conséquent,  ne  reçoivent  aucun  limon  fécoD- 
dant.  Toutefois  l'usure  est  très  lente,  car  la  terre  ne  travaille  ici  i^uère  (jue  cinq  mois 
sur  d()uz(!  ;  ensuite  les  herbes  et  la  [taille  de  ri/  (une  ])ariie  au  moins)  restent  aux  champs, 
(ît  (ju'elles  soient  brrdées  ou  qu'elles  pourrissent  sur  place,  elles  lormeut  toujours  un 
certain  engrais.  A  cela  il  faut  ajouter  qna,  pendant  la  sécheresse,  la  terre  se  crevasse 
fortement,  ce  qui  permet  aux  premières  eaux  de  diluer,  sinon  de  dissoudre,  des  matières 
fécondantes  à  de  grandes  proloudenrs,  et  (|ui  sont  ramenées  en  parlie  à  la  surface.  Enfin 
les  nombreux  oiseaux  (|ui  habitent  la  rizière,  les  buflles  et  les  bceufs  (|ui  y  [tàlurent  la 
meilleure  part  de  raunée,  tous  les  animaux  qui  vivent  auprès  du  cultivateur  et  celui-là 
lui-même  contribuent  dans  une  appréciable  mesure  à  entretenir  ia  fertilité  des  terres. 
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Si  doiii'  ralii'ii.ilioii  m  lilrc,  oiumimix  jx'iiI,  .ivoir  liiMi  en  (locJiincliino, 
il  est  ('vi(J(Mil  ((ircllc,  ik!  sanrail,  so  l'ain;  à  un  [)ii\  livs  (\\r.\('t  ;  car 
(les  terres  (jui  iToiil  ([irime  vakiir  irisi^^iiilianLe  sinon  nulle  lors  (Je 
la  mise  (mi  vciilc,  des  l,ern;s  au\(iuell(is  il  laiil,  incoij)()r(M'  un  certain 
(•,aj)ilal  lieu  (juc  [tour  les  rendre  pi'oductives,  de  [)areilles  terres  ne 
liouveiai(3iit  sûrement  pas  (raelicirur  si  le  prix  était  élevé.  (Il  s'est 
vendu,  en  hS'Ji,  dans  les  arrondissements  deSoctranget  de  Daclieu, 
des  rizières  nouvelles,  mais  en  exploitation,  au  prix  de  trois  piastres 
rii(Ttare). 

(Juant  à  la  population,  nous  sommes  partout  ailleurs  en  présence 
d'une  Ibrte  mass(i  d'immigrants  européens,  tandis  qu'en  Coehin- 
cliine,  nous  avons  allaires  à  des  autochtones.  Il  y  a  là  une  différence 
essentielle.  L'immigrant  est  allé  spécialement  aux  pays  d'outre-mer 
pour  planter,  pour  améliorer  son  sort,  essayer  de  l'aire  fortune.  Or, 
de  deux  choses  l'une  ;  ou  c'est  un  travailleur  ou  c'est  un  faiblard. 
Pour  les  deux  caractères,  le  régime  des  concessions  gratuites  est 
une  mauvaise  chose.  L'expérience  a  surabondamment  démontré 
que  le  travailleur  sérieux  n'est  nullement  décidé  à  se  soumettre 
aux  fantaisies,  au  bon  vouloir  administratifs,  et,  pour  peu  qu'il  ait 
des  ressources,  il  aimera  mieux  acheter  de  seconde  main  la  terre  dont 
il  a  besoin,  dût-il  aussi  payer  fort  cher  à  la  spéculation  ce  qu'il 
eiit  été  en  mesure  d'obtenir  de  l'Etat  à  titre  soi-disant  gratuit.  Pour 
ce  qui  est  du  faiblard^  qu'il  ait  le  sol  pour  rien^  que  même  on  lui 
fournisse  encore  desaides^,  il  n'en  tirera  aucun  parti.  C'est  égale- 
ment un  fait  reconnu  par  l'expérience.  Dans  les  pays  de  peuplement, 
le  système  des  concessions  gratuites  n'a  jamais  mené  qu'à  un  seul 
résultat^  celui  de  mettre  la  terre  entre  les  mains  d'incapables  ou 
de  spéculateurs  qui  tous  ne  cherchent  qu'une  chose  :  à  revendre 
avec  de  gros  bénélices  ce  qui  ne  leur  a  rien  coûté. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  les  possessions.  Là,  nous  trouvons 
une  population  établie,  qui  a  ses  coutumes,  son  industrie,  son  carac- 
tère et  aussi  ses  droits.  Car  nous  avons  beau  être  les  maîtres,  nous 
serions  absolument  incapables  de  gouverner  nos  sujets  si  nous  ne 
leur  reconnaissions  pas  des  droits.  Et,  parmi  ces  derniers,  se  trouve, 
pour  les  indigènes  de  Cochinchine,  celui  de  devenir  gratuitement 
propriétaire  des  terrains  de  culture.  C'est  un  droit  que  le  gouver- 
nement annamite  avait  établi  et  que  nous  avons  reconnu  d'une  laçon 
tacite  en  continuant  la  distribution  des  terres  comme  autrefois.  Du 
reste,  ce  droit  est  si  bien  ancré  dans  l'esprit  de  la  population  que 
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toute  disposition  qui  tenterait  de  le  violer  se  heurtera  à  la  force 
d'inertie  de  l'indigène;  elle  restera  lettre  morte;  et  nous  en  avons 
une  preuve  dans  l'arrêté  du  ^9  décembre  1874  qui  autorise  la  vente 
des  terrains  de  culture  à  raison  de  10  francs  l'hectare.  Cet  arrêté  n'a 
jamais  trouvé  d'écho  sérieux  parmi  les  Annamites. 

Autre  est  le  cas  alors  qu'il  s'agit  de  l'élément  venu  du  dehors. 
Que  le  colon  soit  français  ou  étranger,  nous  retombons  sur  les 
inconvénients  qu'olfrent  les  concessions  gratuites  dans  les  pays  de 
peuplement.  A  ce  titre  aussi,  nous  ne  devrions  jamais  accorder  de 
terres  gratuitement  aux  colons.  Mais,  nous  avons  fait  remarquer 
précédemment  que  leur  elfectif  est  si  minime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prendre  une  mesure  exceptionnelle  pour  eux.  D'ailleurs,  en  raison 
même  de  leur  faible  effectif^  les  abus  qui  pourraient  se  produire 
sont  faciles  à  éviter,  il  ne  s'agit  que  d'avoir  le  courage  de  les  dénoncer. 
Le  remède  s'indiquera  de  lui-même. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  ceci  ?  Que  les  terres  vierges  destinées 
à  l'exploitation  agricole  ne  doivent  pas  être  vendues  en  Cochinchine, 
toutes  réserves  faites  quant  aux  frais  d'immatriculation  au  Livre  fon- 
cier, partant  de  cadastrage,  qui  atteignent  aussi  bien  les  anciennes 
propriétés  foncières  que  les  parcelles  nouvellement  concédées. 

Mais  celte  conclusion^  toute  juste  qu'elle  nous  paraît,  peut  ne  pas 
sembler  suflisamment  appuyée.  La  question  est  trop  sérieuse  pour 
ne  point  mériter  un  beaucoup  plus  large  examen.  Nous  allons  la 
reprendre  et  la  traiter  sous  ses  divers  aspects. 

Au  point  de  vue  du  droit,  assurément,  nous^  les  maîtres,  nous 
pouvons  décréter  qu'à  l'avenir  toutes  les  terres  domaniales  seront 
vendues,  nous  pouvons  marcher  sur  la  coutume  et  imposer  violemment 
notre  volonté.  Les  baïonnettes  ne  nous  manquent  pas,  et  longtemps 
encore  elles  nous  donneront  raison.  En  faisant  ainsi,  nous  agirons 
comme  le  plus  fort  non  comme  le  plus  sage.  Et,  en  etfet,  les  choses 
ne  se  vendent  jamais  que  ce  que  l'utilité  et  le  besoin  les  font  valoir. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  libres  de  lîxer  arbitrairement  le  prix. 
S'il  existe  dans  le  Delta  des  parcelles  vierges  qui  trouveraient  preneur 
à  cinq  ou  six  piastres  l'hectare,  il  en  est  d'autres  —  et  la  meilleure 
part  —  qui  ne  se  vendraient  même  pas  vingt  cents.  Nous  ferons 
remarquer,  en  outre,  qu'il  ne  saurait  êlre  question  ici  que  de  terres 
relevant  du  troisième  groupe,  soit  de  celles  situées  au  bord  des 
cours  d'eau  et  n'exigeant  aucun  travail  extraordinaire  pour  la  mise 
en  culture.  C'est  le  petit  nombre.  On  n'en  totaliserait   sûrement 


pas  ;{0  ),0l)0  hcclaros.  Oiiaiil  aux  autres  terres,  il  ne  pourrait,  dans 
ces  conditions,  rtrc  (piestion  de  les  aliéner. 

Maintenant,  passons  aii\  lésultats  de,  la  vente.  Si  ell(î  a  lieu  à  prix 
lixe  uniipie  et  à  hiu'cau  ouvert,  il  arrivc^ra  fatalement  que  toutes  les 
lerres  dont  la  valeur  l'éelle  est  inlérieure  à  ce  prix,  resteront  [)our 
compte  à  la  Colonie.  Si  les  prix  varient  avec  la  situation  et  la  cpialité 
des  parcelles,  les  terres  d'excellent  rapport^  à  savoir,  le  petit  nombre, 
seront  achetées  à  beaux  deniers  comptants  par  les  riches  cultivateurs, 
tandis  que  la  meilleure  part  des  autres  passera,  à  bas  prix,  aux  mains 
de  spéculateurs  généralement  avides,  bien  des  l'ois  intluents,  toujours 
quémandeurs  s'ingéniant  à  éluder  l'impôt  et  à  l'aire  exécuter  par  la 
Colonie  les  travaux  préparatoires  qui  devraient  leur  incomber.  Ce 
second  mode  de  vente  a  le  double  inconvénient  d'empêcher  le  petit 
cultivateur  de  devenir  propriétaire  et,  chose  plus  grave,  de  favoriser 
les  abus.  La  vente  aux  enchères  publiques  avec  une  mise  à  prix 
très  laible  a  presque  les  mêmes  défauts  que  la  vente  à  bureau  ouvert 
et  à  prix  variable  ;  son  seul  mérite  est  d'empêcher  le  favoritisme, 
auquel  se  prête  trop  facilement  toute  vente  de  terre  où  l'Adminis- 
tration est  obligée  de  tenir  compte  de  la  situation  et  de  la  qualité 
du  sol. 

Mais  admettons  aussi  que  la  Colonie  parvienne  à  vendre  300,000  hec- 
tares (quoique  nous  soyons  convaincu  de  l'exagération  du  chiifre) 
et  ce  au  prix  unique  de  une  piastre  l'hectare  (1). 

Il  faudra  plusieurs  années  pour  achever  cette  opération.  Le  mesu- 
rage,  les  délais  pour  la  mise  en  vente,  le  temps  nécessaire  pour 
l'établissement  des  titres,  etc.,  exigeront  au  moins  cinq  ans.  Le  pro- 
duit moyen  annuel  des  ventes  s'élèverait  donc  à  (30,000  piastres. 
Comme  on  voit,  c'est  peu;  encore  cette  somme,  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  plus  loin,  ne  suftirait  même  pas  à  couvrir  les  Irais 
de  cadastrage.  Et  après...,  quand  les  ventes  seront  terminées...? 
Il  faudra  en  revenir  au  système  des  concessions  gratuites;  bien  plus^ 
il  faudra  exécuter  une  bonne  partie  de  ces  travaux  préparatoires 
qu'on  aurait  pu  laisser  au  compte  des  particuliers.  Car  les  terres 
situées  au  bord  des  cours  d'eau  auront  été  enlevées,  les  lots  placés  en 
arrière  seront  obligés  pour  avoir  accès  et  faire  écouler  les  eaux  de 


(1)  On  avait  proposé,  il  y  a  quelques  années,  de  laisser  au  concessionnaire  la  faculté  de 
se  libérer  des  charges  et  conditions  résolutoires  qui  grèvent  sa  concession  moyennant  une 
piastre  par  hectare  payable  soit  d'un  coup  soit  en  cinq  annuités.  (Séance  du  Conseil 
colonial  du  19  avril  1894). 


prolungor  leurs  cannnx  h  Iravcrs  les  Icrros  déjà  occupées.  Le  gouver- 
nement Irouvera-t-il  (l(3s  g(;ns  décidés  à  entreprendre,  à  leurs  frais, 
un  travail  aussi  ingrat?  En  dernière  analyse,  le  gain  passager  produit 
par  la  vente  des  300,000  hectares,  déjà  plus  qu'absorbé  par  le 
mesurage  des  terres  vendues,  serait  encore  cin(j  lois  dépassé  pour 
la  mise  en  culture  du  reste.  Où  est  l'intérêt  de  la  Colonie? 
Procéder  de  la  sorte,  c'est  agir  en  fils  de  Camille  qui  se  livre  aux 
usuriers. 

L'on  nous  dira  sans  doute  que  lorsque  les  travaux  préparatoires 
(canalisation  et  lotissement)  seront  achevés,  les  terres  nouvellement 
disponibles  pourront  aussi  être  vendues.  Oui,  mais  à  perte  (et  à 
condition  qu'il  y  ait  assez  de  bras  en  Gochinchine  pour  les  cultiver). 
La  Colonie  ne  les  vendra  pa^  plus  cher  que  celles  actuelles,  les  con- 
ditions n'ayant  pas  changé  (en  admettant  toujours  qu'il  y  ait  suffi- 
samment de  monde);  tandis  que  les  frais  auront  été  considérables. 
Au  reste,  même  en  supposant  que  les  recettes  parviennent  à  égaler  les 
dépenses,  chose  impossible,  le  budget  n'en  tirera  aucun  profit,  car 
les  dépenses  sont  immédiates,  les  recettes  subséquentes.  Or,  ces  der- 
nières se  feront  attendre,  croyez-le  bien.  Jl  y  aura  là  aussi  sélection 
et  spéculation.  Les  mauvaises  terres  qui  auront  réclamé  une  somme 
de  dépenses  égale  à  celle  des  bonnes,  resteront  encore  longtemps  sans 
trouver  d'acquéreur.  Le  nombre  et  l'accroissement  limité  de  la 
population  agricole  en  sont  deux  sûrs  garants. 

Enfin,  ce  qui  nous  conduit  surtout  à  repousser  la  vente  —  le  lecteur 
Ta  compris  déjà  —  ce  sont  les  frais  d'immatriculation  et  de  cadas- 
trage, qui  doivent,  à  notre  avis  du  moins,  être  entièrement  supportés 
par  les  intéressés  (nous  dirons  plus  loin  pourquoi).  De  ce  chef,  il  nous 
faut  reprendre  la  question  sous  une  toute  autre  face. 

Dans  toute  transaction  ou  vente,  dans  toute  translation  de  pro- 
priété, il  est  nécessaire,  pour  que  cette  opération  soit  réelle,  effective, 
que  le  vendeur  remette  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  cédé,  autrement  dit, 
qu'il  y  ait  mise  en  possession.  Quand  il  s'agit  de  terres,  c'est:  \^ par 
la  remise  d'un  titre  et  d'un  plan;  2»  par  le  bornage  éventuel,  et, 
si  celui-ci  est  apparent,  par  son  contrôle,  plan  et  titre  en  main.  Ces 
conditions  exigent  nécessairement  une  délimitation  et  un  mesurage 
en  règle.  L'Etat  qui  aliène  des  terres  à  titre  onéreux  —  ne  les  ven- 
drait-il aussi  qu'un  sou  l'hectare  —  ne  peut  se  soustraire  à  cette 
exigence,  sous  peine  d'être  malhonnête  ou  imbécile.  Or,   comme 
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niinni  Kl.il  ne  rlip.rohc  à  nii'rilci'  tiii  do  ces  ({iialilicaLirs,   nous  les 
voyons  Ions  liiiic  de  ^i.iikIs  saci'iliccs  pour  assun;i'  le  lucsuraj^e  (1). 
Voici  en  (jUids  (.(mmiios  M.  Lcroy-lliiaulicu  (De  la  roUmûalioii  chez 
les  peiipirs  }}hu{(n'nrs)  liiil   l'cssoi'lir  ce  |)(mil,  : 

Apirs  los  roiilt's,  le  i)iiii(i[);il  Iravail  i)i'(';[)aral()ii(;,  c'csl.  rai|)(;iilago  ftl  la 
(l(''liiiii(ali<)ii  î^éom(Uri(|tn;  ^\o'>  lois  de,  terrain.  (^(ïst  là  un  Sdi'vicj;  ilii  [irf3Miiei' 
ortli't'  (|iii  a  clé  pi'eîsijue  iiniverscllomenl.  iic;,'^ligé  dans  l(;s  colonies  anlrri<;nr(;s 
an  xix*-'  siècli^  et  (|ui,  nirnie  do  nos  jours,  est  imparlail,  dans  iKNiueonj)  (rélabiis- 
senieiils  europécMis.  Vm  Ausiraliiï,  ce.  service  des  .s"w;"i'67/.s"  lui  orf,fa!iisé  sur  une  liés 
vasie  é(  li(dle.  Mais  c'est  surtout  en  Aniéri(pie  qu'il  est  aduiirableineiit  constitué 
el  (juil  donne  les  résultais  les  meilleurs.  H  importe  (jue  toutes  les  nations  qui 
veulent  colonisiîr  emjMuntent  sur  ce  peint  les  procédés  américains.  Une  des 
conditions  essentielles  d(;  la  prospérité  des  colonies,  c'est,  en  effet,  que  la  pio- 
pîiélé  y  soit  nettement  délimitée  et  ne  donne  lieu  à  aucune  contestation. 
L'lii>toire  des  colonies  de  l'Amérique  amonlié  cornbicMi  il  fallait  de  temps  pour 
arriver  à  cette  parfaite  sécurité  de  la  propriété,  si  l'on  ne  prenait,  dès  l'origine, 
(les  mesures  pour  Inen  didimiter  les  lots  f[ue  l'on  concède  ou  que  l'on  vend. 

Ces  lignes  visent  essenliellemeni  les  pays  de  peuplement.  Toute- 
fois, elles  ne  pecdent  rien  de  leur  valeur  s'il  s'agit  de  possessions. 
\\\\  Indes  anglaises,  le  mesurai^e  du  sol  est  confié  à  trois  services 
nettement  distincts,  désignés  sous  les  noms  de  Trigonometrical 
^urvey,  Topogvaplilcal  siirietj  et  Cadastral  svrvey.  Il  est  presque 
inutile  de  faire  remarquer  que  les  agents  et  fonctionnaires  de  ces 
divers  services  sont  des  hommes  de  choix  possédant  de  solides 
connaissances  scientiiiques.  Aux  Indes  néerlandaises,  le  personnel 
est  supérieur  également.  Il  est  vi^ii  (ju'il  ne  Fa  pas  toujours  été. 
Cette  colonie  avait  commencé  de  ti^ès  bonne  heure  à  instituer  le 
mesurage.  Malheureusement,  elle  s'inspira  des  idées  de  l'époque  et 
conlia  les  travaux  à  des  hommes  qui  ne  possédaient  pour  tout 
hiigage  mathématique  que  ce  qu'ils  avaient  appiisà  l'école  primaire 
(tu,  de  rai^es  l'ois,  dans  quelque  établissement  secondait^e  du  temps. 
Il  arriva  aux  Hollandais  ce  qui  arrive  à  tous  ceux  qui  se  figurent 
(|u'il  suffit  d'ètn;  praticien  dans  une  branche  où  la  pratique  est  néces- 
sairement quelque  chose,  mais  où  les  connaissances  mathématiques 
sont  tout  ;  il  leur  arriva  donc  qu'après  avoir  longtemps  pataugé, 
après  avoir  recueilli  du  tiavail  impossible,    ils  s'aperçurent  qu'ils 


(l)Noussignalons  icii'aliriéa-ideruilido  I3,ch;ipiLiell  ,dcr;in(Hé  du  i29 décembre  1871, 
qui  est  tellement  contraire  aux  principes  d'une  adminisliHlion  intelligente  et  honnête 
que  nous  ne  voulons  même  p-îs  le  qualifier.  Si  la  Colonie  n'entend  donner  aucune  garantie 
de  superficie,  pourquoi  exige-t-elle  un  plan  (art.  31,  cliap.  IV)? 
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avaient  dépensé  des  sommes  fabuleuses  en  pure  perte.  Le  mal  était 
patent;  il  l'allait  le  détruiif!.  Les  Hollandais  s'y  décidèrent,  mais  en 
gens  qui  ont  la  tète  et  le  cu3ur  à  la  l)onne  plac(;,  ils  lecoururent  à 
un  moyen  liéroique.  i*our  se  débarrasser  de  leurs  géomètres,  ils  les 
pensionnèrent.  Puis  ils  tirent  venir  des  l*ays-Bas  de  bons  ingénieurs 
et  un  certani  nombre  de  jeunes  gens  sortant  de  leurs  universités  ou 
de  leurs  établissements  d'enseignement  supérieur.  A  ce  nouveau 
personnel  manquait  Tiiabitude  du  terrain,  il  eut  à  passer  par  un 
apprentissage;  mais  la  pratique  une  fois  acquise,  il  se  dévoila  comme 
un  élément  de  pidnier  ordre  et,  aujourd'bui,  ce  sont  les  Indes 
néerlandaises  qui,  de  toutes  les  colonies  européennes,  ont  le  cor])s 
de  géométros  le  plus  sérieux,  sinon  le  plus  instruit. 

Si  nous  avons  parle  de  ces  deux  «possessions  »,  c'est  parce  que  ce 
sont  celles  qui,  par  leur  situation  géograpliique,  leur  organisation 
politique  dominatrice  et  leurs  populations  indigènes^  se  rapprochent 
le  plus  de  notre  Cochinchine. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  est  donc  bien  établi 
que  si  le  lever  cadastral  est  hautement  désirable  en  matière  de 
concession  gratuite,  il  s'impose  quant  à  la  vente  et  presque  au 
même  titre  que  pour  rimmatriculation  foncière.  Mais  le  mesurage 
comporte  des  Irais.  Il  y  a  une  carte  à  payer,  et  c'est  du  montant  de 
cette  carte  que  dépend  la  somme  à  acquitter  par  le  concessionnaiie 
ou  le  propriétaire,  que  dépend  même  la  possibilité  d'exécution  du 
travail.  iNous  sommes  ainsi  conduit  à  rechercher  ce  que  coûte  un 
hectare  à  lever  par  le  Cadastre  de  Cochinchine. 

Mais  avant  de  nous  étendre  sur  cette  question,  il  nous  faut  faire 
une  rapide  incursion  dans  la  technique,  car  s'il  y  a  fagots  et  fagots, 
il  y  a  de  même  levers  et  levers.  Aussi  importe-t-il  de  bien  détinir 
ce  que  nous  devons  entendre  par  plan  ou  lever  parcellaire. 

Les  arpenteurs,  suivant  les  connaissances  qu'ils  possèdent,  selon 
le  temps,  le  soin  et  les  instruments  qu'ils  emploient  peuvent  four- 
nir deux  sortes  de  travaux  fort  dilférents  comme  valeur  : 

a)  Une  l'eprésentation  graphique  du  terrain  avec  ou  sans  consi- 
gnation de  la  mesure  des  lignes  qui  lui  servent  de  limite. 

b)  []i\ii  repi'ésentation  graphique  du  terrain  sur  lequel  ont  été 
lixés,  au  préalable,  des  repères  spéciaux  et,  relativement  immuables. 
Ces  repères  et  les  sommets  d'angles  qui  forment  les  lignes  limites 
sont  tous  rapportés  à  un  système  de  coordonnées.  Le  plan  ainsi 
établi  donne,  outre  l'image  de  la  parcelle,  la  longueur  des  lignes 
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iiiiih'"^  cl  II   |)i).sili()ii  des  somiinils  (Taiiglcs  j);ir  liipporl  ;in\  repères 

(|lii    ('IIX-IIK'IIICS  SOIll    COIISÎL'IK'S    SUT    Ic    pMpici'. 

Le  preiniei'  pro/éilé  ni',  louiiiil,  (priiin,'  imiii'c,  vu  (pu;  la  longueur 
(1«'S  lignes  —  en  supposant  (pi'(;lle  soiL  in(li([m'ie  —  ni;  snlïil  j)as 
ponrrélahlir  la  parcelle  sur  U\  terrain;  eai',  louL  en  eonservanl  leui's 
valeurs  l'espeelives,  ces  lignes  peuvent  laire  entre  elles  des  angles 
très  vari(''s.  In  hornage,  surtout  si  les  homes  sont  maçonnées  dans 
le  sol,  pciineltrait  (juclipie  p(Mi  d'obvier  au  défaut.  iVJailieureu- 
seinent,  le  lèvera  la  [)lanclietteou  au  tacliéoniétre,  pour  des  raisons 
d'économie,  (|uel(iuel"ois  aussi  pour  des  motils  moins  avouables,  ne 
comporte,  le  plus  souvent,  ([u'un  piipietage;  et,  avec  la  disparition 
des  piquels  —  (jui  est  inévitable  au  bout  de  ([uehiues  aimées,  de 
(pielipies  mois  même  —  dispai'ait  non  seulement  la  certitude  mathé- 
inaliiiue  dans  le  rétablissement  des  limites^  mais  encore  la  meilleure 
part  de  responsabilité  de  celui  qui  a  l'ait  le  mesurage.  Pour  toute 
délimitation  ultérieure,  le  géomètre  n'a  qu'une  seule  ressource,  celle 
de  prendre  les  angles  sur  le  papier  et,  s'il  ne  connaît  pas  la  lon- 
gueur des  cotés,  de  les  mesurer  également  sur  le  plan.  On  com- 
prend t'acilement  tout  ce  que  cette  manière  de  procéder  a  de  déléc- 
lueux.  Aux  erreurs  du  travail  primitif  viennent  se  joindre  celles  très 
sensibles  du  mesurage  graphique  qui  dépendent  du  plus  ou  moins 
de  linesse  des  traits  de  l'échelle^  des  pointes  du  compas,  des  yeux 
de  l'opérateur,  enlin  et  surtout  de  la  qualité  du  papier  que  l'état 
hygrométi'i(iue  de  l'air  allonge  ou  rétrécit,  altérant  du  même  coup 
la  valeur  des  lignes. 

Les  plans  exécutés  de  la  sorte  ont  encore  un  autre  défaut,  c'est 
qu'il  n'est  pas  possible  de  lever  isolément  des  parcelles  en  vue  de 
de  les  réunir  plus  tard  sur  une  feuille  unique.  La  somme  des  erreurs 
partielles  estgénéralement  telle  que  l'assemblage  devient  impossible. 
S'il  faut  pourtant  qu'il  se  fasse,  on  est  obligé  de  déformer  tant  soit 
peu  chafiuH  plan  particulier  pai'  la  modilication  des  angles  et  des 
lignes.  Le  lecteur  peut  juger  de  ce  que  vaut  un  pareil  travail. 

On  pare,  tant  bien  que  mal,  à  tous  les  inconvénients  précités  en 
réunissant,  sur  un  même  plan,  un  grand  nombre  de  parcelles 
placées  de  telle  sorte  que  le  terrain  tout  entier  se  trouve  limité 
par  des  cours  d'eau,  des  canaux,  des  routes,  etc.,  formant  un 
cadre  que  les  parcelles  ne  sauraient  franchir.  Le  contour  ainsi 
adopté  est  généralement  soumis  à  une  triangulation.  Mais  ici  encore, 


le  jour  où  les  pif^uels  auront  disparu,  rien  ne  sera  plus  assis.  Vien- 
nent là-dessus  les  modifications  que  subit  la  propriété  en  suite  de 
mutations,  vienne  une  rectification  de  route  ou  de  canal,  un  dépla- 
cement, même  peu  important,  d'un  cours  d'eau,  et  l'on  perdrait 
vainement  son  temps  à  vouloir  rétablir  les  anciennes  limites  de 
telle  ou  telle  parcelle.  Il  laiit  alors  ou  renoncera  un  travail  sérieux 
ou  se  résoudre  à  faire  un  plan  nouveau.  C'est  ce  qu'(m  Cocliinchine 
on  appelle  une  a  révision  cadastrale  ».  Certes,  l'euphémisme  est 
bien  trouvé,  malheureusement  il  n'atténue  pas  d'une  sapèque  les 
frais  de  l'opération,  et,  tout  bien  compté,  ce  travail  —  qui  n'a  déjà 
par  lui-même  qu'une  valeur  très  médiocre  —  revient  beaucoup 
plus  cher  que  s'il  avait  été  exécuté  d'après  des  principes  exacts, 
mathématiques.  Cette  assertion  est  d'un  contrôle  tellement  facile 
que  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus  longtemps  ici  (elle  trouvera 
sa  place  à  nouveau  dans  la  Troisième  par  lié).  Nous  avons,  du  reste, 
beau  chercher,  nous  ne  voyons  pas  un  seul  gouvernement  étranger 
qui,  pour  de  récents  levers  parcellaires,  n'ait  adopté  de  rigoureuses 
méthodes  scientifiques,  et  il  faut  bien  aller  en  Algérie  ou  en  Cochin- 
chine  pour  voir  employer  des  moyens,  depuis  longtemps  condamnés 
par  la  science  et  le  plus  simple  bon  sens. 

Le  deuxième  procédé  —  où  l'on  se  sert  uniquement  du  théodolite 
et  du  ruban  d'acier  ou  des  règles  —  a  une  toute  autre  valeur.  Grâce 
aux  repères  spéciaux  (bornes  maçonnées  dans  le  sol),  le  terrain  se 
trouve  nettement  circonscrit,  aucun  jeu  ne  peut  plus  avoir  lieu. 
Grâce  au  rapport  des  repères  et  des  sommets  d'angles  des  parcelles 
à  un  système  de  coordonnées,  il  est  toujours  possible,  dès  que  deux 
bornes  sont  connues,  de  rétablir  les  limites  d'un  terrain  avec  la 
dernière  rigueur.  Mais  il  y  a  un  autre  avantage,  qui  acquiert  une| 
importance  capitale  en  Cochinchine  où  le  cadastre  rural  est  encore  à 
faire.  C'est  la  possibilité  de  lever  isolément  des  parcelles,  pourvu 
qu'on  y  établisse  des  repères  ou,  le  cas  échéant,  qu'on  les  rattache 
à  un  minimum  de  deux  repères  déjà  existants.  Lors  de  l'exécution  du 
lever  cadastral,  il  n'y  aura  pas  de  mesurage  spécial  à  entreprendre 
tout  se  réduira  à  un  travail  de  cabinet.  Certes,  il  peut  y  avoir,  on  i 
est  presque  autorisé  à  dire  qu'il  y  aura  sûrement  désaccord  entre 
les  données  accusées  au  plan  de  la  parcelle  ainsi  mesurée  et  celles  1 
que  fournira  plus  tard  le  lever  cadastral.  Ce  désaccord  toutefois  ne 
constitue  pas  une  somme  d'erreurs  capables  de  A^ire  rejeter  le 
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liavail,  mais  bien  do  simples  (liv<îrj^cnr(îs  suj(iUcs  à  rcclificalîon. 
|)ii  vr<\{\  lien  (jircii  iioiiniiMiil  la  soiirrc  de  ces  erreurs,  on  en  <l(;l('i- 
iiiiiic  la  |»()rl(M\  Toiil  (Tahoid,  il  s\inil  du  drgi'é  siqx'i'iciii'  d'cxacli- 
liidc  (jn'oHV»'  la  li'iaii«^ulali()ii  lolalc  du  IciTaiii  à  cadasln;!'  siii"  la 
liiaii^unlalioii  pailicllc  (TiiM  loi  isoh'.  Kiisuite,  il  va  l'cmMii",  paili- 
cidière  et  lalalc,  inluM'cnlr  iaiil  à  ('lia(juc  insLrumenl  de  iiiesuie 
({u'aii  liMvail  de  ('lia([ii('  opi'ialciii'  ((iiTciir  |)ei"s()iiiielle).  Mais  loiil, 
ceci  so  iV'soiil  eu  une  (jiicslioii,  au  plus,  de  centinièli'es,  tandis 
(pravcc  It"  pivuiicr  procédé  Tci  reur  peut  se  cliiUrer  par  mètres  et 
enlever  ainsi  au  travail  toute  valeui' autre  que  celle  d'un  croquis 
hien  lail,  c'est-à-dire  d'iui  simple  renseignement. 

Nous  venons  d'énumérei*  les  avantages  immédiats  du  deuxième 
procédé  sur  le  premier,  m.iis  pour  ne  rien  omettre,  il  convient  aussi 
de  signaler  les  avantages  subséipienls.  Sans  repères  ni  coordonnées, 
il  faut  —  si  l'on  tient  à  j)osséder  un  cadastre  de  quelque  utilité  — 
refaire  périodiquement  tout  le  travail.  La  durée  des  périodes  est, 
évidemment,  d'autant  plus  courte  que  lepays  est  plusncuf,  c'est-à-dire 
que  le  sol  et  la  propriété  changent  plus  fréquemment  de  l'orme  et  de 
maître.  Ainsi,  en  Gocliincliine,  nous  sommes  conduits  à  une  révision 
cadastrale  tous  les  dix  ans  au  plus.  La  moindre  réflexion  fait  \oir 
({ue  le  prix  du  travail  atteint,  de  la  sorte,  rapidement  des  propor- 
tions exagérées  et,  qui  pis  est,  sans  jamais  assurer  la  fin;  car  le 
ca<laslre  n'est  même  pas  achevé  dans  une  région  que  déjà  il  faut  le 
(f  réviser  »  dans  une  autre. 

Avec  les  repères  et  les  coordonnées,  la  révision,  quant  au  travail 
sur  le  terrain,  n'existe  pas  en  réalité.  Il  s'agit  tout  bonnement  de 
tenir  les  plans  à  jour  au  fur  et  à  mesure  que  le  sol  se  modifie  et  que 
les  mutations  se  produisent.  Lorsqu'une  feuille  est  surchargée,  culot- 
té(%  déchirée,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  au  tableau  des  coordonnées 
el  en  dessiner  une  nouvelle.  C'est  une  simple  opération  de  cabinet 
dont  les  frais  ne  sauraient  être  considérables.  Nous  reprendrons 
cette  question  plus  en  détail  à  la  Troisième  partie  (Cadastre)  et  nous 
n'appuierons  ici  que  sur  le  fait,  q\ïaussi  longtemps  que  subsisteront 
1rs  repères  sur  le  terrain  et  les  chiffres  au  bureau,  aussi  longtemps 
il  lu/  aura  pas  lieu  de  faire  un  lever  nouveau. 

Le  lecteur,  imparfaitement  au  courant  des  travaux  du  cadastre, 
pourrait  supposer  que  nous  le  mettons  en  présence  d'une  méthode 
nouvelle.  Il  n'en  est  rien  cependant,  car  tout  le  sy^ème  s'appuie 
sur  quelques  problèmes  de  géométrie  analytique,  et,  comme  on  sait, 
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colle  pnrlio  des  sciences  malhémaliqnes  esl  due  à  ï)escarles.  Elle 
remonle  donc  à  la  première  moilié  du  xvii''  siècle.  Si,  lors  delà 
conleclion  du  cadaslrc  en  France,  elle  ne  fui  pas  employée,  c'était 
parce  rpie  la  masse  d(!S  arpenteurs  d'alors  ne  se  trouvait  ni  en 
mesure  ni  en  volonté  de  procéder  ainsi.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
établi  que  la  méthode  (ail  partie,  depuis  fort  loni^temps,  dudomaine 
prali(jue  et  nous  en  citerons  des  |)reuves. 

Dès  17()(),  un  cei'lain  Guiot,  garde-marteau  (h;  la  maîtrise  des 
eaux  et  lorèts  de  Rambouilhit,  exécute  ses  plans  en  se  servant  de 
coordonnées  rectangulaires.  En  1704,  il  pid)lie  sur  le  sujet  un 
ouvrage  intitulé  L'Arpenteur  foreslier. 

Un  autre  ouvrage  sur  la  matière  est  publié  en  1788  par  un 
nommé  Didier. 

A  partir  de  1824,  le  génie  militaii'epiémontais  applique  les  coor- 
données à  ses  levers,  et,  depuis  1830,  le  reste  de  l'Italie  en  fait  autant. 

En  1855,  s'édite  à  Paris  une  brochure  anonyme  intitulée  : 
Spécimen  démonstratif  du  véritable  cadastre  stable  et  probant  ou 
du  terrier  perpétuel. 

En  1800,  paraît  à  Neuilly  une  triple  étude  sur  le  cadastre  due  à 
MM.  P'élix  de  Robernier,  magistral,  Ignace  Porro,  ancien  officier 
supérieur  du  génie  et  Félix  Porro,  ancien  administrateur.  Ce  travail 
tout  vieux  qu'il  est  n'en  conserve  pas  moins  une  indiscutable  autorité 
et  voici  en  quels  termes  le  président  de  la  cour  impériale  de  Mont- 
pellier s'exprime  sur  le  mesurage  : 

La  seule  forme  cadastrale  capable  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions  du 
prolilènie  c'est,  il  faut  le  dire,  celle  qui  localise  et  individualise  cha(ju(;  [lar- 
celle  par  le  relèvement  de  l'énoncé  des  coordonnées  rectangulaires  de  ses 
angles,  qui  conserve  ces  cotes  numériques  et  eu  déduit  le  tracé  graphi(iue  des 
feuilles  de  l'atlas  communal.  Sans  insister  ici  sur  les  avantages  généraux  de 
cette  méthode  qui  fait  la  matière  de  [)lusieurs  publications,  disons  seulement, 
quant  à  l'objet  actuel,  qu'elle  permet  d'opérer  la  mutation  sur  les  registres  et 
sur  les  plans,  au  moment  même  où  l'acte  est  produit  et  d'après  les  seules  indi- 
cations de  cet  acte;  et  que,  pour  être  faite  en  l'absence  et  même  à  l'insu  des 
voisins  limitrophes,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une  vérification  géométrique  sur 
les  lieux,  celte  opération  n'en  exclut  pas  moins  toute  possibilité  d'usurpation 
frauduleuse  ou  involontaire. 

Entin,  pour  compléter  cette  rapide  esquisse  histoi^que,  la 
commission  extiwpai^lementaire  du  cadastre  a  ordonné,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  l'exécution  des  plans  par  coordonnées  reclangu- 
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Iniros  dans  los  sopt  (Irpnrlonionls  on  osl  mis  en  cssni  le  nonvonu 
projcl.  cadaslral. 

Ainsi  (loue,  (Mihv  les  deux  |>r()('(Ml(''s,  Tliésilntion  n'est  plus  permise, 
(jue  le  t(TPain  soil  l(n'('  par  paiM'clles  isolées  ou  par  sections  cadas- 
liijlcs  loulcs  (Milièrcs,  il  faudra,  avant  n'importe  rpiel  mesurage, 
pliiccr  des  repères  spéciaux  (brmant  entre  eux  un  n'scau  exacte- 
nicnl  Irianguh'.  (î'est  à  ces  ivpéivs  (pie  seront  raltachéesles  parcelles, 
(Ml  observant  bien  que  tous  les  points  du  travail  soient  rappor- 
tés à  un  système  de  coordonnées.  A  la  Troisième  partie,  nous 
aurons  l'occasion  d'exposer  les  détails  d'extkution  et  aussi  l'entière 
possibilité  quant  aux  dépenses.  Nous  ne  nous  étendrons  donc  pas 
plus  longuement  sur  ce  sujet.  Toutefois,  nous  pouvons  déclarer, 
dores  et  d(\jà,  que  durant  les  longues  années  de  notre  activité 
comme  géomètre  civil,  nous  n'avons  jamais  procédé  autrement  que 
nous  venons  de  l'indiquer,  et,  pour  ce  qui  regarde  les  frais  exigés 
par  l'établissement  des  bornes,  nous  étonnerons  peut-être  le  lecteur 
en  lui  affirmant  que  quatre  fois  sur  cinq,  nos  clients  nous  deman- 
daient de  placer  des  bornes  en  granit  avant  môme  que  nous  leur 
en  ayions  parlé,  et  cela  simplement  afin  que  la  délimitation  fût 
châc  comme  ils  disaient. 

Le  cboix  dans  la  méthode  du  lever  ainsi  fixé,  i\  convient  de 
ra3chercher  la  quantité  de  travail  que  peut  fournir  normalement  un 
géomètre  ainsi  que  les  émoluments  qui  lui  reviennent.  Ces  deux 
éléments  nous  permettront  ensuite  d'établir  le  coût  du  mesurage 
d'un  hectare  de  terre.  Ici,  toutefois,  une  difficulté  surgit.  Nous  ne 
savons,  en  dehors  de  nous-mêmes,  où  prendre  des  données  certaines 
qiiani  à  la  superficie  et  au  nombre  de  parcelles  que  peut  lever  un 
homme,  dans  les  conditions  où  nous  venons  de  le  placer.  Cependant, 
si  le  lecteur  veut  bien  ajouter  foi  aux  chiffres  qui  nous  concernent 
personnellement  (alors  que  nous  étions  géomètre  civil),  il  sera 
possible  de  tabler  sinon  sur  quelque  chose  de  très  exact,  du  moins 
sur  quelque  chose  de  certain. 

Dans  de  bonnes  condilions,  nous  fournissions,  en  un  mois,  le 
mesurage  et  les  plans  de  dix  parcelles,  d'un  seul  tenant,  d'une 
superficie  totale  de  150  hectares.  Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
ou  deux  parcelles,  nous  levions  jusqu'au  double  et  plus  en  trente 
jours.  Mais  le  géomètre  du  cadastre,  opérant  sur  de  très  grandes 
surfaces,  peut  mieux  industrialiser  son  travail,  il  n'a  pas  non  plus 
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à  subir  Ja  même  somme  de  contretemps  et  d'ennuis  qui  assaillenl 
le  géomètre  civil  ;  s'il  est  dûment  soutenu  par  l'autorité  compétente,  il 
arrivera  facilement  à  louiiiir  une  moyenne  de  200  hectares  par  mois. 

Or,  le  budget  pour  1904  accuse  58  géomètres  et  élèves,  si  nous 
en  déduisons  14  j)()ur  les  indisponibles,  il  restera  44  opérateurs. 
D'autre  part,  le  même  budget  alloue  au  service  du  (^adnstre  et  de 
la  Topograj)liir  un  ciV'dil  de  !^71,515  piastres.  Donc^  en  supposant 
que  les  terres  à  lever  soient  toutes  d'un  seul  lenant  (ce  (pii  n'est 
pas  le  cas),  le  personnel  disponible  des  géomèli'es  pourra  cadastrer 
105,000  hectares,  d'où  le  prix  du  lever  d'un  hectare  :  2  $  57. 

Nous  pouvons  encore  nous  placer  à  un  autre  point  de  vue,  en 
prenant  isolément  un  géomètre  et  son  personnel.  Ce  point  de  vue 
est  plus  juste  à  notre  sens,  car  avec  la  décentralisation  du  Cadastre, 
disparaîtront  une  foule  de  parasites  et  de  non-valeurs  qu'on  paie  pour 
ne  rien  l'aire. 

Nous  supposerons  le  géomètre  de  3^  classe  (c'est  la  moyenne)  et 
nous  lui  accorderons  un  piqueur  et  trois  chaîneurs.  Le  décompte  des 
dépenses  (suivant  les  données  du  budget  de  1904)  sera  le  suivant  : 

,^.      .,      ^    ..     ,  C  Solde  annuelle 2.708$  00 

i  Gitomelre  de  3^  classe K    ,       .  ,  ,       ,  ,  ,  ^^^    ^^ 

(  Indemnité  de  présence  sur  le  terrani.     1  .uUO     OU 

^  ,,.  ,     i       ,         ^  Solde  annuelle 

i  Piqueur  avec,  de  i^^  classe.  \ .    ,        , ,  ,        ,  , 

(  Indemnité  de  présence  sm'  le  terrain, 

S  Chaîneurs 

Total 4.41)08  00 

Ainsi  2,400  hectares,  production  annuelle  du  géomètre,  auront 
coûté  4,490  piastres,  soit  1  $87  l'hectare. 

Le  lecteur  trouvei^a  peut-être  ce  prix  élevé,  et,  en  elï'et,  il  l'est. 
Pourquoi?  Parce  que  le  service  du  cadastre  de  Cochinchine  est  enta- 
ché d'un  vice  originel.  Il  n'y  existe  pas  de  division  du  travail,  on  y 
confie  à  une  même  personne  tous  les  travaux  inhérents  au  mesurage 
du  sol.  C'est  une  véritable  héi^ésie  économique.  Les  opérations  cadas- 
trales se  scindent  nettement  en  deux  parties;  l'une,  toute  scientilique, 
réclame  des  exécutants  de  solides  connaissances  mathématiques  ; 
l'autre,  purement  industrielle,  presque  manouvrière,  n'exige,  nu 
besoin,  cpi'une  bonne  instruction  primaire.  La  première  ne  saurait 
être  tarifée  ni  soumise  à  l'entrepi'ise.  Lorsque  toutes  les  facultés 
mentales  de  l'homme  sont  mises  à  contribution,  lorsque  la  passion 
de  la  science  a  besoin  d'intervenir,  il  n'y  a  même  plus  de  tâche 
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moyenne  |)Ossil)le,  rexéeulion  du  travail  resh;   imk;  aiïaire  de  cons- 
cience cl  d('pcii(i   tant  du  hMUpi'ranicril    (juc  de  la  puissance  inlcl- 
lecluclle  (\i^    r()|)(M'a(eur-.   Si  Ton   avait  pioposi-    aux    Puissant,  aux 
(lorahcuT,  aux  INm'imci'   cl   à    leurs  auti'cs   (•(»ll»\^iics  d(;   l'airf;  de   la 
lriani»ulaliou  à   loul   le   point  lrigononiélii(|ue,   il   est  certain  (ju'ils 
eussent  refusé  net;  et  il   est   encore    plus    cei'tain  (pu;  s'il   se  l'ut 
liouvé  (les   gens   moins  sci'upuleux,   et,  incontestahlement  moins 
insiruils  (pie  nos  géod(^siens,  pour  accepter  une  semhlai)le  })ropo- 
sition,  la    Iriangulalion  de  France  et   d'Algi^rie  ne  se  serait  jamais 
laite.  Uuaul  à  la  seconde  parlie,  lorsque  le  travail  est  pres(|ue  manuel, 
TFtat  peut  se   ris(pier  à    le  donner  à   Tenlreprise  ;    mais  alois  il 
faut  que  les  laril's  soient   très    rémunc^rateurs,   sinon    l'arpenteur 
sera    fatalement  conduit    à    vouloir    produire   beaucoup,    ce    qui 
entachera  sûrement  la  qualité  de  la  production,  et,  tout  compte  fait, 
nous  croyons  qu'il  y  a  moins  d'avantage  à  faire  travailler  à  la  tâche 
qu'à  des    appointements    lixes.    Mais   entre   les  deux    parties    du 
travail  que  nous  venons  de  citer,  il  reste  la  différence  essentielle 
que  si  la  première  exige  de  hauts  prix,  la  seconde  en  réclame  de 
bien  moins  élevés.  Aussi  les  géomètres  du  cadastre  de  Cochinchine 
sont-ils,  selon  le  point  de  vue,  ou  trop  rétribués  ou  pas  assez. 

Pour  en  revenir  au  prix  du  lever,  nous  considérons,  néanmoins, 
ce  chiffre  de  I  $  87  comme  encore  trop  élevé,  car  nous  sommes 
parti  du  travail  d'un  homme  isolé.  11  est  évident  que  si  l'on  industria- 
lisait le  mesurage  par  la  division  du  travail,  employant  chacun  selon 
son  savoir  et  ses  aptitudes,  on  ramènerait  sûrement  le  prix  du  lever 
à  1$50  l'hectare  et  moins  peut-être. 

Voilà,  en  principe,  ce  que  le  concessionnaire  devrait  payer  par  hec- 
tare concédé  (sans  préjudice  des  frais d'immatriculatif)n). Nous  ne  som- 
mes plus  là  en  face  du  prix  de  vente  d'un  terrain  vierge,  mais  du  prix 
d'une  utilité.  Assurément,  la  Colonie,  par  faveur  spéciale,  peut  ne 
réclamer  aux  concessionnaires  qu'une  somme  inférieure  au  prix 
coûtant,  elle  peut  même  —  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui 
encore  —  ne  rien  demander  du  tout,  exfxuter  le  cadastre  (jratis  pro 
Deo.  Comme  contribuable,  nous  nous  élevons  avec  la  dernière  én(T- 
gie  contre  cette  générosité  faite  à  nos  dépens.  Tout  le  monde  n'est 
pas  propriétaire  foncier,  tout  le  monde  ne  veut  pas  et  ne  saurait 
r(Hre  ;  pourquoi,  dans  ces  conditions,  faille  payer  à  tous  ce  qui  ne 
profite  qu'à  quelques-uns,  ce  qui  ne  pourra  jamais  profiter  qu'à  un 
petit  nombre  d'individus  mieux  favorisés  par  la  fortune.  Nous  com- 
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prenons  trôs  bien  les  secours,  les  aides,  les  bourses  qu*un  gouverne- 
ment sail  délivrer  à  des  gens  en  détresse;  une  telle  mesure,  sans 
bénéficier  direclemenl  à  chacun,  peut  éventuellement  s'appliquer  à 
tous,  c'csl  (l(;  la  solidarité  humaine.  Nous  ne  comprendrions  pas 
qu'un  gouvernement  put  avoir  la  prétention  de  faire  payer  à  la 
masse  fies  prolétaires  les  frais  de  cadastrage  des  terres  du  petit 
nombre  des  propriétaires  fonciers;  ce  serait  plus  qu'ime  dérision, 
ce  serait  une  insulte  au  bon  sens  et  aux  pauvres  gens. 

Et  puisque  nous  en  sommes  aux  choses  déplaisantes,  nous  allons 
aussi  parler  des  abus  précédemment  visés. 

De  quelle  nature  sont-ils?  Question  délicate,  plus  facile  à  poser 
qu'à  résoudre.  Tous,  tant  que  nous  sommes  en  Cochinchine,  nous 
avons,  dans  l'intimité,  entendu  parler  d'abus  ,  quant  à  les  avoir  vu 
signaler  et  discuter  publiquement,  c'est  une  autre  affaire.  On  critique 
volontiers,  on  n'ose  pas  dénoncer,  on  recule  devant  la  preuve  à 
donner.  Nous  essayerons  ici  de  faire  tout  cela. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  gratuite  des  terres  domaniales, 
les  abus  peuvent  porter  sur  trois  points  différents  :  1°  sur  la  quantité 
accordée  à  une  même  personne  ;  2°  sur  la  qualité  de  cette  personne  ; 
3o  sur  l'usage  ultérieur  que  cette  même  personne  flut  de  la 
concession. 

Pour  ce  qui  est  de  la  quantité,  nous  avons  vu  précédemment  que 
toutes  les  fois  qu'on  dépassera  un  nombre  d'hectares  fixé  par  nous 
à  500,  il  y  aura  préjudice  pour  la  société,  partant  abus.  Mais  ici,  le 
tort  ne  peut  être  imputé  aux  distributeurs  que  s'il  leur  est  démon- 
tré —  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  —  que  leur  façon  de  procéder 
est  contraire  aux  intérêts  de  la  population  et  de  la  Colonie,  ('ette 
démonstration  n'avait  jamais  été  faite. 

Par  rapport  à  la  qualité  du  concessionnaire,  la  chose  est  différente. 
il  est,  chez  toutes  les  nations  policées  du  monde,  une  convention 
tacite  sinon  formelle  que  ceux  chargés  de  distribuer  quelque  chose 
à  la  population  ne  commencent  point  par  s'attribuer  la  meilleure  et 
la  plus  grosse  part  à  eux-mêmes.  Relisez  les  séances  du  Conseil 
colonial  depuis  sa  création  et  vous  verrez  comment  MM.  les  Conseillers 
coloniaux  et  toute  une  série  de  fonctionnaires,  convenablement  payés 
pourtant,  ont  mis  en  pratique  ce  principe.  Dans  les  possessions,  où 
la  population  indigène  se  considère,  non  sans  quelque  raison,  comme 
l'héritière  du  sol,  il  est  parfaitement  impolitique  de  donner  des 
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parlios  (le  ro  sol,  cl  iioii  les  moins  hoiuics,  à  (]<is  fçons  salarii's  par 
Filial.  One  Ton  accorde  (\r^  concessions  do  lorre  aux  colons-plan- 
Icnrs,  siiiloiil  alors  (|iril  y  en  a  pour  salislaiiv  à  la  puissiincc  piodiic- 
li'icc  de  loiil  le  monde,  l'ieii  de  plus  raisonnahie  ;  mais  (pie  Ton 
doime  iWs  I erres  ;'i  des  loudionnaircs  ou  aj,^ents  |)lacés  dans 
rinipossihilih'  de  les  cidliver  pai"  eii\-niènics,  cL  forcés,  consé([U(mi- 
nicnl,  (\c  lose\[)loil(M-,  c'esl-à-diiM'de  toujours  |)lus  ou  moifis  opprimer 
des  j^ens  (pi'ils  on!  mission  do  soulager,  d'administrer,  cela  n'est 
guère  a(lmissil)lc. 

Il  nous  rcslc  à  examiner  l'abus  provenant  de  l'emploi  idtérieur 
que  rintércssé  peut  faire  du  terrain.  iNous  croyons  qu'ici,  généra- 
lement, l'on  commet  une  singulière  erreur;  c'est  celle  de  vouloir 
dicter  au  concessionnaire  Tusage  qu'il  doit  faire  de  sa  concession. 
Certes,  l'Administration  a  le  devoir  de  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  prompte  mise  en  exploitation  des  terres 
concédées  ;  mais,  du  jour  où  le  pétitionnaire  a  rempli  toutes  les 
conditions  exigées  parles  règlements,  du  jour  où  il  a  obtenu  son 
litre  définitif  de  propriété,  de  ce  jour  il  nous  semble  bien  que 
personne  n'ait  plus  rien  à  voir  dans  ses  affaires.  C'était  à  la  Colonie 
de  ne  pas  accorder  la  terre  si  elle  prévoyait  un  usage  abusif;  car 
une  fois  prise,  la  Colonie  ne  saurait  revenir  sur  sa  décision,  ni  ne 
saurait  maintenir  sous  son  contaMece  qui  a  cessé  de  lui  appartenir. 

Les  pouvoirs  chargés  de  distribuer  le  sol  ont,  à  notre  sens,  une 
action  autrement  utile  ta  exercer,  qui  ne  doit  pas  être  curative,  mais 
préventive.  Qu'ils  s'opposent  net  ta  l'aliénation  du  sol  sous  forme  de 
libéralité.  La  situation  du  pétitionnaire  permet,  en  règle,  de  voir, 
trèsclairementle  fond  de  ses  intentions.  S'il  sollicite  une  concession  de 
terre  dans  un  simple  but  de  commerce,  de  spéculation,  les  autorités 
compétentes  doivent  impitoyablement  Lécarter,  car  elles  n'ont  pas 
plus  de  cadeaux  à  faire  qu'elles  n'en  ont  à  recevoir. 

Pour  établir  une  réglementation  rationnelle  sur  l'aliénation  des 
terres  domaniales,  il  est  donc  indispensable  de  tenir  compte  des 
données,  conditions  et  particularités  exposées  précédemment.  Cette 
réglementation,  relativement  facile  à  établir,  va  faire  l'objet  du 
chapitre  suivant  ;  elle  est  consignée  en  deux  projets  d'arrêtés  dont 
tous  les  articles  seront  commentés  ensuite. 
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Projets  d'arrêtés 


7.  —   Arrête  réglemeutaut   raliénalion  des  terres  domaniales  en 

Cochinchme 

Article  premier .  —  Tout  citoyen  français,  ainsi  que  tout  indigène 
de  l'Indo-Chine  française,  a  droit  à  la  concession  gratuite  de  terres 
vierges  appartenant  au  domaine  de  la  Colonie,  dans  la  mesure  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  présent  arrêté. 

Sont  exceptés  :  les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'Etat 
ou  la  Colonie,  sans  distinction  de  nationalité  ou  de  race,  les  con- 
seillers prives,  les  conseillers  coloniaux,  les  avocats-défenseurs,  les 
notaires,  les  géomètres  civils  et  tous  autres  officiers  ministériels  ou 
agents  assermentés. 

Néanmoins,  les  employés  et  agents  européens  dontla  solde  annuelle 
ne  dépasse  pas  quatre  mille  francs^  pourront  obtenir  des  concessions 
de  terre  alors  même  qu'ils  sont  en  fonctions,  mais  ils  seront  tenus 
de  résigner  leur  emploi  dans  le  courant  de  l'année  qui  suivra  la 
date   où   la  concession  leur  aura  été  accordée. 

Quant  aux  autres  personnes  exceptées,  elles  pourront  toujours 
obtenir  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  édifier  une  maison 
d'habitation  avec  jardin  d'agrément,  sans  que  toutefois  la  surftice 
accordée  puisse  excéder  trois  hectares. 

Art.  2.  —  Tout  étranger,  s'il  n'est  pas  de  race  européenne, 
ainsi  que  tout  sujet  français  non  originaire  de  Tlndo-Chine  française, 
s'il  n'est  pas  compris  dans  une  des  exceptions  de  l'article  premier, 


pciil  ohhMiir  la  faviMir  (ruiic  coiiccssioii  «^rahiilc  de  l.ern3N  vicr^(;s 
appaileiiaiil  an  (loiiiaiiic  de  la  (^iOlonic,  dafis  les  mèmns  eondilions 
([lie  les  personnes  visées  à  l'arlicle  premier. 

Art.  ,'i.  —  Les  liM'i'es  ne  seronl.  concédées  qu'aux  cliefs  do  familles, 
aux  personnes  isoir'es,  non  mariées,  majeures, (il  ce,  s'ils  n(;  possèdent 
encore  aucune  lerre,  dans  la  propoiiion  (pii  suil  : 

Par  clielde  lamille,  marié  ou  veuf,   avec  enfaiiLs,  six  lieclares. 

Par  personne  isolée,  trois  hectares  et  demi. 

Si  les  demandeurs  possèdent  déjà  des  terres,  il  ne  leur  sera 
accordé  que  le  complément  des  superficies  ci-dessus. 

Aii.  ^.  —  Si  les  personnes  désignées  à  l'article  3  possèdent  des 
animaux  de  labour,  les  terres  leur  seront  concédées  à  raison  de 
dix  hectares  par  couple  de  bètes,  sans  tenir  compte  de  l'effectif 
des  membres  de  la  famille. 

La  quantité  totale  d'hectares  concédés  suivant  ce  principe  ne 
pourra  pas  dépasser  cinquante. 

Si  le  demandeur  possède  déjà  des  terres,  il  ne  lui  sera,  en  aucun 
cas,  accordé  plus  que  la  quantité  complémentaire  à  cinquante 
hectares. 

Art.  5. —  Au-delà  de  cinquante  hectares,  les  terres  ne  seront 
concédées  que  si  la  mise  en  culture  exige,  d'une  façon  invariable, 
une  dépense  en  travaux  préparatoires  (canaux,  talus,  etc.,)  autres 
que  ceux  de  défrichement  proprement  dits,  d'au  moins  trois  piastres 
par  hectare. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  concédé  à  la  même  personne  et 
en  une  seule  fois  plus  de  cinq  cents  hectares. 

Art.  6.  —  Il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelle  demande  de 
concession  et,  bien  entendu,  sous  les  conditions  énumérécs  aux 
articles  3,  4  et  5  que  lorsque  les  dernières  terres  concédées  ont  été 
pourvues  du  titre  définitif  de  propriété  et  que,  de  plus,  elles  ont 
acquitté  Timpot  foncier,  depuis  deux  ans  au  moins  pour  les 
concessions  prévues  aux  articles  3  et  4,  et  depuis  un  an  au  moins 
poui*  celles  visées  à  l'article  5. 

Art.  7.  —  Les  terres  domaniales  jusqu'à  une  distance  de  cinq 
cents  mètres  des  bords  des  canaux,  chemins  et  autres  voies  de  corn- 


miinicalion  on  de  drainai^e  nouvellomenl  créés,  seront  distribuées 
aux  demandeurs  suivant  les  dispositions  des  arlicles  3  à  0  et  dans 
l'ordre  (jiic  voici  : 

D'aboi'd  aux  j)i('slalaires  qui  ont  exécuté  les  liavaux  de  comnnu- 
nication.  S'il  leste des  lerr(;s  a|)rès  que  cette  calégorie  de  gens  aura 
été  satisfaite,  elles  pouri'ont  être  demandées  par  les  notables  des 
villages  (pii  ont  surveillé  les  travaux.  Kniin,  après  eux  seulement, 
les  colons  européens  et  les  autres  indigènes  du  pays  seront  admis 
à  en  demander. 

Les  pnîstataires  et  les  notables  ne  pourront  pas  réclamer  indéfi- 
niment le  terrain.  Si,  un  an  après  l'achèvement  des  travaux,  ils 
n'ont  l'ait  aucuno  demande^  ils  seront  déchus  de  leur  droit  particulier 
et  prendront  rang  avec  le  reste  du  public. 

Les  terres  susdésignées  ne  seront  aliénées  que  par  lots  de  six 
hectares  au  plus.  Les  lots  n'auront  pas  nécessairement  besoin 
d'avoir  en  profondeur  une  étendue  de  cinq  cents  mètres,  mais  ils 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir  plus  de  C3nt  vingt  mètres  de  front 
sur  la  voie  de  communication.  Lorsque  la  longueur  extraordinaii'e 
d'une  voie  de  communication  permettra  d'étendre  le  front,  une 
notihcation  spéciale  le  fera  connaître  au  public. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  voies  de  communicalion  ou  de  drainage 
auront  été  exécutées  aux  frais  de  la  Colonie,  sans  l'intervention  de 
prestataires,  les  terres  visées  à  l'article  7  seront  alloties  par  parcelles 
d'environ  six  hectares  et  vendues  aux  enchères  publiques,  au  fur  et 
à  mesure  des  demandes. 

Les  parcelles  qui,  au  bout  de  trois  ans,  n'auront  pas  trouvé 
d'adjudicataire,  pourront  être  concédées  comme  toutes  les  autres 
terres  domaniales. 

Art,  9.  —  Les  frais  de  mesurage  et  d'immatriculation  du  terrain 
concédé  sont  invariablement  et  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire, mais  ne  sont  payables  qu'après  inscription  au  Livre 
foncier  et  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  55  et  50  de  la 
Loi  sur  la  jiropriété  foncière  en  Cocliincliine  du 

Art.  10.  —  L'excédent  de  superficie  que  pourra  relever  le  mesu- 
rage exact  sera  laissé  au  concessionnaire  s'il  ne  dépasse  pas  le 
dixième  de  la  superficie  concédée. 


Dans  le  eus  coiUraiic,  rexccdenl,  s'il  représente  au  moins  un 
lie<:lare,  d(';iluclion  l'aile  du  dixième  accorde  par  l;i  loli'iaiice,  S(.Ma  ou 
vendu  aux  eaclièi'es  publi(pies,  ou  concédé  à  qui  en  lera  ré^ulière- 
nienl  la  demande.  Toulel'ois,  si  la  Leii'e  a  diîjà  été  mise  en  ciiltuie 
|)ar  le  coiicessioimaiie^  elle  lui  restera,  mais  il  devra  en  a(:(pjitter 
l'impôt  lonciei' a  partir  de  faimée  (|ui  aura  suivi  celle  de  la  mise  en 
cultuie,  mais  juscju^à  concui'rence  de  deux  années  d'impôt  seule- 
ment. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  à  toutes  les  terres 
concédées^  même  antérieurement  à  la  promulgation  du  piésent 
arrêté.  l*our  ces  dernières  terres^  la  tolérance  d'excédent  sera  du 
ciiKjuième  et,  comme  pour  les  parcelles  nouvellement  concédées, 
ce  cmquième  sera  déduit  de  l'excédent  soumis  à  la  vente. 

Art.  11.  —  Les  terres  concédées,  qu'elles  soient  situées  ou  non 
sur  le  bord  des  cours  d'eau,  le  sont  sans  réserve  particulière,  sauf 
l'obligation  de  respecter  les  tombes  qui  peuvent  s'y  trouver.  iNéan- 
inoins,  la  Colonie  conserve  toujours  le  droit  de  reprendre^  sans 
aucune  indemnité,  la  quantité  de  terrain,  non  surbàti  ni  comptante, 
nécessaire  à  rétablissement  de  quais,  chemins,  berges  de  lialage, 
canaux,  etc.  S'il  existe,  sur  cette  partie,  des  constructions^  des 
arbres,  des  plantations  non  annuelles  ou  si  le  terrain  enlevé  dépasse 
le  dixième  de  la  superlicie  concédée,  le  concessionnaire  sera  indem- 
nisé, suivant  expertise,  du  montant  intégral  des  bâtiments,  planta- 
tions ou  terrains  qui  lui  sont  enlevés. 

Cette  disposition  concerne  également  les  terres  situées  au  bord 
de  la  mer,  saul'  les  parties  réservées  pour  la  dél'ense,  la  pèctie^ 
l'atterrissage,  etc.,  lesquelles  ne  pourront  qu'être  données  .en 
location. 

Art.  12.  —  Toute  personne  qui  désire  obtenir  la  concession 
d'une  terre  vierge  relevant  du  domaine  local  devra  la  délimiter  au 
moyen  de  buttes  en  terre  de  lorme  et  de  dimensions  prescrite^. 
Ces  buttes  n'ont  pas  nécessairement  quelque  chose  de  commun  avec 
celles  que  fera  établir  le  géomètre  lors  du  lever  et  du  bornage  du 
terrain.  Au  milieu  de  chaque  butte  sera  plantée  une  perche  portant 
sur  une  planchette  en  gros  caractères  bien  apparents  le  nom  et 
l'adresse  du  demandeur.  Celui-ci,  dès  qu'il  aura  délimité  le  terrain, 
se  rendra  directement  aux  bureaux  du  chef  de  la  province  où^  sur 


—  uo  — 

sa  déclaralion  verbale  et  d'après  ses  rensoignemcnts,  l'on  établira 
une  demande  en  triple  expédition  qu'il  signera. 

Ali.  13.  —  Les  im[)riniés  seront  fournis  par  l'Administration  à 
raison  de  vingt  c<?/i/.sH'exemplaire  et,  si  la  supeificie  demandée  est 
de  dix  hectares  ou  plus,  chaque  expédition  de  la  demande  sera 
revêtue  de  timbres  mobiles  à  raison  de  cinq  cents  par  hectare. 

Art.  i4.  —  Les  demandes  de  concession  seront  faites  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre  de  chaque  année.  Il  ne  sera  reçu  aucune 
demande  à  une  autre  date. 

Art.  d,").  —  Sitôt  établies,  les  demandes  seront  inscrites  dans  un 
registre  ad  hoc  et  visées  par  l'administrateur,  sans  que  ce  visa  puisse 
être  refusé  ou  différé  et,  au  jei'  novembre  suivant,  un  exemplaire 
de  chaque  demande  sera  envoyé  aux  villages  respectifs  qui  en  accu- 
seront réception  et  l'afficheront  sans  délai  à  la  maison  commune. 

Art.  16.  —  Toute  personne  qui  aura  une  réclamation  k  élever 
contre  une  demande  de  concession,  devra  adresser  celte  réclamation 
directement  et  par  écrit  à  l'administrateur  avant  le  1^''  février  suivant. 
Cette  réclamation  sera  visée  au  reçu  par  Tadministrateur  et  jointe 
à  la  demande  de  concession  qu'elle  concerne. 

Art.  17.  —  Par  province,  au  premier  février  de  chaque  année, 
entrera  en  activité  une  commission  composée  d'un  fonctionnaire 
européen,  d'un  géomètre  européen  de  l'Administration  et  d'un 
fonctionnaire  indigène.  Le  plus  ancien  de  service  des  deux  membres 
européens  présidera. 

Cette  commission  sera  chargée  de  statuer  sur  les  demandes  en  tant 
que  propriété  domaniale  aliénable  et  superficie  probable.  A  cet 
elfet,  elle  se  transportera  successivement  dans  les  villages,  munie  de 
toutes  les  expéditions  de  demandes  et,  s'il  y  a  lieu,  des  réclamations. 
Elle  retirera  les  expéditions  soumises  à  l'affichage,  puis  se  rendra 
sur  le  terrain  objet  de  la  demande  de  concession  ;  là,  en  présence 
des  intéressés,  et  sans  que  le  village  ait  à  intervenir  autrement  que 
s'il  réclame  pour  son  propre  compte,  elle  statuera  sur  les  points 
suivants  : 

1<>  Si  le  terrain  est  réellement  vierge  et  inoccupé. 

:2*J  S'il  n'y  a  aucun  empêchement  à  son  aliénation. 


,i"  Si  les  liinihv^  iiidiijiK'cs  siii'  la  dciiiaiKh'  (•()iic(H'(I('iiI  avec,  ccllfîs 
(In  (.(M'raiiî  (;Lsi  la  siipcrlicic  ne  dt^passe  pas  la  ('apaciij'  du  doinaiidciir. 
An  hcsoin,  (die  redilicra  ;  sinon  (die  nuinlioniKMa  le,  l'ail,. 

i"  La  snilc  à  donner  en  cas  de  n'îelanialion. 

La  coniiuission  prendra  ('gaiement  des  iidbrmalions  (juanl  à  la 
(jnalili'  el  aux  dioils  du  diMuandenr.  Llle  eontrôlera  ces  deux  points, 
mais  ne  statuera  pas. 

Toutes  ces  données,  ainsi  qu'un  cro([uis  du  terrain,  seront  eonsi- 
^nijs  sur  les  Irois  expijditions  de  la  demande  de  concession  qui 
devront  être  retourn(''es  à  bref  délai  à  l'administrateur. 

Les  membres  de  la  commission  toucheront^  aussi  longtemps  qu'ils 
seront  dehors,  une  indemnité  journalière  de  présence  sur  le  terrain 
lixée  comme  suit  : 

1*0111  le  j;éom('lrc rindcmiiilé.  rcjjicraeiitairc 

Pour  le  membre  em*opéen 5  francs. 

l'otir  le  membre  indigène Î2  francs. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  la  journée  du  départ  et  celle  du 
retour  au  chel-lieu  ne  donnent  point  droit  à  l'indemnité. 

Ai^t.  i8.  —  Dès  que  les  demandes  lui  auront  été  renvoyées  par  la 
commission,  l'administrateur  statuera  sur  la  qualité  et  les  droits  du 
demandeur.  Sa  décision  sera  consignée  sur  les  demandes  et  si  la 
surface  ne  dépasse  pas  vingt  hectares^  il  accordera,  s'il  y  a  lieu, 
immédiatement  la  concession  du  terrain. 

Au-dessus  de  vingt  hectares  et,  quelle  que  soit  la  superficie, 
lorsqu'il  s'agit  de  personnes  désignées  à  l'article  2,  les  demandes 
seront  soumises  à  la  délibération  du  Conseil  colonial  et  à  l'appro- 
bation du  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  privé. 

Ces  demandes  devront  être  adressées  aux  autorités  compétentes 
avant  le  \^'^  mai.  A  cette  date,  le  Consed  colonial,  réuni  en  séance 
extraordinaire,  examinera  les  demandes  de  concessions  et  les 
transmettra  avec  avis  au  lieutenant-gouverneur  qui,  le  Conseil  privé 
entendu,  les  approuvera  ou  les  rejettera. 

Art.  iO.  —  Dès  qu'une  concession  sera  accordée,  les  trois 
ex[)éditions  de  la  demande,  revêtues  de  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  ^eront  remises  :  une  au  concessionnaire,  une  autre  aux 
archives  de  la  province  et  la  troisième  aux  archives  du  secrétariat 
du  gouvernement. 
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L'exemplaire  remis  à  l'intéressé  lui  servira  de  lilre  provisoire.  11 
le  conservera  encore,  malgré  la  remise  du  litre  délinitil".  Après  que 
la  parcelle  aura  acquis  son  inscription  au  Livre  foncier,  les  trois 
expéditions  de  la  demande  seront  réunies  au  secrétariat  du  gouverne- 
ment et  détruites  par  le  feu. 

Lorsqu'une  partie  seulement  du  terrain  demandé  aura  été  accor- 
dée, mention  en  sera  faite  sur  les  trois  exemplaires  de  la  demande. 
Une  note  relative  à  la  diminution  sera  établie  par  les  soins  de 
l'administrateur  et  alïichée,  le  plus  tôt  possible,  à  la  maison  commune 
du  village  intéressé.  Le  concessionnaire  devra  immédiatement  dépla- 
cer les  buttes  conformément  aux  ordres  de  l'autorité  supérieure.  Au 
bout  d'un  mois  d'affichage,  la  note  sera  renvoyée  à  l'administrateur 
avec  une  apostille  du  village  relative  au  déplacement  des  buttes.  Cette 
note  sera  classée  avec  les  demandes  de  concession  ultérieures  et  la 
commission  insliluée  par  l'article  47  s'assurera,  lorsqu'elle  se 
rendra  sur  le  terrain,  si  le  nouveau  bornage  a  réellement  été  exécuté. 
Attestation  en  sera  donnée  sur  la  note  même  qui,  retournée  à  l'admi- 
nistrateur, devra  être  jointe  à  l'exemplaire  de  demande  déposé  aux 
archives  de  la  province. 

Si,  par  contre,  la  demande  est  rejetéc,  les  trois  expéditions  seront 
retournées,  avec  la  mention  «  refusé  »  et  le  motif,  à  l'administrateur 
(à  moins  que,  en  raison  de  la  contenance,  il  ne  les  ait  par  devers  lui) 
qui  notifiera  le  refus  motivé  au  demandeur  ainsi  qu'au  village.  Ce 
dernier  devra  incontinent  faire  détruire  les  buttes  par  le  demandeur 
et  aflîcher  la  notification  à  la  maison  commune.  Le  refus  restera 
affiché  durant  un  mois,  au  bout  duquel  la  notification,  apostilléepar 
le  village,  sera  retournée  à  l'administrateur  qui  la  classera  avec  les 
demandes  refusées,  afin  que  la  commission  puisse  contrôler  les  faits. 
A  la  suite  de  ce  contrôle,  les  demandes  seront  brûlées  par  les  soins 
de  l'administrateur. 

Art.  20.  —  L'impôt  foncier  sera  payé  à  partir  du  [^^  janvier  de  la 
troisième  année  qui  suivra  celle  où  a  été  accordée  la  concession. 

Cet  impôt  devra  être  acquitté  pour  le  nombre  total  d'hectares 
concédés,  que  la  terre  soit  exploitée  ou  non  et  sans  que  l'Adminis- 
tration ait  à  garantir  la  superficie  accordée  et  imposée.  Cette  garan- 
tie étant  subordonnée  à  l'inscription  au  Livre  foncier. 

Art.  21.  —  En  aucun  cas,  les  dégrèvements  évenUiels  de  l'impôt 
foncier  ne  pourront  porter  sur  des  terres  incultes. 


—  lii)  — 

Arl .  '^t?.  Toiilc  IciTc  coiicimIc'c  (|iii  ne  p-iicr;!  |t;is  riiiipùl  ;'i  l;i 
(l.-ilc  lix('(\  Irr.i  iiniiK'di.ilciiu'iiL  rcloiii"  à  l.i  (loloriic.  I);iiis  le  cas  où 
rlle  aiirail  siihi  un  Iravail  (iiiclcoiuiiic  de  mise  en  ciillunî,  celle  lerre 
sei'a  viMiduc  aux  ciiclincs  piililicuies  cl  an  ]»i()liL  de  la  (loloni»;. 

Toulcl'ois,  les  liais  du  lever  cl  ceux  nécessilés  par  la  mise  en  vente 
({(MJnils,  il  devi'a  (Mi'c  prélevé,  snr  le  restant  du  prix  d(!  veille,  nne 
soinnu^  destinée  à  indemniser  I(î  conecssionnaire  des  Iravaux  prépa- 
raloiies.  Celte  somme  ne  ponira,  en  aneim  eas,  exeédei"  h;  montant 
des  travanx  c(ni  ont  été  l'ails. 

Ce  moulant  sera  évaln<'  pai-  la  commission  désigiié(î  à  l'article  17. 

Art.  23.  —  Un  tilre  délinitilde  propriété  sera  délivré  an  conces- 
sionnaire dès  qu'il  remplira  l'une  ou  les  deux  conditions  suivantes: 

lo  Présenler  la  quittance  de  l'impôt  l'oncier  relatif  an  terrain 
concédé. 

"1°  Pour  les  terres  accordées  sous  condition  des  travaux  prépara- 
toires prévus  à  l'article  G,  présenter  un  procés-verbal  établi  par  la 
commission  mentionnée  à  l'article  17  et  déclarant  que  les  Iravaux 
ont  réellement  été  exécutés. 

Art  24.  —  Le  titre  délinitif  de  propriété  délivré  sans  qu'il  y  ait 
eu  un  mesurage  régulier  de  la  parcelle  concédée,  ne  préjuge  en  rien 
de  la  superficie  et  des  cotes  que  détermineront  les  opérations  cadas- 
trales lors  de  l'immatriculation  des  terres.  Ce  titre  n'autorise  aucune 
revendication  de  superficie  de  la  part  du  propriétaire,  ni  aucune 
restitution  d'impôt  en  trop  perçu. 

Art.  25.  —  Pour  l'obtention  plus  rapide  du  titre  définitif  de  pro- 
priété, le  concessionnaire  peut  renoncer  à  l'avantage  spécifié  en  tète 
de  l'article  20,  et  payer,  dés  la  première  année,  l'impôt  foncier.  II 
sera  établi,  le  cas  échéant,  un  rôle  supplémentaire  d'impôts. 

Art.  26.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  ayant  pareille- 
ment droit,  demanderont  la  même  terre,  elle  sera  concédée  à  celle 
qui  s'engage  à  payer  immédiatement  l'impôt  foncier. 

Si  tous  les  demandeurs  consentent  également  h  cette  condition, 
f  administrateur  fera  déposer,  par  chacun  d'eux,  le  montant  des  frais 
du  lever  accompagné  d'une  offre  d'achat,  et  adressera  au  lieutenant- 
gouverneur  un  rapport  dans  le  but  de  provoquer  la  vente  aux  enchères 


-  ir,o  - 

(lu  iorriiiii  (Icmiindr,  en  ;uloi»l;iiil  pour  mise  ;'i  prix  l;i  somuK' 
consentie  par  le  plus  olï'ranl  fies  demari(l(Mns. 

Le  plan  régulier  du  terrain  sera  exéeuLé  immédiatement  après 
fpie  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  aura  été  obtenue,  et 
la  vente  se  fera  dès  que  le  géomètre  chargé  du  lever  pourra  fournir 
les  données  exactes  indispensal)les. 

Les  demandeurs  intéressés,  averlis  quinze  jours  à  l'avance,  auront 
seuls  le  droit  de  surenchérir. 

Les  frais  du  lever  restent  à  la  charge  de  l'adjudicataire  et  sont 
à  régler  en  même  temps  que  le  prix  de  vente.  Cette  disposition 
s'applique  à  toutes  les  ventes  aux  enchères,  soi!  publiques,  soit 
restreintes,  où  le  lever  géométrique  doit  être  exécuté  immédiatement. 

Art.  27 .  —  Nulle  terre  déjà  mise  en  culture,  même  sans  autorisa- 
lion  préalable  et  même  alors  qu'elle  est  abandonnée,  ne  pourra  être 
concédée  gratuitement.  Ce  genre  de  terre  sera,  s'il  y  a  lieu,  toujours 
vendu  aux  enchères  publiques. 

Art.  28.  —  Les  terrains  d'habitation  des  cenlres  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  concédés  gratuitement.  S'il  y  a  lieu,  ils  seront  mis 
en  vente  aux  enchères  publiques. 

A  cet  effet;  une  commission  composée  d'un  fonctionnaire  européen, 
d'un  géomètre  européen  de  l'Administration  et  de  trois  propriétaires 
urbains  des  plus  imposés  —  présidée  comme  il  est  dit  à  l'article  17 
—  procédera  à  la  clnssification  des  terres  par  zones  (trois  au 
moins  et  cinq  au  plus).  Dans  chaque  zone,  le  mètre  carré  de  terrain 
sera  évalué  à  un  taux  unique  qui  servira  de  mise  à  prix  pour  la 
vente. 

Art,  29.  —  Les  occupants  de  terrains  mentionnés  à  l'article  28 
pourront  exercer  un  droit  de  préemption  aux  conditions  suivantes  : 

Moyennant  le  paiement  des  six  douzièmes  de  la  mise  à  prix  si  le 
terrain  est  occupé  depuis  plus  de  dix  ans,  ou,  sans  tenir  compte  de 
la  durée  d'occupation,  si  l'occupant  y  a  édifié  un  bâtiment  en  maçon- 
nerie couvert  en  tuiles. 

Moyennant  les  huit  douzièmes  de  la  mise  à  prix  si  le  terrain  est 
occupé  depuis  plus  de  cinq  ans  ou,  sans  tenir  compte  de  la  durée 
d'occupation,  si  l'occupant  y  a  édili»'?  un  bâtiment  en  bois  couvert 
en  tuiles. 


.Moyciiiiiiiil  les  dix  doiizirini'S  de  l;i  iiiisc  à  piix,  si  l(i  Ici  r;iiii  est 
(H'cii|>('  depuis  plus  d'un  ;m. 

Moyciîii.iiil  la  mise  ;'i  pii\,  si  le  Ici  laiii  csl  occupé  (J(;piiis  inoins 
iriiii  an. 

Arf.  'W.  —  Nul  ii(>  pourra  coiislniirc,  soil,  (^n  dur,  soit  en  pailloltc, 
sur  un  terrain  urltain  don!  il  iTcsl  pas  |)ro[)ri(''laire  s'il  n'en  a 
()l)|eiiu  raulorisalion  pr('sdal)le. 

A  cet  ell'el,  rinlércssi';  adressera  directement  à  l'administrateur 
une  demande  en  double  et  celui-ci,  après  information  et  sans  (jue  le 
cachet  (h;  la  connnuncî  ou  la  signal iii'e  des  notables  intervienne, 
inenlionnera  sur  les  deux  expéditions  son  appi'obation  ou  déchirera 
piiremenl  et  simplement  celles-ci.  Un  exemplaire^  s'il  y  a  lieu, 
r-'slcra  aux  .irçliives  et  l'aulre  sera  remis  au  demandeur.  Inscription 
en  seia  l'aile  sur  un  registre  spécial. 

Lors  de  la  délivrance  du  titre  de  propriété^  les  demandes  seront 
retirées  et  détruites. 

Art.  31.  —  La  personne  autorisée  à  occuper  un  terrain  urbain, 
devra,  dans  l'année  qui  suivra  celle  où  l'autorisation  aura  été 
accordée,  payer  l'impôt  Ibncier  de  la  parcelle  qu'elle  occupe. 

Ce  paiement  est  à  considérer,  dans  ce  cas,  non  comme  la  rede- 
vance liscale  que  tout  détenteur  du  sol  doit  à  l'Etat,  mais  bien 
comme  un  simple  droit  de  location. 

.1/'/.  ^'2.  —  L'abandon  d'un  terrain  urbain,  alors  môme  qu'on  y 
laisserait  des  bâtiments  déserts  et  que  Ton  continuerait  à  payer 
riinpot,  lait  perdre  le  droit  de  premier  occupant  si  ce  droit  dérive 
d'une  autorisation  d'occupation  accordée  en  vertu  de  l'article  80. 

Le  terrain  ainsi  abandonné  pourra  être  occupé  par  le  premier 
ayant  droit  qui  en  fera  la  demande.  L'impôt  sera  nécessairement 
accjuitté  par  le  nouvel  occupant  qui  paiera  l'année  en  cours  si  elle 
no  l'a  déjà  été  par  son  prédécesseur. 

Art.  33.  —  Nul  terrain  (urbain  ou  rural)  ne  pourra  être  vendu 
s'il  n'a  été,  au  préalable,  l'objet  d'un  lever  régulier. 

Les  ventes  se  feront  toujours  au  comptant  ;  le  montant  devra  en 
être  acquitté,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  (jui  suivront  l'adju- 
dication. 


Les  occupants  qui  exorcont  un  droit  do  pn'omplion  auront  un  an, 
à  compter  du  jour  do  leur  déclaration,  pour  acquitter  le  prix  do 
vente. 

Le  terrain  aliéné  do  la  sorte  paiera  invariablement  l'impôt  foncier 
à  partir  du  l'-'' janvier  do  l'anniio  qui  suivra  coll(3  do  Fadjudlcation 
ou  de  la  déclaration. 

Art.  3^1.  —  Toutes  les  demandes  de  concession  antérieures  à  la 
date  de  promulgation  du  présent  arrêté  pourront  être  accordées, 
tant  comme  quantité  de  terre  —  en  tenant  compte  des  dispositions 
prévues  à  l'article  10  —  que  comme  qualité  des  demandeurs,  en  se 
conformant  aux  règlements  et  usages  en  vigueur  jusqu'à  cette  date. 

Art.  35.  —  Il  est  expressément  détendu  aux  villages  d'exploiter 
pour  leur  propre  compte  ou  d'autoriser  des  tiers  à  exploiter  des 
terres  domaniales. 

Les  terres  soumises  à  ce  régime  cesseront  de  l'être  sitôt  la  rentrée 
de  la  plus  procliaine  récolte.  Toutefois^  les  occupants  actuels  pour- 
ront obtenir  l'autorisation  de  continuer  la  culture  de  ces  terres 

conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du réglementant  la 

situation  des  terres  occupées  sans  titre.  À  cet  etfot,  ils  adresseront 
des  demandes  aux  chefs  de  province  qui  statueront. 

Art.  36.  —  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêtés,  décisions  et 
circulaires  antérieurs  relatifs  à  l'aliénation  des  terres  domaniales. 

Art.  37.  —  Le  présent  arrêté,  commenté,  sera  traduit  en  quôc 
ngu*  et  imprimé  aux  frais  des  villages.  Le  tirage  devra  être  suffisant 
pour  qu'il  soit  possible  de  délivrer  cinq  exemplaires  au  moins  à 
chaque  commune. 


IL  — Arrêté  réglementant  la  situation  des  terres  occupées  sans  titre 

Article  premier. —  Sont  qualifiées  terres  occupées  sans  titre,  toutes 
les  parcelles  ou  i'ractions  de  parcelles  de  terrain  agricole,  qui  en 
raison  de  leur  exploitation,  devraient  être  soumises  àTimpôt  foncier 
que,  faute  de  déclaration  ou  d'inscription,  elles  n'acquittent  pas. 


Soiil  cxccph's,  p.ir  siiilc  dv^  (lis|Hisili()iis  s|)(!('i;il(!s  qui  les  con- 
rciiiciil,  les  (»xc('*(l('nls  {\v<<  Irrics  coïKM'di'cs  en  conroriiiiLc  de  l'arrêté 
(lu iN^Lilcini'iihiiil  r;ili('iiali()n  ilci^  lerrcs  (Joniariialcs. 

Art.  "2.  —  Toiile  leiTC  ocnipéc  sans  tilre  devra  l'aire  l'objet  d'une 
(léclaralioii  de  la  pnri.  du  délciilcur  et  èlre  inscrite  sur  un  registre 
s|)('cial  ('lahli  pai' commune  el  inlilul<'  ficf/is/re  [(nicier  sujtplémen- 
lairc. 

Art.  ').  —  [.es  d('claralions  seront  formulées  sur  imprimés  fournis 
pai'  TAdminisliMlion  à  rai.-ou  de  vingt  c(??i/.s' l'exemplaire. 

Elles  seront  réunies  par  les  soins  d(îs  villages  et  remises  aux 
administrateurs  avant  le  1^'"  octobre  100.1. 

De  cette  date  juscju'à  la  (in  de  l'année,  les  déclarations  seront 
faites  directement  aux  bureaux  des  chefs  de  province  et  elles  seront 
alors  appuyées  des  raisons  qui  ont  obligé  les  déclarants  à  agir  ainsi. 

.4r/.  ^.  —  Les  réclamations  au  sujet  des  inscriptions  seront  reçues 
du  U'- octobre  1908  jusqu'au  o1  décembre  de  la  même  année.  Il 
sera  procédé  à  cet  égard  comme  il  a  été  dit  pour  les  réclamations 

prévues  par  l'arrêté  du La  commission  instituée  par  l'article  17 

du  susdit  arrêté  sera  charsrée  d'informer.  L'administrateur  statuera 
en  première  et  dernière  instance. 

Art  5.  —  Tout  individu  qui  aura  déclaré  faussement  occuper  une 
terre,  sera  passible  de  un  à  huit  jours  de  prison  plus  une  amende  de 
cinq  à  cinquante  francs. 

Si  la  déclaration  fausse  a  lésé  des  tiers,  ceux-ci  pourront  s'adresser 
aux  tribunaux  en  vue  de  dommages-intérêts  et  ce  sans  préjudice  de 
la  peine  administrative. 

Art.  6.  —  Les  terres  inscrites  paieront  l'impôt  foncier  à  partir 
du  1er  janvier  1904,. 

Cet  impôt,  considéré  comme  une  simple  taxe  de  location,  ne 
garantit  ni  la  superlicie,  ni  le  droit  de  propriété  ;  il  laisse  intact  le 
droit  de  préemption. 

Art.  7.  —  Toute  inscription  faite  après  le  31  décembre  1903, 
entraînera  une  amende  qui,  si  la  déclaration  de  l'occupant  est 
volontaire,  sera  du  montant  de  l'impôt  d'une  année.  Dans  tous  les 


autres  cas,  l'amonflo  sera  égale  au  monlanl.  de  deux  années  d'impôt. 
Ces  amendes  sont  indépendantes  de  l'impôt  foncier  de  l'année 
courante  qui  devra  toujours  éiro  acquitté. 

Ait.  8.  —  Les  terres  occupées  sans  titre  ne  seront  aliénées  que 
par  la  vente  aux  enchères  publiques.  Néanmoins,  les  terres  inscrites 
au  registre  supplémentaire,  et  celles-là  seulemenl,  donnent  un  droit 
de  préemption  aux  occupanis. 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  terres  pour  lesquelles  les 
occupants  auraient  l'ait,  avant  l'inscription,  des  demandes  de 
concession  acceptées  par  l'Administration.  Ces  dernières  terres 
seront  concédées  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrélé 
du 19... 

Art,  9.  —  Le  droit  de  préemption  est  iixé  à  cinquante  cents  par 
hectare.  Ce  prix,  indépendant  des  frais  que  réclameront  les  opé- 
rations de  cadastrage  et  d'immatriculation,  devra  être  acquitté  dans 
le  courant  de  l'année  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Si  l'occupant  n'use  pas  de  son  droit,  le  prix  de  vente  lui  sera 
remis  déduction  faite  de  l'impôt  foncier  décompté  pour  toutes  les 
années  que  la  parcelle  a  été  cultivée  sans  rien  payer  au  fisc. 

Art.  iO.  —  Le  présent  arrêté,  comnienté,  sera  traduit  en  quôc 
ngu-  et  imprimé  aux  frais  des  villages.  Le  tirage  devra  être  suffisant 
pour  qu'il  soit  possible  de  délivrer  cinq  exemplaires  au  moins  à 
chaque  commune. 

Passons  maintenant  à  la  discussion  des  articles. 

I 

Article  premier.  —  Le  système  des  concessions  gratuites  impres- 
sionne très  dilïéremment  les  gens,  selon  qu'ils  sont  ou  gouvernants 
ou  gouvernés.  Pour  les  uns,  la  concession  tend,  le  plus  souvent, 
à  prendre  le  caractère  d'une  faveur,  tandis  que  pour  les  autres, 
elle  apparaît  généralement  sous  la  forme  d'un  droit.  Il  en  est  ainsi 
d'ailleurs  de  la  distribution  graliute  de  tout  bien,  alors  qu'une 
réglementation  serrée,  précise,  ne  dicte  pas  à  tous  les  conditions  et 
les  obligations. 

Or,  la  réglementation  peut  dériver  de  deux  ordres  d'idées  abso- 
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liiiiK'iil  opp()S('('s  :  soi!  de  ('(iiulilioiis  ;'i  i'('iii|>lir,  cl  ({iii,  iiiic  lois 
n'iinics,  consliliKMil  un  droil  iihsolu  ;  soil  de  l.i  hoiiiK'.  volonh'  du 
disli'ihiihMii'  piiidc'  pur  les  ('onv(Mi;inr,es  «^viK'ndos,  ('c  (pii  .'iriicno 
r.ihdcinciil  11  procrdci'  par  synipalhie  fl  anlipatliio,  c/cst-à-diiv  à 
iiMiiplaccr  le  dioil  par  la  ravciir.  Les  deux  prorrdés  onl,  selon  les 
personnes  el.  les  circonstances,  ieui-  valcnrel  Jeni'  honne  raison  d'rliM;. 

(hiaiid  une  disliMJHilion  ne  pcnl  s'étendre  rpi'à  qiielqn(;s  indivi- 
dns;  ([uand  ces  individus  n'ont  à  l'aire  valoir  aucun  droit,  même 
conlestal)l(^  ;  cpiand  les  circonstances  forcent  à  tenir  com[)te  de 
ri'lal,  de  la  qualiti''  des  gens;  cpiand,  d'autre  part,  des  molifs 
polili(iues  empêchent  d'exprimer  publiquement  les  raisons  qui  font 
agir,  eli  !  bien,  alors,  la  faveur  aura  forcément  libre  jeu.  Mais  lors- 
(pi'une  distribution  intéresse  le  corps  de  nation  entier,  lorsque  tout 
le  système  économique  du  pays  repose  sur  elle,  il  ne  saurait  plus 
(Ure  question  de  faveur,  la  ])lace  revient  au  droit.  Pour  que,  dans 
ce  cas,  la  distribution  soit  juste  et  judicieuse,  il  faut,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  soustraire  au  bon  vouloir  des  distributeurs, 
il  faut  que  chacun  ait  l'assurance  que  s'il  remplit  les  conditions 
communes  voulues,  sa  demande  ne  peut,  sans  des  motifs  très 
graves,  lui  être  refusée.  Et  c'est  pour  bien  établir  ce  fait  que 
l'article  premier  porte  les  mots  «  a  droit  ». 

Xous  venons  d'avancer  que  tout  le  système  économique  du  pays 
repose  sur  cette  distribution.  ïl  convient  de  le  prouver.  La  Gochin- 
chine,  à  l'heure  actuelle,  ne  peut  plus  être  considérée  par  nous 
(pie  comme  une  base  d'opérations  pour  la  future  mise  en  rapport 
d'une  large  part  du  bassin  du  Mékong.  C'est  de  cette  base  que  nous 
(levons  tirer  tous  les  éléments  dont  nous  aurons  besoin,  c'est  par 
son  expansion  graduelle  que  —  permettez-moi  une  image  triviale  — 
nous  devons  faire  tache  d'huile  le  long  du  Fleuve.  Et  ce  résultat  ne 
pourra  sérieusement  être  obtenu  que  le  jour  où  nous  aurons  mis  en 
exploitation  tout  ce  qui  peut  l'être  dans  le  delta  cochinchinois.  Mais 
celte  exploitation,  qui  se  rapporte  presque  intégralement  à  la 
culluredu  sol,  dépend  d'un  élément  capital:  la  population  indigène. 
L'Européen  ne  conqite  pas  en  l'espèce,  car,  à  de  bien  rares  exceptions 
près  il  ne  peut,  dans  notre  colonie,  se  livrer  aux  travaux  agricoles  ; 
il  a  beau  s'intituler  colon-planteur,  il  ne  saurait  jamais  "être 
([u'un  dirigeant  ou,  plus  crûment,  un  exploiteur.  El,  il  faut  le 
redire,  sans  hommes  des  races  tropicales,  pas  de  culture,  pas  même 
(l'exploitation  possible. 
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Il  est  clair  que,  flans  cns  condilions,  nous  dfivons  tout  entreprendre 
pour  favoriser  l'établissement  de  l'indigAno,  lui  assurer  l'avenir  et  le 
soustraire,  en  l'attachant  au  sol,  à  cette  vie  inquiète,  presque  vaga- 
bonde, (ju'il  mène  encore  si  fréquemment  dans  les  basses  couches  de 
la  société.  Et,  comme  on  voit,  nous  laissons  complètement  en  dehors 
toute  sentimentalité;  car  les  bienfaits  de  la  civilisation  que  nous  dai- 
gnons si  généreusement  répandre  sur  la  colonie  sont  un  mobile 
tellement  secondaire,  qu'il  faut  être  d'une  naïveté  ou  d'une  tartuferie 
s:ms  bornes  pour  oser  les  invoquer.  Oue  demain  la  métropole  soit 
placée  devant  la  nécessité  d'avoir  à  sacrifier  pour  la  Cochinchine, 
non  pas  des  milliers  d'hommes,  mais  simplement  quelques  miUions 
d'argent,  et  l'on  verrait  de  quel  poids  «  les  bienfaits  de  la  civilisation» 
pèseraient  dans  la  balance  des  destinées  du  pays. 

Mais  revenons  au  sujet.  Notre  expansion  dans  la  vallée  du  Mékong 
exige,  d'abord,  que  nous  soyons  solidement  établis  dans  le  delta  qui 
est  l'organe  de  distribution  et  de  direction,  puis  elle  nous  met  dans 
l'obligation  de  peupler  cette  vallée  Or,  en  un  tel  ordre  d'idées,  nous 
n'avons  nul  succès  à  espérer  si  l'élément  colonisateur  que  nous  pous- 
serons devant  nous  ne  répond  aux  trois  conditions  suivantes:  pouvoir 
se  livrer  aux  travaux  manuels  sans  tenir  compte  du  climat,  être 
inféodé  à  notre  cause,  être  une  race  qui  progresse.  Que  l'on  nous 
trouve  en  Ïndo-Chine,  et  même  ailleurs,  un  individu  qui  réunisse 
toutes  ces  conditions  si  ce  n'est  l'Annamite  de  Cochinchine. 

Nos  intérêts,  dans  ce  pays,  sont  essentiellement  commerciaux  et 
industriels.  Ils  nous  incitent  donc  à  désirer  l'accroissement  rapide 
de  la  population  indigène,  c'est-à-dire  des  producteurs  agricoles  et  des 
consommateurs  en  général.  L'expansion  dans  le  bassin  du  Mékong 
le  demande  aussi.  Tous  nos  elïorts  doivent  tendre  à  peupler  la  Cochin- 
chine et  à  la  surpeuplcr.  Alors  viendra  un  moment  où  le  Hol  humain, 
à  moins  de  se  jeter  dans  la  mer,  sera  bien  obligé  de  remonter  le 
chemin  de  la  vallée.  Conclusion:  il  l'aut  faliciteraux  indigènes  la  mise 
en  culture  des  terres,  il  faut  guider  le  prolétaire  annamite  vers  la 
petite  propriété  qui  assure  le  nécessaire  sans  donner  la  richesse  et 
qui  pousse  les  gens  à  procréer. 

Passons  maintenant  aux  exceptions.  Sûrement,  il  se  trouvera  parmi 
les  gens  visés  des  mécontents.  Ce  serait  trop  présumer  des  vertus 
humaines  que  de  croire  qu'il  puisse  en  être  autrement.  Ce  qui  nous 
guide  le  plus  souvent  dans  nos  actions,  ce  sont  les  convenances 
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por^^onncllcs,  riiihMvl  «^i'ikm';!!  iio  viciil  (jirà  r.inirrc-pl.-m  :  D'abord 
moi,  ensnilr  1rs  (infres'.  Miiis  pour  no  l;iissf;r  snhsisici-  ;iiinin  doiilc 
à  (Vt  é«,'';n"(l,  aussi  poiii'  laiiv  \(»ir  comlncii  sonl  coiiliaiics  à  noire; 
aclioii  (loiniiialiicc  cl  coloiiisaliicc,  les  piV-lriilioiis  (juc  les  iiil<;r(3^;s(îS 
pniinaiciil  ('ievci',  nous  allons  cxaniiiHM'  le  cas  de  cliacinc  caicgoric. 
Lo  pcrsonn(>l  de  ronclionnaiivs  cl  (rcinpioycs.  cnlrolcnu  dans  une 
colonie  i\r  domination,  a  pour  hiil  ncllonncnl,  df'dini  (Tadministrcr 
la  populalioii  native,  (W  lui  rendre  la  justice,  enfin  de  la  proléger 
conti'c  rétrangec  et  nicnie  conire  les  propres  nationaux,  alors  cpje 
C(Mi\-ci,  uK'connaissant  la  raison  d'être  de  la  colonie,  n'ont  cure  des 
inlcivls  indi^'VMics,  partant  des  intérêts  métropolitains,  ou  plutôt 
sociaux,  et  veulent  l'aire  prévaloir  leur  avantage  particulier  au  détri- 
ment d(;  l'avantage  général.  Dans  ces  conditions,  il  nous  paraît 
absolument  inadmissible  qu'un  personnel  orienté  tout  exprès  pour 
la  domination  puisse  aussi  vouloir  prétendre  à  l'exploitation.  Cette 
branche  doit  être  réservée  à  la  partie  du  public  non  aux  gages  de 
ri'.tat.  N'est-ce  pas  pour  cette  partie  et  grâce  aux  contributions 
qu'elle  acquitte  que  l'Etat  doit  et  peut  entretenir  son  personnel? 

Au  fait,  que  se  passe-t-il  alors  qu'on  admet  les  gens  salariés  par 
la  Colonie  à  devenir  concessionnaires  du  sol  ?  C'est  qu'au  lieu  de 
consacrer  en  entier  leur  temps  de  travail  aux  fonctions  pour  lesquelles 
ils  sont  payés,  une  partie  de  ce  temps  sera  nécessairement  employée 
ailleurs  :  premier  dommage  pour  la  société  ;  c'est  que,  en  maintes 
circonstances,  la  situation  officielle  des  concessionnaires  leur  per- 
mettra d'excercer  sur  l'indigène  une  action,  pour  ne  pas  dire  une 
pression,  aussi  IVmeste  à  celui-ci  qu'à  la  Colonie  elle-même  :  deuxiè- 
me dommage.  Enfin,  d'une  façon  générale,  l'effet  moral  que  produit 
une  telle  situation  sur  la  population  indigène  est  tout  droit  désastreux. 
Ceci  dit  pour  la  théorie;  quant  à  la  pratique,  le  Parquet  général  de 
Saigon  pourrait  fournir  des  données  autrement  édifiantes:  l'un  se 
l'ait  à  moitié  tuer,  l'autre  va  en  prison,  un  troisième  crève  une 
femme  indigène  à  coups  de  pied  et  n'échappe  aux  assises  que  par 
une  mort  venue  à  point,  ainsi  de  suite. 

L'on  nous  dira  peut-être  —  et  c'est  un  argument  assez  en  faveur — 
que  les  concessions  sont  données  à  de  vieux  serviteurs,  soit  à  titre 
de  récompense  pour  les  services  rendus  (1),  soit  à  titre  d'appoint  à 


(I)  Arrêté  du  "29  décembre  1871,  chapitre  II,  article  12. 
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une  solde  Irop  faible.  11  no  serait  pas  diffirilo  do  prouver  que  si  le 
principe  est  tel,  la  pratique  le  dément  à  chacpio  pas.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  avec  des  concessions  que  l'on  doit  payer  ceux  qu'on  emploie  ; 
agir  ainsi,  c'est  laisser  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus  —  entre 
antres  au  favoritisme  —  sans  compter  l'impossibilité  de  savoir  dans 
quelle  mesure  la  terre  accordée  est  en  rapport  avec  le  service  rendu. 
Si,  d'autre  part,  la  solde  de  tel  ou  tel  emploi  est  reconnue  insuffi- 
sante, pourquoi  ne  pas  l'augmenter?  En  tous  cas  —  nous  insistons 
là-dessus  —  ce  n'est  pas  avec  d()s>  concessions  de  terres  domaniales 
que  la  Colonie  doit  régler  ses  agents.  Nous  dirons  plus,  elle  n'en  a 
pas  le  droit;  car  le  budget  a  prévu  et  alloué  les  sommes  destinées 
au  Iraitemenl  du  personnel;  prélever,  dans  ce  but,  la  moindre 
parcelle  du  domaine  public  est  absolument  illégal. 

En  ce  qui  regarde  les  conseillers  privés  et  les  conseillers  coloniaux, 
nous  avons  déjà  exprimé  notre  pensée  à  leur  égard;  dire  plus  nous 
conduirait  à  des  duretés  de  langage  qui  n'ajouteraient  rien  à  la 
démonstration.  Certes,  .ces  messieurs  peuvent,  comme  tout  citoyen 
ou  sujet  non  aux  gages  de  l'Etat  ou  de  la  Colonie,  devenir  concession- 
naires de  terres,  mais  alors  qu'ils  résignent  leurs  fonctions  et  qu'ils 
ne  se  mêlent  pas  de  distribuer  au  commun  ce  qu'ils  convoitent  pour 
eux-mêmes.  Agir  autrement  laisserait  supposer  que  le  bien  public 
n'a  pas  été  l'unique  souci  qui  a  fait  briguer  les  fonctions  occupées. 

Aussi- poserons-nous  un  principe,  c'est  qu'3  nul  conseiller  ne  doit 
pouvoir  demander  ou  obtenir,  d'une  manière  quelconque,  du 
terrain  en  concession.  Nous  irons  plus  loin  :  nul  ne  doit  être  élu 
conseiller  s'il  a  obtenu  la  concession  d'une  terre  depuis  moins  de 
deux  ans  et  s'il  n'en  acquitte  l'impôt  foncier;  nul  conseiller  sortant 
ne  doit  pouvoir  demander  de  concession  de  terre  que  s'il  a  quitté 
ses  fonctions  depuis  plus  de  deux  ans. 

Quant  aux  avocats-défenseurs,  aux  notaires,  aux  géomètres  civils, 
etc  ,  quoique  non  salariés  par  l'Etat  ou  la  Colonie,  ils  n'en  occupent 
pas  moins  des  situations  officielles  nettement  caractérisées  et,  à  ce 
litre,  ils  n'échappent  "pas  à  la  critique  que  nous  avons  adressée  au 
personnel  gagé  par  l'Etat.  Et  [)uis,  avons-nous  besoin  de  faire 
remarquer  que  toutes  ces  professions  ga'^neiiL  largement  leur  vie 
dans  notre  Colonie,  qu'elles  n'ont  pas  le  moins  du  monde  besoin 
de  chercher  un  supplément  de  revenu  dans  une  exploitation  qui 
n'est  guère  compatible  avec  leur  situation.  Et  si  tel  n'était  pas  le 
cas  pour  quelques-uns,  il  faudrait  assurément  parer  au  mal,  mais, 
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alors,  nii  (Miiployant  l(;s  vrais  inoydns.  Si  les  professions  susriion- 
lioniKM's  i\v  loiil  pas  vivrn  Ions  les  inhMTssés,  c/ost  qnc  de  dcnx 
rlioscs  l'nnc,  on  il  y  <mi  a  (l(^  'rop,  on  il  y  on  a  (|ni  no  savent  pas 
lonr  ni''li(M'.  Dans  le  proniioi'  cas,  le  gonvornemoni  (JoiL  ompooiier 
réiablisscmenl.  de  cenx  (pii  soni  inniilos;  dans  li;  second,  il  n'y  a 
(pi'à  inviler  h^s  maladroits  à  cliei'ehcr  (brtnnci  dans  \uut  autre 
hranolie,  dans  l^^xploitation  dn  sol,  [)ar  exemple,  mais  ([u'alors,  ils 
((nillent  leur  premier  métier  et  se  lassent  carrément  planteurs. 

Donc,  conclura-t-on,  nul  homme  occupant  des  ronctionsollicielles 
ne  |)ourrait  devenir  colon.  Si  lait,  mais  à  condition  de  quitter  tous 
(Tahord  ses  fonctions.  Nous  ne  voyons  pas  bien,  nous  tous  colons  et 
conlrihuahles,  pourquoi  nous  consentirions  à  créer  des  suppléments 
de  solde,  des  rentes,  en  faveur  de  gens  qui  émargent  au  budget  sans 
y  aider  autrement  que  par  des  contributions  indirectes,  alors  que 
nous  payons  tout  et  toujours  sans  jamais  obtenir  satisfaction  pour 
nous-mêmes. 

Personne  plus  que  moi  ne  désire  voir  s'établir  des  colons  euro- 
péens en  Cochinchine,  car  je  suis  intimement  convaincu  que  ce  serait 
tant  pour  nous,  les  dominateurs,  que  pour  nos  sujets,  un  solide 
point  d'appui.  Mais  encore  faut-il  que  nous  ayons  affaire  à  de 
véritables  colons,  non  à  cette  catégorie  d'exploiteurs  qui  neul'fois  sur 
dix  ne  cherchent  qu'à  faire  de  la  colonisation...  aux  frais  du  budget. 

A  ceux  qui  veulent  risquer  leurs  économies,  leur  temps  et  leur 
santé  aux  travaux  agricoles,  il  ne  faut  marchander  ni  les  terres  ni 
l'appui.  11  fout  faire  beaucoup  pour  ces  gens,  mais  pour  ceux-là 
seulement,  car  les  autres  ne  sont  pas  sérieux.  C'est  pour  cette  raison 
aussi  que  Tarticle  premier  prévoit  que  les  employés  inférieurs  ne 
seront  tenus  de  résigner  leur  emploi  que  dans  le  courant  de  l'année 
qui  suivra  la  concession  du  terrain.  On  pourrait  même  les  admettre 
à  jouir  pendant  l'année  d'un  congé  avec  solde,  cela  faciliterait  sin- 
gulièrement leur  établissement  et,  peut-être  un  jour,  arriverions- 
nous  à  constituer  cette  grande  masse  de  colons  sérieux  dont  on  parle  si 
volontiers,  mais  qui  se  chercherait  en  vain  dans  la  Colonie.  (Juant  à 
ceux  qui  ont  des  fonds  à  faire  valoir  et  qui  persistent  à  rester  aux 
gages  de  FEtat,  qu'ils  cherchent  ailleurs  que  dans  l'exploitation  du 
sol  un  placement  pour  leur  argent.  Certes,  l'Administration  ne 
saurait  les  empêcher  d'acheter  des  terres  et  d'exploiter  malgré  tout 
(ces  cas  seraient  rares),  mais  qu'au  moins  elle  ne  prête  pas  la  main 
à  ce  genre  d'opéralion. 
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ÏI  n'est  pcut-(Hre  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  l'article  88  du 
Code  annamite  ainsi  qu'un  l'ragment  du  commentaire  de  l'hilastre  : 

ToiU  fonctionnaire  ou  cmploT/é  pourvu  (Tune  fonction  ne  peut 
acquérir  par  achat  des  rizières  ou  des  constructions  dans  Vétendue 
du  ressort  de  sa  fonction  et  pendant  qititen  est  investi.  Quiconque 
contreviendra  à  cette  toi  sera  puni  de  cinquante  coups  de  rotin ^  privé 
de  sa  position,  et  les  rizières  ou  constructions  seront  confisquées  au 
profit  de  VEtat. 

C.  0.  —  La  loi  dit  «  acquérir  par  achat  »,  c'est  qu'il  n'est  question  de  rien 
qui  ressemble  à  rusurpation  et  à  l'enlèvement  par  la  violence  ;  ce/pendant,  par 
ces  acquisitions  les  gens  du  peuple  nont  privés  de  leurs  moyens  d'existence.  A  plus 
forte  raison,  l'obtention  des  mêmes  biens,  rizières  ou  constructions,  par  voie 
de  demande  et  à  titre  de  don,  est  opposée  au  vœu  de  la  loi,  et  cela  au  plus  haut 
point.  La  peine  est  de  cinquante  coups  de  rotin  et  la  privation  de  la  position; 
enfin,  la  confiscation  au  profit  de  l'État  des  rizières  et  des  constructions.  S'il 
s'agit  de  ngay  diên,  rizières  consacrées  àunbutdecliarilé,  ou  de  rizières  dont 
le  revenu,  est  affecté  aux  écoles  et  autres  fondations  analogues, ces  cas  ne  rentrent 
pas  dans  l'application  de  la  loi.  Priver  de  leur  position,  veut  dire  de  leur 
fonction  actuelle  ;  ils  peuvent  être  employés  dans  un  autre  lieu  ;  cela  n'implique 
pas  la  perte  de  la  dignité  du  fonctionnaire. 

Le  commentaire  (oificiel)  dit  que  le  but  de  la  loi  est  d'empêcher  les  fonc- 
tionnaires de  priver  le  peuple  du  bénéfice  qu'il  retire  de  la  possession  de  la 
terre  ;  la  raison  nous  semble  fausse  ;  car  enfin,  il  s'agit  d'une  vente  de  gré  à 
gré  et  l'acquéreur  donne,  en  échange  de  la  terre,  un  capital  qui  vaut  autant  et 
peut  procurer  des  bénéfices  équivalents.  La. véritable  raison,  et  celle-ci  est  très 
importante,  c'est  que  le  législateur  a  craint  les  abus  de  l'influence  et  du  pouvoir 
des  fonctionnaires  dans  l'étendue  du  ressort  de  leur  juridiction. 

Cette  loi  est,  pensons-nous,  indispensable  à  observer  en  Basse-Cochinchine  ;  elle 
préviendi'ait  les  abus  ciiants  que  commettent  certains  fonctionnaires  annamites^ 
lesquels,  venus  sans  fortune  dans  le  district,  y  sont,  au  bout  de  quchiues  années, 
devenus  de  giands  propi'iétaires  fonciers.  (Le  Code  annamite, tome  I,  page  4.56). 

L'article  88  du  Code  annamite  a  été  restreint  par  l'arrêté  du 
18  décembi^e  1877  établissant  qu'il  ne  sera  applicable  qu'aux  fonc- 
tionnaires du  rang  de  tiuyçn  et  au-dessus.  Enfin,  depuis,  cet  arrêté 
a  Uni  par  complètement  totnber  en  désuétude.  C'est  un  tort  grave, 
et  dans  le  présent  article,  ne  pouvant  l'aire  plus,  nous  avons,  au 
moins,  complètement  écarté  l'indigène  salaiié  par  la  Colonie  du  droit 
aux  concessions.  (Jtdconque  a  vu  l'aire  les  Annamites  et  connaît  leur 
mentalité,  nous  donnent  certainement  raison.  Cette  question  étant 
traitée  en  détail  dans  la  T)oisiènie  partie, \x\x  dvd^iiraiW, Personnel^ 
nous  piuons  le  lecteur  de  s'y  reporter. 
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Il  nous  roslo  à  dir*'  ((ncNjiK^s  mois  sur  le  maximum  de  trois 
li(T,(nr(*s  (jui  pciil  rirr  .iccoidi'  ,iii\  (xM'soimes  Pxceploes.  Il  s'a^nl,  en 
IVsprcc  iioii  (rcxpioil.ilioii,  mais  soil  de  (Icinciin!  liahiliiclhî,  soil 
(riiahilalioii  de  plaisaiice,  cl,  dans  ccl  oidrc  d'id('{'s,  nous  pensons 
([u'il  scrail  ahusil'  d'accorder  inic,  supcriicic  [)lus  considcrablc. 

Arl.  2.  —  Si  nous  sommes  sévères  envers  nous-mènuîs,  nous 
avons  le  droit  de  l'être  aussi  envers  les  Européens  étranj^'^ers  cpii, 
sous  ce  climat,  ne  peuvent  faire  ni  mieux,  ru  plus  (pie  nous. 

Pour  ce  qui  est  (Taulres  étrangers,  il  l'autque  nous  nous  réservions 
la  possibilité  d'attirer  et  d'établir  des  agriculteurs,  car  l'indigène 
seul  n'arriverait  pas,  même  en  plusieurs  siècles,  à  surpeupler  la 
(locliincliine. 

Ouant  à  savoir  à  quelle  race,  à  quelle  catégorie  de  gens,  nous  devons 
nous  adresser,  c'est  une  question  de  tact  et  d'opportunité,  nous  en 
avons  déjà  parlé  dans  la  première  partie  de  cette  étude.  11  faut,  en 
tout  ceci,  que  le  distributeur  sache  bien  ce  qu'il  veut,  où  il  compte  en 
venir.  Mais  dans  ce  cas  spécial,  la  possibilité  môme  d'un  droit  ne 
saurait  exister  et  la  faveur  vient  naturellement  prendre  sa  due  place. 

Art.  3.  —  11  est  indispensable  de  spécifier  que  les  terres  ne  peu- 
vent être  distribuées  qu'aux  chefs  de  famille  ou  aux  personnes  isolées 
non  mariées  et  majeures,  sinon  les  abus  continueront  d'avoir  libre 
cours.  Les  concessions  accordées  à  des  enfants  en  bas  âge,  à  des 
mineurs  vivant  sous  le  toit  paternel,  à  la  femme  mariée,  sont  autant 
de  violations  du  principe  fondamental  de  l'aliénation  des  terres 
domaniales.  Grâce  à  leur  famille,  certains  roublards  sont  arrivés 
à  obtenir,  par  concessions  séparées  de  dix  hectares,  des  superiicies 
de  terrain  qu'ils  ont  été  ensuite  absolument  incapables  de  mettre 
en  rapport.  C'est  tout  droit  de  la  spéculation. 

Les  terres  ne  doivent  être  distribuées  qu'à  ceux  qui  sont  effecti- 
vement capables  de  les  cultiver  et  dans  la  mesure  de  ce  qu'ils  peuvent 
cultiver.  Pour  cette  raison  aussi,  d  ne  doit  être  donné  que  trois 
hectares  et  demi  à  l'individu  isolé  et  six  hectares  à  l'homme  marié. 
En  accorder  au  delà  serait  du  gaspillage. 

Le  lecteur  s'est  aperçu  sans  doute  qu'après  avoir  posé  précédem- 
ment les  chill'res  de  ;J  et  de  o  hectares,  nous  avons  adopté  ici  ceux 
de  8,  T)  et  de  G.  C'est  que,  avant,  nous  faisions  de  la  théorie  pure. 
Dans  la  pratique,  on  se  rend  très  vite  compte  que  la  superlicie  des 
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parcelles  n'est  jamais  enlièrement  cultivable.  11  y  a  tout  d'abord  les     ^ 
talus  et  les  fossés  à  défalquer,  puis  les  trous,  les  mares,  etc.  t 

Art.  //.  —  Les  dispositions  de  cet  article  sont  une  déduction 
logique  du  principe  (jui  doit  nous  guider  dans  la  distribution  des 
terres,  à  savoir  :  la  puissance  de  travail  du  demandeur.  Il  est  encore 
une  autre  raison  qui  vient  appuyer  celle-ci,  c'est  TiMicouragement  à 
l'élève  du  bétail  en  général  et  plus  particulièrement  des  bulïles,  sans 
lesquels  la  production  du  paddy  serait  strictement  subordonnée  au 
nombre  de  bras  employés.  Eniin,  tout  le  inonde  sait  que  la  viande 
de  boucherie,  les  cuirs  et  les  engrais  sont  encore  loin  d'être  pro- 
portionnés au  pouvoir  de  consommation  du  pays. . 

La  quantité  de  cinquante  hectares  exige  déjà  pour  la  culture  une 
quinzaine  de  personnes,  et  il  est  bien  rare  qu'une  seule  famille 
atteigne  un  ellectif  aussi  considérable.  Si,  par  contre,  le  cultivateur 
possédait  cinq  paires  de  buffles,  il  pourrait  faire  le  travail  avec  moitié 
moins  de  monde.  Mais  la  possession  de  buflles  et  de  bœufs  laisse 
supposer  que  le  propriétaire  est  aisé  et  qu'il  compte,  indépendam- 
ment des  membres  de  sa  famille,  un  certain  nombre  de  serviteurs  ^ 
à  gages.  C'est  sur  cette  présomption  qu'est  basé  le  chilfre  maximum 
de  cinquante  hectares  que  l'intéressé  peut  demander. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  demande  de  terre  dépasse  cinquante  hectares, 
il  est  clair  —  d'après  tout  ce  que  nous  avons  vu  précédemment  — 
que  la  mise  en  rapport  exige  l'adjonction  de  travailleurs  étrangers. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  simplement  de  culture  par  la  famille,  mais 
bien  d'exploitation  dans  toute  la  force  du  terme.  Et  pour  que  cette 
exploitation  ne  conduise  ni  à  une  spéculation  outrée,  ni  au  servage 
agricole,  pour  qu'en  peu  de  mots,  elle  soit  utile  à  la  société,  il  est 
indispensable  qu'elle  ne  s'attaque  qu'aux  terres  dont  la  mise  en  cul- 
ture exige  un  apport  de  fonds  que  le  commun  des  dân  n'a  pas  ;  il 
est  indispensable  qu'elle  laisse  à  ceux-ci  les  terres  d'accès  et  de 
culture  laciles,  ce  qui  permet,  pour  le  moins,  au  cultivateur  d'opter 
entre  le  travail  à  son  propre  compte  et  celui  au  compte  d'autrui. 

L'obligation  d'incorporer  un  certain  capital  au  sol  justifie  la  dis- 
tribution, elle  est  le  seul  moyen  de  faire  mettre  en  culture  de 
grandes  étendues  de  terre  dont  Tunique  défaut  est  d'être  peu  prati- 
cables. L'exploiteur  trouvera  une  compensai  ion  aux  dépenses  dans 
la  superhcie  qui  peut  lui  être  accordée. 


Ouant  au  inaxiinuin  de  ciiKi  <'<''il'^  hectares,  il  découle  de  considé- 
raliuiis  antérieures. 

Art.  0. —  Avec  l'iinmatriculation  future  du  terrain,  la  déliviancc 
du  litre  délinitit'de  [)ropriété  n'a  plus  besoin  de  dépendn;  strictement 
du  niesurage  exact  qui  se  fera  sûrement  plus  tard.  Kn  attendant,  le 
croquis  fait  par  le  géomètre  de  la  commission  (art.  17)  sullira,  en 
cas  de  nécessité,  à  rétablir  le  droit,  tout  aussi  bien  que  les  coûteux 
et  inutiles  plans  cadastraux  actuels,  qui  ne  l'ont  pas  plus  loi  en 
justice  que  le  croquis. 

Coniuie  il  a  déjà  été  spécifié,  l'acquittement  de  l'impôt  doit 
réfréner  la  spéculation  et  inciter  à  la  culture  totale  des  terres 
obtenues  ou  déjà  possédées.  Pour  les  surfaces  qui  ne  dépassent  pas 
cinquante  hectares,  on  peut  admettre  qu'au  bout  de  la  deuxième 
année  elles  seront  entièrement  mises  en  culture;  donc  elles  léseront 
même  si  l'intéressé  paie  l'impôt  dès  le  jour  où  la  concession  lui  est 
accordée. 

Si  l'on  n'espace  point  les  demandes  de  concession,  la  spéculation 
;iura  libre  cours  et  il  arrivera  que  des  gens  feront  métier  de  demander 
des  concessions  rien  que  pour  les  revendre.  D'autre  part,  l'acheteur 
voudra  une  situation  nette,  il  se  conformera  donc  aux  dispositions 
des  articles  23,  25  et  paiera  l'impôt.  11  en  résulterait  que,  dans 
Tannée  môme  où  la  concession  a  été  accordée,  le  nouveau  proprié- 
taire pourrait  en  demander  une  autre.  Ce  serait  de  la  spéculation 
pure.  On  l'empêchera  en  partie  si  l'on  fait  dépendre  toute  nouvelle 
demande  de  terrain  du  paiement  d'au  moins  deux  années  d'impôt. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple,  nous  dira-t-on,  de  recourir  à  une 
défense  de  vendre  durant  un  temps  donné?  Certainement,  oui,  mais 
ce  serait,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  interdire  au 
propriétaire  la  libre  disposition  du  fruit  de  son  travail,  du  capital 
incorporé  au  sol,  ce  serait  une  intrusion  hautement  abusive  du 
gouvernement.  Donnez  une  chose  ou  ne  la  donnez  pas,  mais  ne 
dictez  point  au  concessionnaire  Tusage  qu'il  doit  faire  de  son  bien. 
Et  puis,  quelque  restrictif,  quelque  serré  que  soit  un  règlement,  il 
y  a  toujours  moyen  de  l'éluder  ;  c'est  une  atfaire  d'étude  et  de 
patience.  Vouloir  atteindre  à  la  perfection  absolue  est  une  pure 
chimère  ;  le  but  à  poursuivre  est  de  circonscrire  les  abus  dans  des 
limites  assez  étroites  pour  que  leur  intluence  n'ait  pas  d'action 
sérieuse  sur  la  bonne  ordonnance  des  choses. 

11 
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S'il  n'est  exigé  que  racquiltemcnt  d'un  an  d'impôt  pour  les  con- 
cessions prévues  à  l'article  5,  c'est  afin  d'autoriser  une  plus  rapide 
mise  en  exploitation  des  terres.  H  n'est  point  nécessairement  dit  que 
l'exploiteur  ne  doive  mettre  plus  de  cinq  cents  hectares  en  culture 
alors  qu'il  possède  une  main-d'œuvre,  des  fonds  suffisants,  que  les 
terres  antérieurement  accordées  sont  toutes  défrichées  et  qu'il  existe 
encore  d'autres  terrains  inabordables  aux  petits  cultivateurs  en 
raison  des  coûteux  travaux  de  mise  en  culture.  Agir  autrement  ne 
serait  plus  empêcher  la  spéculation,  la  constitution  des  latifundia, 
ce  serait  empêcher  l'exploitation,  la  colonisation. 

Cependant,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  qu'avec  la  disposition 
qui  défend  aux  villages  d'intervenir  dans  les  affaires  de  concession, 
bien  peu  d'individus  arriveront  à  mettre  un  deuxième  lot  de  cinq 
cents  hectares  en  culture.  Car  les  pauvres  gens  n'étant  plus  à  la 
merci  des  notables  pourront  librement  opter  entre  la  situation  de 
propriétaire  et  celle  de  tenancier  ou  de  tâcheron  agricole.  Les 
grosses  exploitations  seront  alors  forcément  limitées.  L'énorme 
quantité  de  bras  qui  leur  est  nécessaire  faisant  défaut.  C'est  déjà  le 
cas  aujourd'hui.  Presque  partout  où  le  possesseur  compte  son 
terrain  par  demi-milliers  d'hectares,  il  est  obligé  d'en  laisser  annuel- 
lement une  portion  en  friche,  si  même  une  bonne  part  du  terrain 
ne  reste  à  l'état  vierge.  Nous  insistons  tout  particulièrement  sur  ce 
fait,  car  c'est  là  surtout  que  se  révèle  le  dommage,  pour  la  société, 
des  grandes  concessions. 

Ce  n'est  pas  en  Cochinchine  qu'il  faut  essayer  d'établir  de  vastes 
domaines,  c'est  dans  le  haut  bassin  du  Mékong.  Le  delta  est  pour 
nous  un  point  d'appui,  un  pays  qu'il  nous  f^iut  rapidement  rendre 
vieux,  surpeuplé,  très  morcelé  comme  propriété  foncière  ;  par  ce 
moyen  seulement  —  le  plus  puissant  de  tous  —  nous  prendrons 
lentement  mais  sûrement  possession  du  Fleuve  et  de  tout  son  bassin. 

j[y^t^  7. —  L'aliénation  des  terres  avoisinant  les  voies  de  commu- 
nication nouvellement  percées  a  déjà  fait  l'objet  d'une  réglemen- 
tation spéciale  (arrêté  du  1er  niai  1893)  et  l'article  7  ne  fait  que 
préciser  davantage  les  choses. 

Quant  au  fond,  il  est  tout  naturel  que  ceux  qui  ont  été  à  la  peine 
soient  aussi  au  profit,  tandis  qu'il  n'est  pas  juste  du  tout  que  la 
nuée  des  sauterelles  de  bureau,  des  miliciens  quémandeurs  et  autres 
individus  plus  intéressés  qu'intéressants,  s'abattent  avides  et  serrés 


sur  ('(îs  lois  (le   Inri'c  (rcxploil.ilioii  facilii  à  la   valeur  desquels  ils 
n'ont  pas  conlrihué. 

L'exi«»uilé  des  parcelles  est  imposée  par  l'ohligation  d'en  distri- 
buer à  beaucoup  de  <;ens.  Pour  ce  qui  regarde  la  profondeur,  la 
lixer  seulement  par  ra[)porl  au  Iront  du  lot  comme  le  fait  Tarrèté 
du  1^''  mai  \Si)S,  permet,  tout  en  ol)servant  la  lettn;  du  texte,  de 
ne  tenir  aucun  compte  de  l'esprit.  Pour  avoir  cinq  cents  mètres  de 
front,  c'est-à-dire  la  place  de  cinq  ou  six  petits  laboureurs,  il  suffit 
de  demander  deux  mille  mètres  en  profondeur,  soit  100  hectares. 
11  n'y  a  qu'une  manière  de  parer  à  tous  ces  inconvénients^  c'est  de 
lixer  la  profondeur  ainsi  que  le  maximum  de  front  et  de  superficie. 

Art.  8.  —  Par  l'établissement  de  voies  de  communication,  de 
canaux  de  drainage,  etc.,  les  terres  acquièrent  sans  conteste  une 
certaine  plus-value.  L'Etat  qui,  ici,  a  fait  œuvre  de  pionnier,  peut 
et  doit  récupérer,  sinon  la  totalité,  au  moins  une  partie  de  ses  frais. 

Le  lotissement  par  parcelles  de  peu  d'étendue  est  maintenu  dans 
le  double  but  d'écarter  la  spéculation  et  d'offrir  aux  petites  bourses 
le  moyen  d'acquérir  des  terrains  qu'il  leur  soit  possible  de  cultiver 
en  dépit  de  la  faiblesse  de  leurs  ressources. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  de  maintenir  indéfiniment 
la  mise  en  vente,  car  si,  dans  le  cours  de  trois  années  (c'est-à-dire 
alors  que  toutes  les  parcelles  voisines  sont  exploitées)  nul  acquéreur 
ne  se  présente,  il  faut  bien  admettre  que  les  lots  non  demandés  ne 
sont  que  de  très  médiocre  qualité. 

Art.  9.  —  Nous  avons  donné  précédemment  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  repoussons  la  gratuité  du  mesurage  et  de  l'immatri- 
culation, nous  avons  dit  également  pourquoi  le  cadastre  s'impose 
et  comment  le  lever  régulier  n'est  pas  indispensable  pour  la  déli- 
vrance du  titre  définitif.  Nous  reviendrons  plus  en  détail  sur  cette 
dernière  question  en  commentant  l'article  17.  11  convient  de  s'ar- 
rêter ici  sur  un  autre  point:  la  gratuité  des  concessions.  Elle  n'existe 
nullement  dans  le  mode  d'aliénation  des  terres  proposé  et  nous 
nous  sommes  efforcé  de  maintenir  intact  le  principe  d'économie 
sociale  qui  recommande  la  vente.  Mais  nous  avons  fait  notre  possible 
aussi  pour  ne  laisser  payer  au  concessionnaire  que  ce  que  les 
choses  valent  et  au  moment  où  il  pourra  le  plus  facilement  s'en 
acquitter.  En  écartant  de  notre  mieux  la  vente  aux  enchères,  en  la 
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festreignauL  à  l'occasion,  nous  autorisons  le  plus  pauvre  à  devenir 
propriétaire  foncier.  En  laissant  à  la  convenance  de  chacun  l'époque 
et  le  mode  de  paiement  des  Irais  de  lever  et  d'immatriculation  — 
seule  dépense  que  la  Colonie  ait  laite  et  qu'elle  doit  récupérer  —  nous 
permettons  à  tous  les  travailleurs  d'arriver  à  la  possession  du  sol. 
Aux  pays  anglo-saxons,  le  système  est  plus  dur,  car  le  colon  est 
Ibrcé  d'avoir  à  sa  disposition,  dès  le  début,  outre  les  fonds  pour 
la  mise  en  culture,  ceux  destinés  à  l'achat  du  sol.  La  spéculation 
aussi  y  est  à  redouter,  et,  s'il  n'existait  pas  Tinstitution  corrective 
da  squaUingj  les  pauvres  gens  auraient. bien  de  la  peine  à  devenir 
propriétaires  fonciers. 

Art.  10.  —  Cet  article  nous  place  devant  une  question  de  haut 
intérêt.  Fréquemment,  pour  ne  pas  dire  toujours,  lemesurage  exact 
accuse  des  excédents  de  terre  (l;.  Fréquemment  aussi  les  intéressés 
ne  sont  pas  sans  ignorer  qu'ds  occupent  plus  que  leur  compte. 
Jusqu'à  ce  jour  et  si  les  terres  sont  réellement  cultivées,  il  n'y  a  que 
demi  mal  (le  lise  perd  l'impôt,  mais  il  se  rattrape  largement  sur  les 
droits  de  sortie  des  riz  et  il  ne  perd  aucun  des  autres  droits  qui  se 
répercutent  sur  le  producteur-consommateur).  Avec  la  manière  de 
procéder  prévue  ici,  la  tolérance  devra  être  assez  étroite.  11  n'y  a 
du  reste  aucune  raison  d'accorder  quinze  hectares,  par  exemple,  à  un 
homme  dont  le  pouvoir  de  production  n'en  autorise  que  huit.  Le 
dixième  nous  parait  être  une  tolérance  très  suflisante  à  laquelle  vient 
s'ajouter  encore  l'excédent  alors  qu'il  est  inférieur  à  un  hectare  ; 
car  s'il  est  utile  de  morceler  la  propriété  foncière^  il  serait  parfai- 
tement nuisible  de  la  pulvériser  comme  en  France.  Le  possesseur 
aura  donc  droit  au  dixième  par  rapport  à  la  surface  qui  lui  revient 
plus  l'excédent  s'd  est  au-dessous  d'un  hectare. 

Cependant,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les  terres  concédées 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  arrêté,  car  l'absence 
de  toute  réglementation  sérieuse  sur  la  matière  nous  défend  d'être 
sévère.  Enlin,  toutes  les  terres  cultivées —  indépendamment  de  la 
plus-value  que  peuvent  leur  donner  les  travaux  préparatoires  — 
acquièrent,  nous  le  savons  déjà,  une  certaine  valeur  par  le  seul  fait 


(1)  Nous  rappelons  au  lecteur  que  ces  ligues  étaient  écrites  avant  l'apparition  ries 
Iteyistres  l'onaers  supplénwnlatres  et  que  s'il  existe  encore  des  terres  avant  des  excédents 
nou  accuses,  il  eu  est  d  autres  aussi  qui  narriveiU  plus  à  la  superficie  inscrite. 
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(le  l.'i  miso  on  rnlhiro  ;  niissi  soniil-il  iiijiislo  de  rolircr  cos  lerros  aux 
0(('ii|)anls  (loiil,  (Ml  sonimc,  l'imicjiic  \u',du\  esl  do  les  avoir  mises  en 
i;i|>|)()rl  sans  aiilorisalion  !  Alors  (|ii('  l'Administrai  ion  a  commis  la 
r.iiile,  l»i(  M  ;iiili'(Mn(Mil  i^i'avc,  de  ne  pas  avoir  mis  l'intéressé  en  })0S- 
session  de  la  lerre  accordi'e.  Kxiger  du  concessionnaire  qu'il  se 
mesure  slrictement  sa  IoimN;  à  lui-même,  c'est  trop  [)résumer  des 
capacités  intellectuelles  d'iui  laboureur  annamilc,  c'est  encore  bien 
plus  pi'(''siim(M^  de  ses  lacullés  morales  (i).  Et  quel  est  le  paysan 
européen  qui  le  lérail  ? 

Néanmoins,  comme  il  faut  agir  avec  mesure,  môme  dans  des  cas 
lautifs  où  nous  sommes  les  premiers  responsables,  nous  estimons 
que  la  tolérance  doive  être  abaissée  pour  ce  genre  de  terre  au 
cinquième  de  la  surface  concédée,  avec  faculté  à  l'intéressé  d'exercer 
un  droit  de  préemption  quant  au  surplus  de  l'excédent  cultivé. 

Le  paiement  de  l'impôt,  que  personne  assurément  ne  voudrait 
mettre  en  discussion  ici, ne  doit  pourtant  pas  dépasser  de  certaines 
limites  dans  son  action  rétroactive,  sinon  nous  en  ferions  un  prix  de 
vente  que  ne  justifie  ni  la  situation,  moins  encore  notre  inhabileté. 
11  laut  envisager  les  choses  de  plus  haut,  et  ne  pas  s'attacher  à  des 
ventes  dont,  nous  l'avons  démontré,  il  n'y  a  rien  de  bon  à  attendre. 
C'est  l'impôt  foncier  qui  doit  être  notre  objectif,  là  seul  se  trouve  un 
revenu  solide,  régulier,  nullement  impopulaire,  qui  nous  assurera 
des  sommes  bien  supérieures  à  celles  de  la  vente  des  terres,  et  ce 
non  point  durant  quelques  années,  mais  pour  toute  la  durée  de 
notre  domination. 

Oh  !  nous  savons  l'objection  qui  est  sur  plus  d'une  lèvre.  Agir 
ainsi  serait  donner  la  sanction  à  toutes  les  usurpations  antérieures. 


(1)  Voici  Tapprécialion  de  Philastre  :  «  Ainsi  il  peut  se  présenter  ou,  pour  mieux  dire, 
il  se  présente  continuellement  un  cas  que  voici  :  un  propriétaire  est  inscrit  sur  les  rôles 
comme  possédant  "2^  inâu,  or,  en  réalité,  sa  terre  en  mesure  30  ou  40,  par  exemple,  mais 
ces  30  ou  40  mdn  sont  renfermés  dans  les  limites  défmies  dans  son  titre  ou  sur  le  registre 
appelé  fUén  bô.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  lui  est-il  applicable,  c'est-à-dire  doit-il 
(Hie  puni  proportionnellement  au  nombre  demâ?/qu'ilpossèdeen  plus  decc  qui  est  inscrit, 
el  ce  même  nombre  de  niûu  de  terre  en  surplus  doit-il  être  confisqué  au  profit  de  l'État 
on  donner  lieu  à  l'application  d'une  des  règles  que  nous  avons  tracées  selon  le  cas  ? 

9  Nous  répondons  non,  et  le  considérer  ainsi  serait  illégal,  injuste  et  illogique  :  illégal, 
parce  que  la  loi  dit  que  pour  être  coupable  il  faut  n'avoir  pas  déclaré  la  propriété  de  façon 
qu'elle  ne  soit  pas  inscrite  ;  or  ici  la  propriété  est  inscrite  et  Terreur  ne  porte  que  sur  la 
mesure. 

i  Injuste,  parce  que  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  mesure  sa  terre. 

«  Illogique,  parce  que  ce  serait  le  rendre  responsable  d'une  opération  qu'il  est  inca- 
pable de  faire,  au  moins  dans  la  presque  universalité  des  cas  ».(Le  Code  annamite,  tome  I, 
page  408). 
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Malheureusement,  oui,  mais  il  faut  bien  faire  la  part  du  feu,  si 
nous  tenons  à  sortir  une  bonne  fois  de  l'impossible  situation  créée 
par  nous-mêmes.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  me  rendre  à  un  autre  avis,  pourvu  que  l'on  me  trouve  une 
solution  plus  profitable  à  la  Colonie  et  plus  facilement  acceptée  de 
l'indigène  que  celle  que  je  propose.  Mai^je  doute  fort  qu'on  puisse 
faire  mieux. 

Au  fait,  est-ce  donc  un  crime  de  mettre  en  culture  —  nous 
disons  ((  mettre 'en  culture  »  et  non  accaparer  puis  laisser  en  friche 
—  de  la  terre  vierge  sans  en  demander  une  autorisation  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  a  été  aussi  capricieusement  accordée  que  refusée?  Les 
agissements  des  notables,  le  bon  juger  trop  variable  de  l'Adminis- 
tration devaient  porter  fatalement  les  gens  à  ne  solliciter  que  le 
moins  possible,  alors  surtout  que  cette  même  administration  était 
absolument  incapable  de  rien  empêcher.  Nous  avons  prouvé  déjà 
que  les  finances  de  la  colonie  n'y  perdent  guère.  On  peut,  assuré- 
ment, par  des  moyens  convenables,  restreindre  ces  usurpations, 
mais  on  n'arrivera  pas  à  les  écarter  complètement  aussi  longtemps 
qu'on  ne  voudra  point  appliquer  une  réglementation  et  une  procé- 
dure assurant  à  chacun  la  quantité  de  sol  qu'il  est  capable  de 
cultiver.  L'individu  aura  beau  s'emparer  de  terres,  il  ne  pourra  pas 
les  exploiter,  et  comme  toute  partie  inculte,  alors  qu'elle  n'est  pas 
propriété  privée  appuyée  sur  des  titres,  peut  (d'après  le  présent 
projet)  être  demandée  en  concession  par  le  premier  ayant  droit 
venu,  l'accaparement  ne  signifie  rien.  Nous  ferons  remarquer,  en 
outre,  que  le  squatting,  comme  disent  les  Américains,  n'a  jamais 
été  empêché  dans  les  colonies  modernes  vraiment  dignes  de  ce  nom. 
Les  seules  dispositions  administratives  frappant  celui  qui  défriche 
sans  autorisation,  c'est  que  le  terrain,  lorsqu'il  est  atteint  par  le 
mesurage  est  mis  en  vente  avec  faculté  au  squatter  d'exercer,  pour 
une  superficie  déterminée  un  droit  de  préemption  comme  premier 
occupant.  Or  ce  droit  représente  en  règle  les  frais  de  mesurage  et 
de  viabilité  que  l'Etat  a  dû  faire. 

Si  l'Administration  se  faisait  par  trop  tracassière  (elle  l'a  toujours 
été),  si  armée  de  son  droit,  elle  prétendait  vendre  strictement  les 
excédents  aux  enchères  publiques  ou  seulement  à  des  prix  un  peu 
élevés,  il  est  probable  que  personne  ne  bougerait.  Les  intéressés 
se  contenteront  de  cultiver  sans  bruit  leurs  terres  en  attendant  le 
cadastre  et,  à  ce  moment,  il  pourra  très  bien  se  faire  que  les  habitants, 
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so  donnant  lo  mol,  no  vionnont  p.-is  aux  onclirrfs.  ï.c  cas  s^osl,  pro- 
scnlô  av(M*.  iU's  Iimmm's  saisies  cl  mises  en  adjndicalion  par  la  liancpic 
de  rindo-dliine.  (iliacun  ne  chciTlianl.  (pfà  ravoir  son  bien,  il  n'y 
anrait  déjà  do  ce  fait  ni  conipélilion  ni  snrcnchèro.  Mais,  oncorc  un 
coup,  les  indiii'ènes  peuvenl  opposin*  à  l'Adminislralion  cette  remar- 
(piablc  force  (Tinerlic  dont  nous  avons  tous  éprouvé  ks  eriéts,  ils 
peuvoni  ne  rien  acheter  du  tout,  (;t  alors?! . .  . 

Ar/.  îi.  —  Dans  un  pays  où  les  bateaux  ne  marchent  qu'avec  la 
marée,  où,  par  conséquent,  le  lialage  est  à  peu  près  inconnu,  où 
les  gens  ont  un  besoin  impérieux  d'habiter  au  bord  de  l'eau,  il  est 
contraire  aux  intérêts  de  la  population  et  parfaitement  inintelligent 
de  conserver  des  bandes  de  terre  le  long  des  berges.  La  réserve  faite 
par  l'Administration  de  reprendre,  s'il  y  a  lieu,  sans  aucune  indem- 
nité, le  terrain  nécessaire  aux  voies  de  communication  est  elle-même 
injuste.  Si  le  propriétaire  ne  risque  de  perdre  qu'une  faible  partie 
de  son  champ,  il  court,  d'autre  part,  la  chance  de  trouver  une  com- 
pensation dans  les  avantages  que  lui  procure  la  voie  de  communi- 
cation. Mais,  si  le  terrain  enlevé  est  grand,  s'il  s'y  trouve  des  bâti- 
ments, des  plantations,  ne  pas  indemniser  le  propriétaire  serait  tout 
uniment  le  spolier. 

Quant  aux  terrains  côtiers,  il  y  a  lieu  d'être  un  peu  plus  restrictif 
sans  pourtant  atteindre  aux  inconcevables  exagérations  de  l'arrêté 
du  25  mai  1874  qui  dit  dans  son  article  3  : 

U Adminislralion  se  réserve  également  : 

\^  La  propriété  imprescriptible  et  inaliénable  du  littoral ^  snr une 
profondeur  de  cinquante  pas  géométriques  (quatre-vingt-deux  mètres) 
à  partir  des  plus  hautes  mers  ;     .      .  * 

Nous  voudrions  bien  savoir  où  l'inspirateur  de  cet  article  a  pu 
découvrir  l'inaliénabililé  du  littoral  de  la  mer.  Depuis  plus  d'un  siècle, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'ont  pas  varié  et  le  Code  lui-même 
(art.  538)  est  d'accord  que  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer  sont 
dépendants  du  domaine  public  et  peuvent  être  aliénés  par  l'Etat. 
Quant  à  la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques  (cinquante  pas 
du  Koy)  qui  n'a  jamais  concerné  que  nos  anciennes  colonies,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Guyane,  le  Sénégal,  la  Réunion,  l'Inde  et 
Mayotte,  elle  a  subi  elle-même  la  plus  catégorique  des  atteintes  par 
le  décret  du  21  mars  1882  qui  porte  que  dans  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  les  détenteurs  de  terrains 
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bâtis,  situés  dnns  la  zone  clos  rinquanlc  pas  géométriques,  recevront 
des  titres  (léfinitiCs  de  propriété.  L'article  7  du  décret  du  4  juin  1887, 
concernîint  la  Martinique,  va  plus  loin  encore,  il  autorise  même  la 
concession  des  terrains  non  bâtis  dans  les  centres  habités.  On  ne 
comprend  pas  l'application  à  la  Cochinchine,  dont  le  développement 
côtier  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  notre  littoral  méditerranéen, 
d'ordonnances  et  d'édits  royaux,  d'il  y  a  deux  ou  trois  siècles  qui 
n'ont  eu  en  vue  que  des  îles,  dont  la  plus  grande  n'égale  pas  le  tiers 
du  déparlement  de  la  Corse. 

Il  faut  croire  que  l'inspirateur  de  l'arrêté  de  187/i'  était  ou  le  type 
le  plus  parfait  du  fonctionnaire  tracassier,  étroit  de  vue  et  d'esprit^ 
ou  un  simple  ignorant.  Les  cinquante  pas  géométriques  sont  un  peu 
comme  le  û^meux  Acte  Torrens,  on  en  parle  sans  trop  savoir  ce 
que  c'est.  L'historique  de  la  question  aurait  pu  donner  la  raison  de 
cette  réserve  spéciale,  mais  a-t-on  seulement  cherché  à  savoir? 

Les  cinquante  pas  géométriques  ont  toujours  eu  les  caractères  qui  distinguent 
les  diverses  parties  du  domaine  public  de  l'Etat.  D'après  Dessalles  (Annales  du 
conseil  souverain  de  la  Martinique,  tome  \,  p.  Mh),  l'utilit»^  générale  de  cette 
réserve  était  si  grande  que  les  seigneurs,  lors  de  la  première  occupation  de 
l'île,  l'attribuèrent  au  roi,  «  gardien  du  doniaine  public  et  des  droits  de  tous  », 
pour  la  mettre  sous  sa  protection  et  la  conserver  à  la  «  communauté  »,  en  la 
garantissant  contre  les  envahissements  des  propriétaires  voisins. 

M.  le  commissaire  Hougon,  Hans  un  mémoire  paru  à  la  Martinique  en  1866, 
cite  une  lettre  du  gouverneur  général  des  îles  d'Amérique  au  ministre,  remontant 
au  8  février  1674,  et  où  se  trouve  nettement  indiquée  la  destination  des  cin- 
quante pas  réservés  le  long  du  littoral,  aux  Antilles.  Cet  espace  de  terrain, 
partout  ou  ne  s'élevaient  pas  de  ronsfruclions  et  sauf  les  passages  ménagés  pour 
parvenir  delà  montagne  jusqu'aux  embarcadères,  devait,  à  l'origine,  être  planté 
en  raquettes,  formant  comme  des  murs  d'épines,  afin  de  permettre  aux  colons 
de  repousser  plus  aisément  les  attaques  des  ennemis  venant  par  mer;  le  premier 
but  de  la  réserve  a  donc  été  d'établir  le  long  des  côtes  une  ligne  de  défenses 
naturelles.  A  mesure  que  le  \  ressources  des  premiers  occupants  augmentèrent, 
ces  simples  obstacles  oppo;  .'s  aux  descentes  de  l'ennemi  se  transformèrent  en 
véritables  fortifications  sur  les  points  stratégiques. 

Mais  la  zone  privilégiée  n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  rendre  les  abords 
des  îles  impraticables,  elle  offrait  aussi  un  passage  le  long  de  la  mer,  elle  donnait 
aux  équipages  des  navires  l'occasion  de  faire  gratuitement  du  bois  sur  des  terres 
non  défrichées,  elle  laissait  surtout  un  espace  libre  pour  la  fondation  des 
paroisses  et  des  bourgs,  dont  plusieurs  devinrent  des  villes  importantes  (1). 


(1)  Organisation  des  Colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat,  par  Edouard  Petit, 
tome  II,  page  63. 
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Donc  il  osl  bien  c'Iabli  qiio  la  n'sorvo  no  (Irvail  ol  no  pouvait 
prati(iiionionl  s'apj)li(]nor  qu'à  des  côlos  do  pou  crrlcndiio  ol  siirloiil, 
d'un  coi'lain  rolior,  (ol  (pio  o'(^sl  lo  cas  aux  Aniillos  oL  à  la  Ilôuriion. 
Mais  couiiuo  1(;  besoin  d'assiinih^r  est  noli'o  iiioindro  dél'aut,  vilo  il  a 
lallu  ap[)li(pi(M^  lo  système  à  la  fiuyano,  au  Sénégal,  à  la  Cochincbinc, 
où  la  cote,  sur  drs  centaines  de  kilomètres,  est  si  basse  que  l'eau, 
jusque  fort  avant  dans  l'intérieur  des  terres,  reste  salée  ou  saumàtre, 
et  que  les  grandes  marées  inondent  parfois  d'énormes  étendues  de 
territoire.  Là,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  est  impossible 
de  préciser  l'endroit  où  la  mer  finit  et  la  terre  ferme  commence. 
Décréter,  dans  ces  circonstances,  la  réserve  des  cinquante  pas  géomé- 
Iriques  est  la  dernière  des  absurdités.  Il  ne  faut  jamais  avoir  vu  ces 
côtes  de  palétuviers  et  de  forets  particulières  aux  eaux  saumàtres 
pour  venir  parler  d'une  bande  régulière  de  terrain  à  réserver. 

Certes,  il  est  utile  de  faire  des  réserves,  mais  dans  des  régions  et 
sur  des  points  déterminés.  11  appartient  aux  services  compétents 
(génie, marine,  douanes,  administration  provinciale,  etc.)  de  désigner 
et  de  délimiter  les  réserves  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  malen- 
tendu possible.  Mais,  de  grâce,  faisons  les  choses  avec  un  peu  de 
bon  sens  et  n'oublions  pas  le  bien  public. 

Art.  12.  —  Les  concessions  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  des 
terrains  absolument  incultes.  Toute  terre  cultivée  ou  portant  des 
traces  certaines  de  culture  ne  saurait  être  concédée  gratuitement, 
pas  même  à  l'occupant.  Car,  dans  le  premier  cas,  elle  tombe  dans 
la  catégorie  des  terres  occupées  sans  titre,  relevant,  comme  on  a 
vu,  d'une  réglementation  spéciale.  Dans  le  second  cas,  la  terre  quoi- 
que abandonnée,  peut  avoir  un  légitime  propriétaire  ;  l'aliénation 
alors  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'un  mesurage  régulier, 
d'une  enquête  minutieuse  et  de  publications  destinées  à  permettre 
aux  anciens  occupants  de  faire  valoir  leurs  droits.  Ce  sont  des  frais 
importants  que  la  Colonie  doit  chercher  à  recouvrer  par  la  vente. 
Du  reste,  un  pareil  travail  ne  peut  être  entrepris  utilement  que  lors 
de  l'immatriculation  des  terres 

Les  buttes  sont  destinées  à  assurer  la  délimitation  durant  un 
nombre  d'années  suffisant  pour  permettre  aux  limites  artificielles 
que  crée  la  culture  de  nettement  s'accuser,  et  aussi  pour  faciliter 
plus  tard  le  mesurage  régulier.  Il  nous  paraît  nécessaire  toutefois 
de  bien  spécifier  que  ces  buttes  peuvent  être  déplacées  par  le  géo- 
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mètre,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  l'ori  puisse  les  établir  d'une  manière 
conforme  aux  exigences  du  lever.  La  perche  placée  au  militMj  de 
Ja  butte  sert  à  reconnaître  de  loin  les  limites  du  terrain  demandé, 
et  le  nom  inscrit  sur  la  planchette  permet  à  des  tiers  intéressés  de 
savoir  contre  qui  ils  ont  à  formuler  leurs  revendications. 

Cette  délimitalion  doit  être  faite  avant  toute  chose  et  en  dehors 
de  la  surveillance  ou  du  patronage  de  l'autorité  communale.  Car 
il  ne  faut  à  aucun  prix  que  cette  autorité  ait  encore  à  intervenir 
dans  une  question  où  elle  est  trop  intéressée  el  trop  annamite  pour 
agir  avec  impartialité.  Si  le  village  n'a  pas  d'objections  à  faire,  à  quoi 
bon  l'intervention,  et  s'il  en  a,  il  peut  agir  comme  tout  autre 
intéressé  ;  la  porte  ne  lui  est  pas  plus  fermée,  à  lui,  qu'aux  simples 
particuliers  et  moins  qu'cà  ceux-ci,  car,  étant  chargé  de  l'afliclrage 
des  demandes  de  concession,  il  ne  saurait  ignorer  les  choses. 

L'établissement  des  demandes,  tel  qu'il  se  fait  aujourd'hui,  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Leur  rédaction  est  embrouillée,  prolixe,  man- 
que d'uniformité  et  fait  simplement  perdre  le  temps  et  la  patience 
à  celui  qui  doit  les  lire.  Toutes  ces  demandes  comprennent,  en 
principe,  deux  parties  distinctes.  Une  première,  inutile,  c'est  la 
série  des  compliments,  des  supplications  et  des  arguments  étrangers 
cà  la  question.  La  seconde,  nécessaire,  mais  généralement  incomplète, 
erronée,  c'est  le  fond  de  la  demande  :  les  droits,  la  superficie,  les 
limites.  Or,  pour  donner  suite  à  une  demande  de  concession,  il  faut 
un  certain  nombre  de  renseignements  et  il  ne  faut  que  ceux-là.  Que 
l'Administration  les  reçoive  de  la  bouche  de  l'intéressé,  qu'elle  les 
consigne  elle-même  sur  l'imprimé  qui  servira  de  demande,  c'est  le 
plus  sûr  moyen  d'obtenir  im  peu  de  clarté  et  de  supprimer  la  perte 
de  temps.  En  somme,  le  fond  de  la  question  est  le  suivant  : 

10  Moi,  un  tel,  je  demande  une  concession  de  terre  vierge  de 
tant  d'hectares. 

2o  Voici  la  situation  et  les  limites  du  terrain  demandé. 

80  Voici  mes  droits,  conformément  à  l'arrêté  du 

Tout  se  réduit  à  peu  de  mots  si  l'on  sait  se  servir  d'imprimés 
convenables. 

11  nous  reste  un  autre  point  à  signaler,  c'est  que  la  première 
expédition  de  ces  demandes  devrait  toujours  être  remplie  par  un 
fonctionnaire  européen  (cela  prendrait  moins  de  temps  que  l'exa- 
men des  demandes  actuelles),  ou,  en  cas  d'impossibilité  absolue, 
au  moins  remplie  sous  les  yeux  d'un  fonctionnaire  européen;  car 
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nos  \)oX\l^  omployos  indij'rncs,  s*il"=i  élaiont  soustraits  à  une 
surviMllanco  ('lioiio,  ihî  maïKjncraicnt  pas  de  mettre,  le  demandeur 
à  coutrihutioii.  Inutile  d'insister,  n'est-e.e  pas? 

La  raison  des  trois  expéditions  sera  discutée  plus  loin. 

.4/7.  l"h  —  Il  est  tout  naturel  que  l'Administration  fasse  payer  le 
travail  qu'elle  exécute  pour  des  particuliers,  et  il  est  logique  que  ceux 
qui  demandent  une  plus  grande  surface  soient  aussi  ceux  qui  con- 
tribuent pour  une  plus  large  part  aux  frais  pris  dans  leur  ensemble. 
N'oublions  pas,  enfin,  que  les  petits  y  trouveront  largement  leur 
compte,  car  les  demandes  qu'ils  font  établir  aujourd'hui  par  des 
écrivains  privés  leur  coûtent  généralement  une  piastre,  sans  compter 
l'apposition  du  cachet  du  maire,  etc. 

Art.  14.  —  Les  demandes  doivent  être  toutes  faites  ensemble,  tant 
pour  faciliter  la  besogne  administrative  que  pour  permettre  aux 
réclamations  éventuelles  de  se  produire  plus  aisément.  Ces  demandes 
devront  être  remises  au  mois  d'octobre,  pour  que  les  trois  mois 
destinés  à  l'affichage  expirent  au  plus  tard  le  premier  février,  soit 
en  pleine  saison  sèche,  alors  que  la  moisson  est  faite,  que  le  terrain 
est  praticable  et  qu'il  devient  possible  d'incendier  les  ajoncs  dont 
la  hauteur  masque  parfois  complètement  la  vue. 

Art.  i5. —  L'inscription  dans  un  registre  permet  de  donner  suite  à 
la  demande  même  alors  que  les  trois  expéditions  auraient  disparu.  Le 
visa  ne  saurait  être  ni  refusé  ni  différé,  car,  en  bonne  administration, 
toute  demande  veut  une  solution  et,  en  la  matière,  cette  solution 
ne  se  trouve  pas  dans  les  bureaux,  mais  bien  sur  le  terrain. 

Une  objection  pourrait  néanmoins  être  soulevée.  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  refuser  le  visa  ou,  plus  simplement,  la  rédaction  de  la 
demande,  lorsque  le  pétitionnaire  ne  remplit  aucune  des  conditions 
requises  pour  l'obtention  de  la  concession?  Nous  estimons  que  non, 
car  si  Tintéressé  avait  établi  sa  demande  lui-même,  on  aurait  bien 
été  tenu  de  la  recevoir  et  de  l'examiner.  Puis,  le  péremptoire  refus 
d'informer  accuse  toujours  un  manque  de  cette  bonne  volonté  dont 
une  administration  soucieuse  de  sa  réputation  doit  faire  preuve  en 
toute  occasion.  Enfin,  nous  retomberions  en  plein  sur  le  bon  vouloir, 
le  bon  juger,  méthode  vicieuse  ici,  nous  l'avons  prouvé.  D'ailleurs 
sans  penser  à  mettre  en  suspicion  les  excellentes  intentions  des 
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adminislraleurs,  il  est  ccrlain  que  l'appréciation  des  hommes  varie 
selon  leurs  vues  et  leur  caractère  ;  elle  varie  chez  le  même  sujet 
selon  l'esprit  du  moment  et  le  plus  ou  moins  de  sympathie  qu'ins- 
pire le  demandeur.  Pour  tel,  n  hectares  sulfisent  lari'emenl,  pour 
tel  autre^  le  compte  est  beaucoup  trop  faible.  Il  n'y  a  qu'une 
manière  de  réduire  la  part  de  l'arbitraire,  c'est  d'appliquer  une 
règle  invariable  et  catégorique  à  tout  le  monde,  c'est  de  Faire  suivre 
aux  demandes  une  (ilière  rapide  mais  inéluctable.  A  tout  ceci  l'on 
peut  ajouter  que  bien  rares  seront  les  cas  où  des  individus  sollicite- 
ront indûment  de  la  terre  sans  faire  des  déclarations  fausses.  Or, 
comment  le  reconnaître  sinon  par  une  vérification  sur  les  lieux 
mêmes. 

Il  y  a,  toutefois,  un  inconvénient  plus  grave  au  rejet  pur  et  simple 
de  la  demande,  c'est  que  les  habitants  n'en  sont  pas  instruits,  et 
les  buttes  établies  par  le  demandeur  permettraient  à  ce  dernier 
d'exploiter  clandestinement  un  terrain  auquel  il  n'a  pas  droit.  Ces 
buttes  doivent  être  détruites  par  les  soins  du  village  sur  l'ordre  de 
l'administrateur,  conformément  à  sa  décision  ou  à  celle  du  lieu- 
tenant-gouverneur. Le  refus  devient  ainsi  public. 

Quant  à  l'établissement  des  buttes,  il  ne  porte  aucun  préjudice 
aux  travaux  agricoles,  puisqu'il  est  fait  à  une  époque  où  l'on  ne 
s'occupe  pas  de  mise  en  culture  (au  moins  dans  les  pays  de  rizière). 

Art.  16.  —  C'est  la  marche  logique  et  habituelle  suivie  en  pareil 
cas,  sauf  le  cachet  du  village  qui,  dans  ces  questions  de  terres 
domaniales,  ne  saurait  figurer  à  aucun  titre.  L'administrateur  est  le 
seul  représentant  du  domaine  dans  sa  province  et  ni  les  autorités 
communales,  ni  les  autorités  cantonales  ne  doivent  être  appelées  à 
jouer  le  moindre  rôle  dans  la  distribution  d'une  chose  dont  elles 
n'ont  pas  à  connaître  (1). 

Art.  17.  —  La  commission  doit  coni})rendiT.  un  mendjrc  indigène 
parcequece  membre  a  plus  de  facilité  pour  rechercher  la  qualité  des 
demandeurs.  Elle  doit  avoir  une  prépondérance  d'Européens,  alin 


(1)  Autour  de  I8'.)i,  radininislraloiir  de  Soctiang  avait  introduit  dans  sa  province  le 
plus  détestable  des  systèmes  que  Ton  put  imaij^iner  on  matière  de  concessions.  C'est  ainsi 
que  les  demandes  devaient  porter  la  siii^uature  de  trois  notables,  le  cacliet  du  maire  et 
celui  du  chef  de  canton,  \\n\v  le  prix  tiue  cette  apposition  de  cachets  et  de  signatures 
coûtait  au  demandeur,  il  aurait  pu,  fort  souvent,  acheter  une  rizière  en  pleine  exploitation. 
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(ramiihilci-,  dans  la  iiKisiirc  du  [)()ssil)l(!,  les  (Hlrts  do  la  l(;n(,ati()n  à 
ia(iii('ll«-;  c^l  li()[)  expos('  lo  roMclioiiiiairc  aiinaiiiih;.  \j(t  goomôLic 
ost  iiidis[)eiisal)l<'  poiirélablir  le  ('roijiiiseUippm'acr  la  siiporlicic;. 

Toule  (l('inaiid(!  de  coïKîcssioii  oll'n;  doux  points  à  rf^xamcn  :  le  sol 
el  riiidividii.  Le  piviiiici'  ne  saurail,  <Hro  étudié  que  sur  les  lieux, 
c'est  un  poinl  lualciMcl  sur  leipiei  la  eoniuiission  peut  et  doit  statuer 
eu  deruiei"  ressort.  Qunnl  à  Tiiulividu,  elle  est  également  à  même 
d'obtenir  les  meilleurs  renseignements^  mais  elle  peut  être  induite 
en  erreur,  elle  peut  aussi  se  tromper.  C'est  le  côté  moral  de  la  ques- 
tion, il  est  utile  de  ne  pas  le  trancher  sur  le  champ  et  de  laisser 
prononcer  une  autorité  qui  a  plus  d'expérience  et  qui  doit  aussi  avoir 
des  vues  et  des  inl'ormations  plus  étendues.  C'est  pour  cela  que 
l'administrateur  est  chargé  de  statuer  sur  la  qualité,  sur  les  droits 
du  demandeur. 

Le  croquis  est  de  première  nécessité,  car  : 

l"  11  lorce  au  moins  un  membre  —  et  le  plus  compétent  —  à  se 
rendre  sur  le  terrain.  Les  inl'ormalions  ne  seront  donc  plus  simple- 
ment prises  du  seuil  de  la  maison  commune  (ainsi  que  cela  est  arrivé). 

''2°  11  empêche  le  concessionnaire  par  la  désignation  de  limites 
précises,  de  s'emparer,  dans  la  suite,  de  beaucoup  plus  de  terre 
qu'il  n'en  a  demandé. 

S^  11  permet  d'imposer  le  concessionnaire  d'après  la  superlicie  qu'il 
occupe  et  non  d'après  celle  qu'il  demande. 

4^  11  supprime  ces  croquis  de  haute  fantaisie  accompagnant  les 
demandes  de  concession^  et  qui  n'ont  servi  qu'à  établir  des  titres  faux 
ou  à  faciliter  l'accaparement  des  terres  aux  concessionnaires. 

La  manière  d'établir  ce  croquis  doit  être  rapide  et  simple.  L'opéra- 
teur, muni  d'un  télémètre  de  poche  et  d'un  cercle  de  poche  ou  d'un 
simple  rapporteur,  stationnera  sur  deux  sommets  d'angles  (même 
sur  un  seulj  du  terrain  à  lever.  11  rapportera  les  angles  avec  la  longueur 
des  lignes  sur  une  feuille  de  papier  quadrillé.  A  défaut  de  télémètre, 
il  pourra  mesurer  les  lignes  au  pas.  Une  boussole  breloque  lui  donnera 
le  iNord.  L'on  obtiendra  ainsi,  et  du  même  coup,  une  ligure  à  peu 
près  du  terrain,  la  longueur  approchée  des  côtés  et  la  contenance 
approximative  ;  c'est  sulïisant  pour  compléter  les  demandes  sur 
lesquelles  ces  diverses  données  seront  rapportées  à  l'encre. 

Il  importe  encore  de  dire  quelques  mots  sur  la  quantité  de 
demandes  que  la  commission  est  capable  d'examiner.  En  procédant 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  n'est  guère  probable  qu'elle  puisse 


en  voir  plus  de  cent  dans  l'espace  de  quatre  à  cinq  semaines,  durée 
de  son  ronclionncmcnL  Si  nous  supposons  maintenant  que,  sur  ces 
cent,  un  cinquième  aille  au  Conseil  colonial,  celui-ci  aurait  à  statuer 
annuellement  sur  environ  quatre  cents  demandes.  C'est  beaucoup 
et  si  chaque  demande  est  examinée  avec  le  sérieux  qu'elle  mérite,  il 
faudra  un  bon  mois  pour  en  finir.  Nous  concluons  que  si  les 
demandes  de  concession  devenaient  trop  nombreuses,  il  serait  utile 
ou  d'en  limiter  le  chilFre  annuel  ou  d'instituer  plusieurs  commissions 
dans  les  provinces  les  plus  chargées.  Sinon  l'on  arriverait  au  résul- 
tat autrefois  obtenu  dans  la  province  de  Soctrang,  par  exemple,  où, 
en  quatre  années,  s'était  accumulé  un  millier  de  demandes  de 
concession. 

Pour  ce  qui  est  de  l'indemnité  de  présence  sur  le  terrain,  elle 
nous  semble  juste  et  surtout  nécessaire  si  l'on  lient  à  obliger  la 
commission  à  se  rendre  elfectivement  sur  les  lieux.  Les  sommes 
doivent  varier  selon  la  quantité  de  travail  ou  plutôt  de  fatigue  au 
soleil  que  chacun  fournit.  Au  cas  où  l'indemnité  jointe  aux  frais 
d'imprimés  s'élèveraient  à  un  chiffre  plus  fort  que  celui  fourni  par 
la  recette  prévue  à  l'article  13,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  taux 
à  percevoir  par  hectare. 

Art.  18.  —  Nous  savons  la  raison  qui  veut  que  l'administrateur 
connaisse  de  la  qualité  du  demandeur.  Il  nous  reste  à  discuter  le 
chiffre  d'hectares  qu'il  pourra  accorder.  Nous  favons  fixé  à  vingt, 
dans  le  but  d'accélérer  la  besogne  qu'une  trop  grande  centralisation 
rendrait  difficile,  peut-être  impossible.  Comme  compétence,  nous 
aimons  à  croire  qu'un  homme  résidant  à  proximité  des  lieux, 
connaissant  le  terrain  et  les  habitants^  vaut  bien  un  conseil  jugeant 
de  loin  sur  renseignements  parfois  très  discutables.  Quant  à  la 
crainte  de  voir  distribuer  du  sol  plus  que  de  raison,  c'est  un  abus 
qui  peut  avoir  lieu  aussi  bien  avec  dix  hectares  qu'avec  vingt.  Il  n'y  a 
qu'à  trouver  un  nombre  suffisant  d'ayants  droit  (d'après  l'article  S 
ce  sera  sans  doute  difficile)  et  le  même  homme_,  au  lieu  d'obtenir  cent 
hectares  d'un  seul  coup,  les  obtiendra  par  concessions  successives 
de  dix  ou  de  vingt  hectares.  Pour  empêcher  de  pareils  faits^  il  fau- 
drait refuser  aux  administrateurs  tout  droit  de  distribuer,  ce  qui 
serait  une  injure  bien  gratuite,  et  qui  plus  est,  un  empêchement 
grave  à  l'aliénation  des  terres  domaniales.  D'ailleurs  —  il  faut  le 
redire  —  par  la  force  môme  des  choses,  les  abus  deviendront  rares, 
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et  si  les  (Icmaiidciirs  p.irvciiaiciit  à  siirpiciKJic,  |la  honno  loi  des 
adiniiiislralcuis,  à  plus  lorlc  raison  siirpn'fidraicnt-ils  celle  des 
conseillers  coloniaux. 

Poui-  les  concessions  au-(l(;ssus  de  vingt  hectares,  elles  sont  jugées, 
.11  pi'eniiriv  iiislaMcc,  par  Tadministraleur.  Mais  il  s'agit  d'aliéna- 
tions iniporlanles  et  Taciininistrateur  traite  la  question  au  point  (Ut 
vue  de  sa  province.  Aussi,  pour  le  bien  commun,  est-il  indispensable 
((ue  sa  décision  soit  reprise  par  une  autorité  supérieure  qui  pronon- 
cera selon  des  vues  d'ensemble. 

Le  date  du  1^-  mai  a  été  choisie  afin  que  le  Conseil  colonial  et  le 
lieutenant-gouverneur  en  Conseil  privé  puissent  prononcer  dans  le 
courant  du  mois.  11  importe  que  tout  soit  terminé  dès  les  premiers 
jours  de  juin  afin  que  les  concessionnaires  ne  ratent  point  la  saison. 

H  pourra  se  l'aire  néanmoins  que  des  demandes  restent  en  souf- 
l'rance  et  qu'il  faille  les  renvoyer  à  la  fm  de  l'année.  Faudra-t-il 
dans  ce  cas  autoriser  la  mise  en  culture  sous  condition  ?  Nous 
n'hésitons  pas  à  dire  non.  Car  il  y  a  du  travail  pour  tout  le  monde 
en  Cochinchine  même  alors  que  quelques  individus  ne  pourraient 
pas  cultiver  immédiatement  la  terre  qu'ils  ont  demandée;  de  plus, 
l'autorisation  de  mise  en  culture  nous  ramènerait  fatalement  à  la 
situation  des  terres  soustraites  à  l'impôt,  aux  abus  et  au  désordre  (1). 
Mieux  vaut,  dans  ce  cas,  reprendre  les  demandes  à  la  première 
occasion,  mais  défendre  formellement  aux  intéressés  de  mettre  le 
terrain  demandé  en  exploitation.  Si  ces  cas  devaient  être  nombreux, 
il  faudrait  évidemment  recourir  à  des  mesures  spéciales  :  soit  en 
élevant  le  chiffre  d'hectares  à  accorder  par  les  administrateurs^  soit 
en  créant  plusieurs  commissions  de  conseillers  coloniaux  chargés 
d'examiner  les  demandes,  soit  de  toute  autre  manière  qui  permette  de 
liquider  sans  user  de  l'ajournement  et  des  autorisations  de  culture. 

Art.  i9.  —  Les  demandes  doivent  être  faites  en  trois  expéditions, 
quel  que  soit  le  nombre  d'hectares  demandé,  car  il  importe,  aussi 
longtemps  qu'un  titre  définitif  de  propriété  n'a  pas  été  établi,  de 


(l)Si,  après  avoir  autorisé  la  mise  en  culture,  on  n'accorde  pas  au  concessionnaire  la 
superficie  toute  entière,  telle  qu'il  l'a  demandée,  il  ne  l'aura  pas  moins  mise  en  culture  et 
cela  d'aulanl  plus  vite  que  sa  situation  précaire  l'incite  à  placer  l'Administration  devant 
un  l'ait  accompli.  Mais  il  ne  sera  possible  que  dans  de  bien  rares  cas  d'envoyer  exprès  \m\ 
géomètre  pour  retrancher  la  partie  non  accordée.  L'individu  continuera  donc  généralement 
d'exploiter  le  tout.  U  sera  inscrit  pour  une  quantité  donnée,  et  en  cultivera  beaucoup  plus. 
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conserver  un  exemplaire  en  dehors  de  la  province,  vu  que  des  tiers 
intéressés  pourraient  arriver  à  détruire  les  pièces  existantes  et 
nonobstant  l'inscription  au  re<^istre  des  demandes  (art.  15)  et  même 
à  celui  des  impots,  créer  de  sérieux  embarras  au  concessionnaire. 

Le  titre  délinitiidont  il  est  question  n'est  pas  —  le  lecteur  s'en 
est  rendu  compte  —  le  titre  délivré  par  le  Jjureau  foncier  lors  de 
l'immatriculation;  mais  il  sert  à  établir  les  droits  du  propriétaire 
et  permet  à  celui-ci,  en  attendant  l'inscription  au  Livre  foncier, 
d'aliéner  son  bien.  Le  titre  définitif  est  délivré  par  la  province  ou 
par  l'Administration  centrale.  Dans  les  deux  cas,  il  est  à  détacher 
d'un  registre  à  souche  afin  d'éviter  cette  volumineuse  et  inutile 
paperasserie  que  nous  savons.  Les  demandes  doivent  rester  entre 
les  mains  de  qui  elles  sont  jusqu'à  l'immatriculation,  car  elles  con- 
tiennent le  croquis  et  les  données  requises  pour  l'établissement  du 
lever  cadastral. 

Quant  aux  mesures  de  publicité  et  autres  à  prendre  lorsque  le 
terrain  est  partiellement  ou  entièrement  refusé  au  demandeur,  elles 
ont  pour  but  de  permettre  à  d'autres  de  solliciter  la  terre  et  de 
prévenir  un  abus  assez  fréquent  qui  consiste  à  ne  tenir  aucun 
compte  du  relus  de  l'Administration.  L'intéressé,  sachant  l'impos- 
sibilité du  contrôle,  cultive  sans  s'inquiéter  de  rien  ,  mais,  au  lieu 
de  payer  l'impôt  à  la  Colonie,  il  s'arrange,  moyennant  redevance, 
avec  les  notables,  et  tout  est  dit. 

Ayl^  20,  —  L'impôt  foncier,  voilà  le  palliatif  à  l'accaparement 
des  terres.  Ce  n'est  certes  pas  un  remède  radical,  mais  il  suffit  aux 
besoins.  Un  individu  qui,  en  trois  ans,  n'est  pas  capable  de  mettre 
intégralement  sa  concession  en  culture  prouve  simplement  qu'il  a 
demandé  plus  de  terre  qu'il  n'en  peut  cultiver.  Il  est  bien  possible 
qu'après  cinq,  huit  ou  dix  ans  il  arriverait  à  tout  mettre  en  rapport, 
mais  durant  cette  longue  période  il  soustrairait  la  terre  à  l'impôt 
et  empêcherait  d'autres  de  la  mettre  en  culture. 

L'Administration  perçoit  l'impôt,  mais  ne  garantit  pas  la  super- 
licie,  cela  est  logique  aussi  longtemps  qu'un  mesurage  exacte  n'a 
pas  permi  d'établir  rigoureusement  la  contenance.  Mais  après,  c'est 
tout  juste  malhonnête.  11  n'est  pas  un  commerçant  qui  ne  soit 
tenu  de  garantir  ses  marchandises  sous  le  rapport  du  poids  et  de 
la  mesure,  l'Administration  seule  a  prétendu,  jusqu'à  ce  jour,  se 
soustraire  à  la  loi  commune.  Si  elle-même  n'a  pas  confiance  dans 
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les  plinis  qirrlh^  l'ail  l'aire  —  et  elle  n'osera  pas  s'en  (hileiidrii  — 
pourquoi  ne  eherchc-l-elle  [)as  j\  en  obtenir  de  plus  ap[)ropriés  aux 
exigences  de  tous?  Pourcjuoi  a-l-elle  toujours  refusé  d'ontendro 
les  voix  les  plus  autorisées  qui  n'ont  cessé  de  clamer  et  le  mal  et  le 
remède?  Pourquoi,  depuis  tnîiile  ans,  n'a-t-elle  pas  eu  un  seul 
mouvement  de  bonne  volonté,  alors  que  les  parties,  les  exports  et 
les  .jui;es  s'élèvent  journellement  contre  les  travaux  d'un  cadastre 
sans  valeur  mathématique  ni  juridique? 

Art.  21.  —  Les  dégrèvements  qui  portent  sur  des  terres  incultes 
sont  des  encouragements  à  la  spéculation.  Celui  qui  n'est  pas  capable 
de  mettre,  en  un  temps  donné, une  surlacedéterminéeenexploitation, 
ne  doit  pas  la  demander.  Qu'il  n'occupe  que  selon  ses  forces  et 
n'empêche  pas  les  autres  de  cultiver. 

Il  est  vrai  que  les  excuses  ne  font  jamais  défaut.  L'argument  favori 
des  concessionnaires  est  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  réunir  assez  de 
bras.  Mais  s'ils  ne  trouvent  pas  suflisamment  de  travailleurs — ce  dont 
ils  pouvaient  aisément  s'assurer  d'avance  —  pourquoi  demandent-ils 
plus  de  terrain  que  les  circonstances  locales  ne  leur  permettent  de 
cultiver?  Cette  question  concerne  surtout  les  Européens  dont  un 
trop  grand  nombre  n'entend  faire  de  la  colonisation  qu'à  la  française, 
c'est-à-dire  avec  le  secours  de  l'Administration.  Or  ce  procédé  amène 
de  bien  tristes  résultats,  et  les  quelques  téméraires  qui,  en  Cochin- 
chine^  ont  tablé  sur  l'aide  et  la  bonne  volonté  administratives, 
se  sont  préparés,  en  règle,  d'amers  regrets.  Dans  toutes  les  colonies 
de  domination,  l'Administration,  vu  son  orientement  spécial,  doit 
être  considérée  par  le  planteur  européen  comme  un  adversaire  — 
nous  ne  disons  pas  un  ennemi.  Pour  réussir  en  ces  pays,  il  faut  s'ar- 
ranger de  telle  sorte  que  le  concours  des  autorités  devienne  une 
quantité  négligeable^  il  ne  faut  jamais  avoir  besoin  d'elles.  L'art 
consiste  a  intervertir  les  rôles,  et  loin  d'avoir  à  compter  avec  l'Admi- 
nistration, il  s'agit  d'amener  celle-ci  à  composer  avec  le  colon. 

Pourquoi  les  grandes  exploitations  n'onl-elles  jamais  réussi  en 
Gochinchine?  Parce  que  les  intéressés  sont  tous  partis  d'une  fausse 
base  et  visaient  tous  un  objectif  faux.  Pourneciterqu'unexemple^nous 
rappellerons  les  usines  à  sucre.  Magniliquement  elles  s'installent 
et  lorsqu'elles  veulent  se  mettre  à  l'œuvre,  elles  s'aperçoivent  qu'elles 
ne  trouvent  pas  assez  de  cannes.  Il  fallait  s'en  apercevoir  avant, 
c'était  élémentaire.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  usiniers  l'entendent; 
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ils  veulent  que  l'Administration  impose  aux  habitants  la  culture  de 
la  canne,  ils  veulent  qu'elle  les  oblige  à  ne  vendre  leurs  produits  qu'à 
l'usine,  etc.  L'autorité  a  refusé,  d'abord  parce  que  c'était  contraire 
aux  intérêts  et  à  la  volonté  de  la  population  indigène  qu'elle  a  charge 
d'administrer,  de  proléger  au  nom  de  39  millions  de  Français 
métropolitains  ;  ensuite,  parce  que  la  culture  forcée  (une  des  plus 
désastreuses  formes  du  protectionnisme),  dans  un  pays  à  propriété 
individuelle,  n'a  jamais  donné  de  bons  résultats  ;  enfin,  parce  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  dicter  aux  gens  les  cultures  à  entreprendre.  Mais 
les  précédents  qu'on  invoquait  valent  la  peine  d'être  signalés,  ils  ont 
été  reproduits  autrefois  dans  la  presse  locale.  On  citait  Java  où  les 
Hollandais  inposaient  aux  indigènes  le  produit  et  la  quantité  à  culti- 
ver, oubliant  complètement  qu'à  Java  la  propriété  indigène  affecte 
la  forme  collective,  que,  pendant  de  longues  années,  l'impôt  s'y  est 
payé  en  nature  et  que  le  gouvernement  batave  avait  le  monopole 
des  denrées-impôts. 

Art.  22.  —  Cette  mesure  est  une  conséquence  inévitable  de  l'ar- 
ticle précédent.  Elle  peut  soulever  des  protestations.  De  la  part  de 
qui?  De  quelques  colons  intéressés.  Eh  bien,  que  pour  les  terres 
de  ces  colons  et  'pour  celles-là  seulement^  on  prenne  des  dispositions 
spéciales,  nous  n'avons  rien  contre,  un  passe  droit  de  plus  en 
Gochinchine  ne  fait  pas  compte.  Mais  qu'au  moins  la  mesure  s'ap- 
plique aux  terres  des  indigènes  et  enfin  à  toutes  les  terres  que 
demanderont  ultérieurement  nos  colons.  Cessons  une  bonne  fois 
notre  insensée  conduite^  mais  passons  une  éponge  sur  le  passé,  car 
le  lecteur  sent  bien  qu'il  ne  serait  pas  diflicile,  en  se  livrant  à  la 
moindre  enquête,  de  découvrir  des  faits  pour  le  moins  singuliers  : 
un  tel  a  obtenu  un  terrain  déjà  partiellement  défriché  et  mis  en 
culture  par  des  indigènes —  les  scélérats,  ils  n'avaient  pas  d'auto- 
risation !  —  un  tel,  qui  n'a  pas  eu  cette  chance,  n'a  jamais  mis  sa 
terre  en  culture;  tel  autre,  nous  le  répétons^  ne  sait  même  pas  où 
est  sa  concession,  etc.  (I). 


(1)  «Les  règlements  sur  le  retrait  des  concessions  de  terres,  dans  le  cas  d'inexécution 
des  conditions,  sont,  en  Gochinchine,  trop  souvent  lettre  morte.  Il  est  arrivé  que,  pendant 
sept  ou  huit  ans,  des  concessionnaires  sont  restés  propriétaires  des  terres  à  eux  données, 
sans  y  avoir  jamais  dépensé  un  sou,  sans  avoir  payé  l'impôt,  sans  même,  pourrait-on  peut- 
être  ajouter,  les  avoir  jamais  visitées  ».  [P.  Paris.—  Le  Colonel  V Aaminislralion  enBasse- 
Cochinchlne). 


La  veiiLc  aux  (Miclh'riis  ])nl)li(jncs  s'iinposr;  lorsfju'il  y  a  ou  coin- 
incnceinoiU  de  mise  en  culLiiii;.  Mais  la  Colonie  doit  iviKJre,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  ('a[)ilal  (pie  le  eoneessionnaiiv.  a  enfoui 
dans  le  sol,  sinon  ce  serait  une  condscalion.  S'il  en  esl  ainsi,  nous 
deniandera-l-on,  [)ourquoi  no  pas  déduire  tout  juste  du  piTxluit 
de  la  vente  le  montant  des  Irais  et  laisser  le  reste  au  concessionnaire? 
Kn  elTet,  cette  somme  représente  la  plus-value  acquise  par  le  sol  ; 
mais  son  attribution  est  au  moins  discutable  alors  que  toute  la  terre 
concédée  n'a  pas  été  mise  en  rapport,  que  des  travaux  sur  des  par- 
celles voisines,  de  nouveaux  moyens  d'accès  étrangers  au  concession- 
naire, etc.,  ont  pu  contribuer  à  l'élévation  du  prix  des  terrains.  Et 
puis,  cette  proposition  n'est  pas  assez  coercitive.  Une  menace  de 
perte  est  nécessaire  pour  écarter  la  spéculation.  Tout  autre  serait 
le  cas  si  la  terre  était  entièrement  cultivée,  mais  il  est  certain  que 
le  concessionnaire  s'empresserait  alors  de  payer  l'impôt. 

Le  lecteur  désire  peut-être  savoir  comment  on  arrive  à  spéculer 
dans  le  cas  cité  plus  haut.  H  suffit  d'être  intrigant,  de  posséder 
quelque  argent  pour  faire  des  avances  (prêt  sur  récolte)  à  des  gens 
qui  consentent  à  mettre  la  terre  en  culture,  et  auxquels  on  ne 
demandera  aucune  redevance.  Or,  dans  tout  terrain  bien  choisi,  il 
se  trouve  des  parties  immédiatement  cultivables,  et  parmi  la  caté- 
gorie de  gens  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  être  propriétaires  fonciers,  on  trouvera  toujours  quel- 
ques travailleurs.  Il  n'y  aurait  donc  qu'à  laisser  faire  et,  le  jour  du 
paiement  de  l'impôt,  à  déclarer  qu'on  n'est  pas  en  mesure  de  régler. 
Les  terres  seraient  ainsi  vendues,  et  comme  elles  sont  occupées  en 
partie,  elles  trouveraient  sûrement  acquéreur.  Le  concessionnaire 
qui,  en  toute  cette  affaire,  n'aurait  pas  dépensé  un  cent  pour  la 
mise  en  culture,  ni  pour  quoi  que  ce  fût,  parviendrait,  sans  même 
avoir  un  titre  définitif  de  propriété,  à  vendre  et  à  réaliser  des  béné- 
lices  que  rien  ne  justifie. 

Art.  23  —  La  quittance  d'impôt  n'est  évidemment  pas  une  preuve 
absolue  de  mise  en  culture.  Mais,  du  moment  que  la  terre  paie  la 
redevance  foncière,  et  surtout  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  6, 
on  peut  admettre  la  preuve  relative.  Trop  de  sévérité  ou  pas  assez 
-ont  deux  extrêmes  également  nuisibles. 

Quant  aux  travaux  à  exécuter,  il  est  tout  simple  que  la  commis- 
sion qui  les  a  notés  soit  aussi  chargée  d'en  vérifier  l'accomplis- 
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sèment.  Rappelons  qu'elle  est  sur  les  lieux  et  s'y  trouve  au  bon 
moment. 

Arl.  2).  —  Le  titre  définitif  peut  être  délivré  sans  qu'il  y  ait  eu 
mesurage  exact.  Il  est  môme  préférable  qu'aucune  parcelle  ne  soit 
levée  isolément  par  les  géomètres.  Un  tel  éparpillement  de  travail 
ne  peut  que  nuire  à  la  rapidité  et  à  la  précision  des  opérations 
cadastrales.  Depuis  quarante  ans,  la  propriété  foncière  se  crée  et  se 
maintient  sur  des  à  peu  près  d'individualisation,  sans  que  cela  ait 
empoché  les  jours  de  succéder  aux  nuits^  les  riz  de  pousser  ni  les 
affaires  de  suivre  leur  cours  ;  elle  peut  donc  fort  bien  s'en  tenir  à  ce 
système  durant  quelques  années  encore.  Tout  finira  par  prendre  la 
forme  voulue  et  se  mettre  à  sa  place,  mais  pour  aller  sûrement  et  vite, 
il  faut  procéder  selon  une  méthode,  suivre  avec  la  dernière  rigueur 
le  plan  adopté.  Si  quelques-uns  se  permettaient  d'y  toucher,  il  n'y 
aurait  qu'à  les  traiter  comme  ils  le  méritent  :  en  gamins  et  non  en 
hommes.  Les  impatiences  ne  se  justifient  pas  dans  la  géométrie. 

11  va  de  soi  qu'un  titre,  qui  n'est  pas  appuyé  sur  un  plan  exact, 
ne  saurait  donner  à  son  possesseur  le  droit  de  revendiquer  une 
contenance  autre  que  celle  qu'il  occupe  dans  les  limites  établies 
contradictoirement  avec  ses  voisins.  Les  différences  de  superficie 
entre  le  plan  et  le  croquis  ne  seront,  au  reste,  jamais  bien  sensibles, 
et  la  pratique  démontre,  chaque  jour,  qu'un  professionnel  sait  très 
convenablement  apprécier  les  surfaces  même  avec  des  moyens 
rudimentaires,  car  la  force  de  l'habitude  lui  fera  toujours  choisir  le 
procédé  aux  moindres  erreurs. 

Art.  25.  —  En  commentant  l'article  23,  nous  avons  dit  tout  ce 
qui  concerne  cette  disposition  spéciale. 

Arl.  26.  — •  Souvent  il  arrive  qu'une  compétition  se  produit  pour 
le  même  lot  de  terrain,  c'est  le  cas  d'aliéner  à  litre  onéreux.  Car  les 
demandeurs  ne  sont  mus,  en  règle,  que  par  deux  raisons  :  la  jalousie 
et  la  valeur  du  terrain.  Or,  cela  doit  se  payer. 

S'il  y  a  simplement  jalousie,  il  sufiira,  le  plus  souvent,  d'exiger  le 
paiement  immédiat  de  l'impôt,  vu  que  la  jalousie  seule  n'est  généra- 
lement pas  assez  puissante  pour  faire  payer  cher  aux  gens  une  chose 
qu'ils  peuvent  avoir  bon  marché.  Si  les  concurrents  persistent,  c'est 
que  réellement  la  terre  a  une  certaine  valeur.  Il  faut  alors  passer  à 
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la  ViMilo  aux  onrliAres  rcslroinlcs.  AntorisrT  toiil  lo  rnondf;  à  rnîsor 
sfM'ail  imc  iiijiislicc,  car  pour  (Icinaiidor  une  Icrro,  il  l'aiil  d'ahord  la 
clicrclKM',  il  faiil  donc  se  l'aliLiiici',  di'pcnser  du  Icmps,  sinon  de 
Pariiviil  ;  cl,  au  houl  du  couipic,  un  parliculicr  (jui  n'aui'ail,  pas 
bouLîV'  iW  chez  lui,  ni  déboursé  une  grise  sapècpio,  serait  caj)al)lc  do 
rcnlcviM'  au  nez  de  ceux  (pii  ont  peiné!  (lela  n'(.'sl  pas  admissible 
(juoi(pie  [)()uvaii(  (Mre  avantageux  pour  la  (k)lonie  ;  mais  lorscpje 
celle-ci  i)eut,  sans  pn'judice  sérieux,  agir  autrement,  elle  ne  doit  pas 
l'aire  primer  l'avantage  des  administrés  par  le  sien  propre. 

Le  lever  géométricpie  est  indispensable  alors  qu'il  s'agit  d'une 
vente,  nous  l'avons  démontré.  Mais  comme  l'acquéreur,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  n'a  subi  nulle  mise  en  demeure,  qu'il  a  été 
entièrement  libre  d'acheler  ou  non,  il  n'y  a  aucune  raison  de  lui 
accorder  dc^  termes  pour  payer  son  acquisition  et  les  frais  qu'elle 
comporte.  C'est  le  paiement  immédiat  ou  à  bref  délai,  comme  on 
en  use  dans  toutes  les  ventes  aux  enchères,  qui  doit  être  exigé. 

Art.  21 .  —  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  des  plus  criants 
abus  qui  se  puissent  voir  en  matière  de  concession.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  accordé  à  des  tiers  du  terrain  que  d'autres  avaient 
défriché  et  cultivaient.  Glissons  là-dessus,  je  ne  demande  pas  mieux, 
et  que  les  personnes  trop  curieuses  le  sachent  bien,  une  enquête 
sérieuse  pourrait  faire  regretter  à  elles,  toutes  les  premières,  leur 
trop  grande  curiosité. 

Quant  à  la  vente,  elle  doit  évidemment  avoir  lieu  aux  enchères 
publiques,  car  là  il  n'y  a  pas  de  terrain  à  chercher;  le  champ  est 
connu,  il  est,  en  outre,  d'exploitation  immédiate.  Les  enchères 
pul)liques  sont  aussi  nécessaires  à  un  autre  point  de  vue.  Les 
anciens  occupants,  s'il  en  existe  encore,  pourront  être  avertis  par 
les  publications  et  seront  ainsi  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits. 
Tandis  que  s'il  se  trouve  des  occupants  sur  le  terrain,  ils  pourront 
user  de  leur  droit  de  préemption  conformément  à  l'arrêté  régle- 
rnenlant  la  situation  des  terres  occupées  sans  titre.  Le  plus  équitable, 
le  plus  sage  pourtant  serait  d'attendre  avec  ces  parcelles  que  le 
cadastre  régulier  atteignit  la  commune  où  elles  sont  situées. 

Art.  28.  —  Les  terrains  d'habitation  des  centres  se  trouvent  dans 
une  toute  autre  situation  que  les  terrains  ruraux.  Ils  ont,  même 
non  surbàtis^  une  valeur  qui  est  généralement  bien  supérieure  aux 
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frais  du  lever  géométrique.  Du  reste,  les  centres  sont  presque 
tous,  tant  bien  que  mal  —  plutôt  mal —  cadastrés,  et  les  occupants 
ne  demandent  pas  mieux  que  de  payer  leur  terrain  pourvu  qu'on 
le  leur  laisse  dans  des  conditions  acceptables  et  qu'on  ne  fasse  pas, 
comme  autrefois  à  Soctrang,  des  ventes  aux  enchères  publiques  sans 
égard  aucun  pour  les  droits  du  premier  occupant.  La  classification 
par  zones  et  la  fixation  des  prix  réduiront  l'arbitraire. 

Il  nous  reste  enfin  une  remarque  à  faire  au  sujet  des  zones  elles- 
mêmes. 

C'est  que  certaines  parcelles  ont  besoin  d'un  remblai  considérable, 
ou  au  moins  beaucoup  plus  fort  que  les  autres  parcelles  de  la  môme 
zone.  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas  particulier  de  faire  un  prix 
spécial  pour  le  mètre  carré  de  chaque  lot  en  contre-bas  ;  mais, 
selon  toute  justice,  il  faudrait  défalquer,  du  prix  qu'atteindra  la 
vente,  le  coût  du  remblai  nécessaire  pour  mettre  le  terrain  au  niveau 
des  lots  voisins. 

Art.  29,  —  Cet  article  s'explique  de  lui-même  et  chacun  comprend 
qu'il  avantage  les  occupants  en  raison  de  leur  temps  d'occupation 
et  suivant  le  genre  de  construction  qu'ils  ont  élevé  sur  le  terrain. 

Art.  30.  —  Gomme  les  terrains  urbains  sont  tous  aliénés  à  titre 
onéreux,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  d'autoriser  des  gens  à  les 
occuper,  surtout  si  on  leur  impose,  d'une  façon  générale,  la  cons- 
truction en  dur  qui  les  mène  forcément  à  vouloir  régulariser  leur 
situation  par  l'achat  et  qui  écarte  grandement  les  dangers  d'incendie 
auxquels  toute  agglomération  de  paillottes  est  exposée. 

Art.  3i,  —  Tout  occupant  de  terrain  urbain  doit,  c'est  certain, 
payer  l'impôt  foncier.  Mais  lorsqu'il  n'occupe  que  sur  une  simple 
autorisation,  cet  impôt  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  droit 
de  location,  car  la  contribution  foncière  frappe  par  essence  la  pro- 
priété non  l'occupation  ou  la  location  (sur  laquelle  elle  peut  néan- 
moins se  répercuter  alors  que  la  propriété  appartient  à  des  particu- 
liers). Il  importe  de  bien  spécifier  cette  distinction  afin  que  plus 
tard  l'occupant  ne  puisse  pas  invoquer  des  droits  autres  que  ceux 
que  la  Colonie  a  voulu  lui  accorder. 

Art.  82.  —  Cet  article  est  indispensable  si  l'on  veut  empêcher  la 
spéculation.  Car,  sans  ses  dispositions  explicites,  il  serait  possible, 
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tout  en  observant  la  lettre  de  l'arrètij  d'en  méronnaitre  complète- 
ment l'esprit.  Un  bâtiment  insi'^nifiant,  mais  en  maçonnerie, 
empêcherait  d'anlres  de  s'inslaller  et  suffirait  pour  s'assurer  le  droit 
de  préemption  le  pins  favorable.  L'homme  bien  informé  pourrait 
ainsi  risqu(îr  Tacquittement  de  l'impôt  durant  quelques  années  tout 
en  conservant  la  chance  de  gros  bénéfices  lors  de  la  vente. 

Art.  33.  —  Le  lever  régulier  s'impose,  nous  ne  cesserons  de  le 
dire,  dans  toute  espèce  de  vente  de  terres.  Et  Ton  ne  saurait  assez 
le  redire,  car  l'Administration  est  coutumière  du  fait,  elle  vend  des 
terres  sans  les  avoir  fait  mesurer  au  préalable.  Il  en  résulte  que 
l'acquéreur  est  obligé  de  solliciter  une  mise  en  possession  qui^  des 
fois,  se  lait  attendre,  qui  peut  révéler  de  fortes  erreurs  de  conte- 
nance, qui  même  peut  déplacer  le  terrain  et  donner  à  l'intéressé 
autre  chose  que  ce  qu'il  croyait  acheter.  Tous  ces  cas  se  sont  vus. 

Les  ventes  doivent  se  faire  au  comptant,  car  celui  qui  achète 
n'est  pas  pris  au  dépourvu  ;  il  sait  ce  qu'il  cherche,  il  doit  donc 
avoir  les  moyens  de  s'acquitter.  Autre  est  le  cas  de  l'occupant  qui 
veut  exercer  un  droit  de  préemption  ;  la  mise  en  vente  peut  le  sur- 
prendre, il  faut  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  réunir  les  fonds. 

Art.  34.  —  Il  se  trouve  actuellement  une  quantité  de  demandes 
de  concessions  entre  les  mains  des  administrateurs  qui  toutes 
enfreignenl  plus  ou  moins  l'esprit  du  présent  projet  d'arrêté.  Par 
le  fait  même  de  l'acceptation  de  ces  demandes,  les  intéressés  se 
sont  crus  autorisés —  ou  le  sont  réellement —  à  mettre  les  terres 
demandées  en  culture.  Leur  appliquer  les  dispositions  actuelles 
serait,  bien  des  fois,  les  chasser  de  leur  exploitation  et  confisquer 
le  capital,  le  produit  du  travail  que  ces  gens  ont  incorporés  au  sol. 
Ce  n'est  évidemment  pas  ce  qu'il  faut  viser.  L'intérêt  de  la  Colonie 
est  d'augmenter  le  rendement  de  l'impôt  foncier,  donc  de  pousser 
à  la  mise  en  culture. 

Le  plus  sage  sera  pour  sûr  de  fermer  les  yeux  sur  la  plupart  des 
cas  et  chercher  tout  uniment  à  régulariser  la  situation.  En  bonne 
politique,  les  dispositions  restrictives  ne  doivent  pas  avoir  d'effet 
rétroactif;  et  ici,  ce  serait  mécontenter  tout  le  monde  sans  avantage 
pour  personne.  En  droit,  également,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
juste  de  faire  supporter  aux  gens  les  conséquences  d'un  défaut  anté- 
rieur de  réglementation,  dont  le  gouvernement  seul  est  responsable. 
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A  pnrt  CCS  réserves,  il  est  évident  que  lorsque  les  quantités 
demandées  seront  très  fortes,  i)lus  de  cinq  cenls  hectares,  par 
exem[)le,  il  conviendrait  de  prendre  des  dispositions  spéciales,  dont 
les  principales  sont  le  lever  régulier  immédiat,  l'inscription  d'office 
au  rôle  d'impôt  foncier  de  la  superficie  totale  relevée.  Ces  mesures 
seraient  indépendantes  du  prix  que  le  concessionnaire  doit  acquitter 
pour  l'excédent. 

Art.  35.  —  Sans  cette  défense  formelle,  rien  n'est  fait,  rien  ne  se 
fera.  Les  villages,  par  une  tolérance  qui  a  sa  source  dans  la  tradi- 
tion et  dans  un  sentiment  très  généreux  du  gouvernement,  exploitent 
à  leur  profit  les  terrains  domaniaux.  Cette  situation  les  fait,  en  quel- 
que sorte,  les  usufruitiers  des  terres  domaniales,  aussi  n'ont-ils  ni 
intérêt  ni  envie  de  les  voir  aliéner  par  la  (Colonie,  à  moins  que  les 
concessionnaires  ne  leur  fassent  de  suffisantes  largesses.  Ils  vendent 
les  terres,  ni  plus  ni  moins,  et  ce  en  dépit  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Saigon,  en  date  du  22  juillet  1881,  qui  dit  que  les  terres  incultes 
sont  à  l'Etat.  I/on  comprendra  sans  peine  que,  dans  ces  conditions, 
\cs  dân  ne  peuvent  que  fort  difficilement  devenir  propriétaires  et 
la  réponse  «je  suis  trop  pauvre  »  (loi  nghèo  quà)  h  l'interrogation 
((  pourquoi  ne  demandez-vous  pas  de  concession  ?  »  s'explique 
parfaitement  bien  (1). 


(1)  Comme  on  pourrait  nous  taxer  d'exagération,  nous  allons  citer  un  fait  consigné  sur 
notre  cahier  de  notes  vers  189i: 

«  Le  village  de  Thuâu-Hoà  (arrondissement  de  Soctrang)  touche  au  nord  à  l'arrondisse- 
ment de  Rachgia  ;  il  englobe,  de  ce  côté,  une  partie  de  cette  immense  cuvette  d'ajoncs 
connue  sous  le  nom  de  Plaine  des  éléphants.  Pour  s'installer  en  un  tel  pays,  il  faut,  sinon 
des  fonds,  du  moins  un  certain  courage,  car  on  n'y  est  pas  maître  des  eaux.  Or,  il  y  a 
quelque  deux  ans,  treize  propriétaires  ont  résolu  d'y  installer  leurs  familles  et  d'exploiter 
le  terrain  par  une  culture  plus  ou  moins  concertée.  La  part  qui  devait  revenir  à  chaque 
groupe  était  d'environ  300  hectares,  sur  lesquels  toutefois  les  trois-quarts,  ou  la  moitié,  ou 
même  le  tiers  seulement  est  cultivable  chaque  année.  Tout  dépend  du  niveau  des  eaux. 
Une  canalisation  de  longue  portée  pourrait  seule  écarter  l'aléa.  Mais  une  semblable  entre- 
prise est  au-dessus  des  moyens  de  simples  particuliers  et  devrait  traverser  des  terres  déjà 
occupées. 

«Eh!  liien,  les  notables  de  Thuân-Hoà  prétendent  s'opposer  à  ce  que  des  étrangers  au 
village  s'installent  là.  Et  pour  des  raisons  qui  ne  tiennent  pas  debout.  11  faut,  disent-ils, 
laisser  ces  terres  aux  dân  de  la  commune.  Mais,  alors,  qu'est-ce  qu'ils  attendent,  ces  dân, 
pour  les  demander?  Car  jamais  aucune  demande  n'a  été  faite.  Sont-ils  eux  aussi  «trop 
pauvres?  »  Ou  trouvent-ils  que  le  risque  à  courir  est  tro])  grand  ?  Cette  dernière  raison  est 
certaiiuMuent  déterminante.  Mais  s'ils  n'en  veulent  pas,  pourquoi  empêchent-ils  d'autres 
de  s'y  hasarder? 

«  C'est  que,  voilà,  les  treize  demandeurs  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  apposer  sur 
leurs  demandes  le  cachet  du  village  !...  Deux  administrateurs  déjà  ont  débouté  les  notables 
des  fins  de  leur  réclamation,  et  vous  croyez  qu'ils  se  tiennent  pour  battus  ?  Il  parlent 
maintenant  de  s'adresser  à  la  justice  ». 
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L'intorvonlion  des  notahlos  dans  los  qnoslions  do  ronrossion  ost 
une  cliose  ahsoliimonl.  fausse  : 

1o  Viwcc  (\\w  la  |)ropriété  esl  slricleinenl  individuelle;.  La  eollec- 
liviLé  relative  iulu-renle  à  la  consLiLuliou  uièmedes  communes  sous 
le  régime  annamite  ayant  cessé  du  jour  où  nous  avons  divisé  V entier 
trrrifoirc  de  la  Cochinchinc  en  villages,  cantons  et  arrondissements. 
Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  se  croit  lésé  dans  ses  intérêts  de 
possesseur  de  communaux  que  le  villai'e  a  droit  d'élever  des 
réclamations. 

*2o  Parce  que  les  droits  de  tous  les  indii^énes  sont  les  mêmes. 
Chacun  peut  réclamer  directement  à  l'Administration  s'il  a  un  sujet 
de  })lainte  et  nul  n'a  besoin  de  recourir  aux  notables  comme  défen- 
seurs ou  porte-parole. 

30  Parce  que  les  demandes  (de  même  que  les  réclamations)  ne 
sont  pas  des  pièces  officielles  ayant  besoin  d'une  authenticité  préa- 
lable. La  suite  qui  leur  est  donnée  détermine  seule  leur  caractère 
authentique  et  le  cachet  communal  n'a  que  faire  sur  ces  pièces. 

Certes,  les  villages,  tout  comme  les  particuliers,  ont  des  dépenses  ; 
tout  comme  ceux-ci,  il  leur  faut  des  recettes.  Or  ces  recettes  —  nous 
l'avons  expliqué  dans  la  première  partie  de  cette  étude  —  peuvent 
découler  de  deux  sources  :  ou  d'un  revenu  propre,  ou  d'une  contri- 
bution prélevée  sur  les  habitants.  Cette  dernière  source  est  la  moins 
bonne  et  l'on  ne  doit  y  recourir  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  aussi 
est-il  très  désirable  que  les  communes  aient  un  revenu  certain, 
indépendant  de  la  contribution.  11  leur  fliut  donc  des  công  âiên. 
Mais  ces  biens  doivent  être  reconnus  et  bornés,  afin  d'interdire  aux 
notables  tout  déplacement,  ou  substitution,  ou  changement  de 
forme  et  de  contenance  des  parcelles.  Il  est  indispensable  aussi  que 
ces  terres  soient  proportionnées  aux  besoins,  et  que  les  villages  qui 
n'en  ont  pas  suffisamment  obtiennent  la  quantité  nécessaire.  C'est 
par  là  que  l'Administration  eut  dû  commencer,  nous  le  rappelons  à 
nouveau. 

La  faculté  laissée  aux  occupants  de  faire  inscrire  les  terres  à  leur 
nom,  coupera  court  à  cette  exploitation  des  notables  qui,  du  reste, 
ne  profite  ni  à  la  commune  ni  k  la  Colonie.  Car  les  terres  ainsi 
cultivées,  n'étant  pas  inscrites^  sont  soustraites  à  l'impôt,  et,  parce 
qu'elles  sont  soustraites  à  l'impôt,  la  somme  que  l'oligarchie  com- 
munale perçoit  ne  saurait  figurer  à  aucun  compte.  C'est  de  l'argent 
de  jeu  et  de  débauche  pour  les  notables. 
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Art.  SC),  —  No?  î^onvornanlp  passés  onl  eu  un  grave  tort,  relui 
de  prendre  des  décisions,  des  arrêtés  nouveaux,  sans  jamais  abroger 
ou,  du  nfioins^  complèlernent  abroîj;er  les  anciens  ;  aussi  se  Irouve- 
l-on  aujourd'liui  en  présence  d'un  fatras  de  règlements  aux(iuels 
on  peut  l'aire  dire  tout  ce  qu'on  veut. 

Quant  on  désire  être  compris,  il  faut  être  clair,  faire  les  choses 
nettement,  sans  laisser  de  place  au  doute,  à  l'ambiguité,  aux 
interprétations  fausses.  11  faut  lorsqu'on  prend  des  arrêtés  nouveaux 
abroger  les  anciens,  ce  qui  n'empêche  pas  de  leur  faire  des  emprunts. 

Art.  37.  —  Jusqu'à  ce  jour  nous  avons  très  bien  su  expliquer 
aux  indigènes  leurs  devoirs  envers  les  dominateurs,  pourquoi  ne  leur 
expliquerions-nous  pas  aussi  un  peu  leurs  droits?  On  leur  a  traduit 
le  code  pénal,  c'est  bien  ;  en  leur  traduisant  le  présent  arrêté  avec 
un  commentaire  convenable,  ce  sera  mieux  encore.  Le  Gia-Binh  bào 
leur  donnera  bien  l'arrêté  (s'il  le  leur  donne),  mais  il  ne  l'expliquera 
pas,  et  puis,  ce  journal  ne  se  trouve  pas  suffisamment  répandu  pour 
que  les  choses  soient  portées  à  la  connaissance  explicite  de  tous. 

Enfin,  il  est  très  important  que  la  population  indigène  sache  bien, 
qu'à  l'avenir,  elle  n'aura  pas  plus  à  compter  avec  la  rapacité  des 
notables  qu'avec  le  bon  vouloir  des  dominateurs  ;  il  faut  qu'elle  sache, 
une  bonne  fois,  que  le  gouvernement  de  la  France  n'est  pas  un 
gouvernement  d^exploiteurs  avides  et  que,  s'il  impose  des  devoirs,  il 
accorde  aussi  des  droits  qu'il  respecte  et  sait  faire  respecter. 

II 

Article  premier.  —  Il  existe  actuellement  encore  en  Cochinchine 
un  certain  nombre  de  terres  cultivées  qui  ne  paient  aucune  contri- 
bution. Ces  terres,  dont  nous  avons  précédemment  évalué  la  masse 
au  dixième  environ  du  sol  inscrit,  ne  sont  pas  toutes  frauduleusement 
soustraites  à  l'impôt.  Une  bonne  part  est  cultivée  en  vertu  de  demandes 
régulières  de  concessions  auxquelles,  faule  de  géomètres,  on  n'a  pu 
donner  suite  jusqu'à  ce  jour.  Cet  état  de  choses  est  aussi  préjudiciable 
à  la  Colonie  qui  perd  Fimpôl,  qu'aux  parliculiers  dont  la  situation 
reste  des  plus  précaires. 

Indépendamment  des  champs  demandés  en  concession,  il  y  a  les 
excédents  sur  les  superficies  déclarées,  il  y  a  encore  les  terres  cultivées 
sans  autorisation  autre  que  la  connivence  des  notables.  Pour  atteindre 
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rolI(S-ci  il  raiil  al)S()liimonl  rnd.'istrcr  los  villiigos.  Maïs  colin  opéra- 
tion, si  elle  csl  piili'Opriso,  ne  sera  lorminéo  que  dans  un  corlain 
nonihiv  (Tanurcs,  pI,  d'ici  là,  les  fraudeurs  conlinucronl  à  Iruslrcr 
la  (lolonic  sous  le  couvert  de  la  ])lus  paifaile  immunilc.  Il  convient 
donc  de  pr(Midre  des  diposilions,  mais  pour  les  bien  prendre,  il  est 
nécessaire,  avant  toutes  choses,  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre 
par  terres  occupées  sans  litre. 

Les  termes  de  l'article  même  définissent  ces  terres.  Aussi  toute 
parcelle  en  friche,  toute  terre  vierge,  ne  peuvent  être  comprises  sous 
la  rubricpie  «occupées  sans  titre».  Si  nous  faisons  occupation  syno- 
nvme  d\'XfloUaiion  nous  pourrons  dire  que  de  semblables  terres  ne 
sont  jamais  occupées,  mais  simplement  accaparées,  ce  qui  ne  saurait 
être  permis.  Il  est  bien  entendu  que  les  terrains  d'habitation  situés 
dans  les  villages  ne  doivent  pas  être  comptés  parmi  les  terres  occupées 
sans  titre  ;  ce  serait  se  créer  pour  plus  tard  de  bien  inutiles  ennuis. 
Ces  terrains  ont,  très  souvent,  vu  se  superposer  une  longue  série 
d'occupants  qui  ont  tous  conservé  quelques  prétentions  sinon  de  vrais 
droits.  Le  mieux  est  d'attendre  que  l'immatriculation  les  atteigne. 
Alors  la  situation  se  résoudra  d'elle-même.  Du  reste,  la  part  contri- 
butive que  ces  terres  pourraient  fournir  au  budget  est  absolument 
insignifiante  étant  donné  que  l'agriculteur  s'installe,  maintes  fois,  au 
beau  milieu  de  la  rizière,  et  que  sa  demeure  ne  forme  ainsi  nulle 
parcelle  à  part,  susceptible  d'être  classée  comme  terrain  d'habitation. 
Naturellement,  toute  terre  mise  irrégulièrement  en  culture,  ne 
le  serait-elle  aussi  que  depuis  vingt-quatre  heures,  doit  payer  la 
contribution  foncière.  C'est  d'abord  à  titre  d'amende  que  Timpôt 
la  frappe,  ensuite  à  titre  de  droit  de  location  ;  il  ne  saurait  donc 
être  question  de  tempérament,  les  délais  d'exemption  n'ont  pas  à 
intervenir  en  ce  cas. 

Lorsque  furent  établis  les  registres  fonciers  supplémentaires, 
dont  nous  avions  suggéré  l'idée  et  pour  lesquels  nous  avons  fourni 
divers  rapports,  nous  ne  pouvions  pas  supposer  que  certains 
interpréteraient,  au  lendemain  même  de  leur  établissement,  notre 
pensée  avec  la  férocité  de  ronds-de-cuir  n'ayant  aucune  notion 
d'économie  sociale,  ne  semblant  même  pas  se  douter  de  ce  qu'est 
le  dur  labeur  des  champs,  sous  n'importe  quel  climat.  Oui,  nous 
avions  écrit  que  l'impôt  devait  être  considéré  comme  un  prix  de 
location  ne  donnant  pas  droit  à  la  propriété  du  sol  ;  mais,  nous 
avions  prêché  aussi  que  quiconque  a  mis  une  terre  en  culture  doive^ 
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lors  de  la  vente,  pouvoir  exercer  un  droit  de  pn'emplion  ;  nous  ne 
nous  sommes  jamais  lassé  de  dire  (jue  le  travail  incorporé  au  sol 
est  un  capital  dont  nul  n'a  le  droit  de  spolier  le  travaillc'ur.  De  tous 
nos  j)rincipes,  tel  fonctionnaire  n'a  retenu  que  ceci,  «  Timpôt  est 
un  dioit  de  location  »  pour  en  conclure  que  la  terre  peut  être 
vendue  à  n'importe  qui  sans  d(''dommaiiement  quelconque  au 
premier  occupant  !  C'est  à  se  demander  si  on  n'eut  pas  mieux  fait 
de  donner  des  buflles  à  garder  à  de  tels  gens  plutôt  que  de  les 
mettre  à  la  télé  de  provinces. 

Art.  2. —  La  déclaration  devra  être  faite  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  de  telle  sorte  qu'ils  restent  seuls  responsables  de  leur  affir- 
mation. Au  sujet  de  cette  déclaration,  il  y  a  lieu  de  prévoir  certains 
ahus(i),  car  la  promulgation  de  l'arrêté  sur  l'aliénation  des  terres 
domaniales,  en  enlevant  aux  notables  toute  immixtion  dans  les 
affaires  de  concession,  produira  cliez  ces  braves  gens  un  courant 
d'idées  diamétralement  opposé  k  celui  qu'ils  professaient.  Leur 
intérêt  le  veut  de  la  soi  te,  et  voici  pourquoi  :  presque  tous  cultivent 
plus  de  terre  qu'ils  n'en  ont  déclaré,  aussi  pour  s'assurer  un  droit 
de  préemption  fovorable  ils  ne  manqueront  pas  de  faire  inscrire 
leurs  terres  ;  mais,  il  est  probable,  qu'ils  en  feront  inscrire  plus 
que  la  réalité  et,  moyennant  (inances,  ils  aideront  aux  dàii  h  en  faire 
autant  Ce  sera  leur  unique  el  dernier  bénéfice.  Le  fisc  y  trouvera 
profit,  car  il  n'aura  jamais  plus  h  espérer  que  la  contribution  fon- 
cière pour  la  totalité  des  terres  cultivées,  et,  dans  ce  cas  particulier, 
il  percevra  plus.  La  société,  par  contre,  sera  lésée,  car  il  y  aura 
accaparement  des  terres.  Il  sera  donc  utile  de  ne  faire  les  inscriptions 
qu'après  une  première  vérification  consistantà  totaliser  les terresainsi 
déclarées  avec  celles  payant  déjà  l'impôt  ;  la  somme  devra  rester  dans 
les  environs  de  la  superficie  globale  des  terres  par  masses  de  cultures 
portées  aux  tableaux  indicatifs,  en  tout  cas  ne  jamais  dépasser  la 
superlicie  du  village.  Si  le  désaccord  était  llagrant,  un  géomètre 
du  Cadastre  irait  sur  les  lieux  afin  d'évaluer  grosso  modo  la  partie 
inculte  du  territoire  communal  et  obliger  les  villages  à  rapprocher 
leurs  déclarations  de  la  réalité. 


(1)  iXous  prions  le  lecteur  de  toujours  se  rappeler  que  oes  Usines  ont  été  écrites 
eu  18U3-Ui.  Quant  aux  abus  que  nous  prévoyions,  ils  sont  arrivés  eirecliveinent  ;  mais 
personne  n'a  rien  l'ait  pour  les  empêcher,  tout  au  contraire. 
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Avec  le  l(Mn[)s,  le  coiiLrùlc  dcNioiidra  de,  j)liis  en  plus  (Hroil,  sur- 
tout si  l'oji  ne  pci'd  pas  do  vu(^  i\\ut  la  location  u'airccte  que  ht  ter- 
rain ('\ploil(''.  D'où  la  ((Hicliision  (pic  toute  tern;  iii(idt(3,  [)ayàt-clle 
aussi  riuipùl,  |»oun'a  loujouis  T'ti'c  dciHaiid(''e  (;ii  concession  par  h; 
premier  ayant  dioil  venu.  Si  cetle  disposition  est  bien  (ixplicpiée  aux 
indii^ènes,  les di'^claralioirs si;  ia[)proclierontsensibl(nnent  de  la  vérité, 
cai'  \i\  ("rainte  de  se  voir  enlever  le  terrain,  après  en  avoir  acquitté  la 
taxe,  reliendra  les  moins  hardis  et  obligera  les  audacieux  à  mettre 
une  grande  mesure  à  leurs  spéculations. 

Art.  3.  —  Homme  pour  les  demandes  de  concession,  il  faut  des 
imprimés  spéciaux  alin  d'obtenir  des  renseignements  clairs  et  précis. 

Nous  avons  arbitrairement  fixé  une  date  (le  l^'»-  octobre  4903) 
afin  de  pouvoir  énoncer  d'autres  dates  qui  sont  en  corrélation  étroite 
avec  la  première. 

Les  villages  devront  réunir  les  déclarations,  car  eux  seuls  savent 
bien  distinguer  le  vrai  du  faux.  Qu'ils  s'arrangent,  qu'ils  tripotent.  .  . 
s'ils  le  peuvent  ;  cela  ne  leur  servira,  du  reste,  pas  à  grand  chose, 
nous  venons  de  le  voir.  Toutefois,  comme  ils  pourraient,  contre  l'évi- 
dence même  des  f'aits^  vouloir  exclure  les  gens  qui  ne  leur  convien- 
nent pas,  il  faut  que  ceux-ci  aient  la  faculté  de  se  faire  inscrire  au 
chef-lieu  de  province,  où,  bien  entendu,  ils  seront  obligés  de  fournir 
des  explications  qui  permettront  de  vérifier  la  sincérité  de  leur 
dire. 

Art.  k.  —  Les  réclamations  —  qui  se  présenteront  et  il  s'en  pré- 
sentera sûrement —  ne  peuvent  pas  être  examinées  sur  les  lieux  par 
l'administrateur,  le  temps  lui  manque  pour  cela  ;  elles  ne  doivent 
pas  l'être  par  des  fonctionnaires  indigènes,  parce  qu'ils  sont  . . . 
indigènes.  Le  seul  moyen  d'arriver  à  tanganter  la  vérité  et  l'équité, 
c'est  de  confier  la  besogne  à  la  commission  qui  sera  chargée  d'ins- 
truire les  demandes  de  concession.  La  constitution  et  l'époque  où 
elle  fonctionnera  offrent  les  meilleures  garanties  de  justice,  et 
l'administrateur,  bien  informé,  pourra  juger  en  connaissance  de 
cause,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  recours  à  une  instance  supé- 
rieure vu  qu'il  ne  s'agit  ici  d'aucune  aliénation  de  terre  et  que 
l'administrateur  n'a  qu'à  reconnaître  le  fait  matériel  de  l'occupation 
afin  de  pouvoir  écarter,  parmi  les  réclamants,  ceux  qui  n'ont  pas 
droit. 
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Art.  5.  — La  perspective  d'une  punition  et,  le  cas  échéant,  d'une 
action  en  dommages-intérêts,  sont  encore  deux  moyens  pour  obtenir 
•une  sincérité  relative  dans  les  déclarations. 

Art.  6.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'une  aliénation 
de  terrain  quelconque  ;  c'est  une  location  laite  sur  la  déclaration 
du  locataire^  aussi  la  colonie  n'a  point  à  garantir  de  superlicie  ni 
de  droit  de  propriété  (celui  de  préemption  réservé). 

Les  terres  qui  auront  l'ait  l'objet  de  réclamations  ne  devront  être 
inscrites  que  lorsque  l'Administration  aura  statué.  L'impôt  n'en 
sera  pas  moins  acquitté  à  compter  du  1^'"  janvier  1904,  les  réclama- 
tions devant  être  liquidées  avant  l'époque  de  la  grande  culture. 

Ai^t.  7.  —  Malgré  les  précautions  prises,  il  pourra  se  faire  que 
quelques  terres  échappent  à  l'inscription.  Or,  ces  terres  seront  ou 
déclarées  spontanément  par  les  occupants  et  comme  elles  n'ont  pu 
être  mises  en  culture  qu'avant  le  1er  janvier  1904^  elles  devront  payer 
l'impôt  d'une  année,  ou  bien  elles  seront  découvertes  par  l'Adminis- 
tration et  alors  l'intention  frauduleuse,  nettement  caractérisée, 
n'autorise  plus  tant  de  ménagements.  Une  peine  sera  nécessaire  et 
la  plus  sensible  pour  l'occupant  est  de  doubler  l'impôt  dû.  C'est  un 
autre  moyen  d'assurer  la  déclaration  en  temps  utile.  On  pourrait, 
évidemment,  être  plus  sévère,  mais,  encore  une  fois,  nous  deman- 
dons grâce  pour  ces  gens,  que  n'eussions-nous  pas  fait  à  leur  place  ? 

•Une  observation  à  noter,  c'est  que  l'inscription  des  terres  occupées 
sans  titre  est  faite  une  fois  pour  toutes,  elle  ne  peut  se  renouveler 
ultérieurement  sous  peine  de  voir  continuer  la  culture  sans  titre. 
Aussi  cette  culture  doit-elle  être  rigoureusement  interdite  dans 
l'avenir,  et  lorsqu'un  cas  se  présente,  il  faut  être  d'autant  plus  sévère 
avec  le  délinquant  que  la  Colonie  lui  a  laissé  toutes  les  facilités 
voulues  pour  obtenir  une  concession  par  la  voie  régulière. 

Art.  8.  —  Les  terres  occupées  sans  titre  ne  peuvent  être  concédées 
gratuitement^  à  moins  qu'elles  n'appartiennent  à  la  catégorie  des 
terres  cultivées  à  la  suite  d'une  demande  régulière  de  concession. 
La  gratuité  est  destinée  à  faciliter  la  mise  en  culture  du  sol  vierge, 
elle  ne  saurait  donc  bénélicier  à  des  terrains  exploités,  surtout  alors 
que  ces  terrains  sont  cultivés  frauduleusement  aussi  bien  d'après 
le  droit  annamite  que  d'après  le  droit  français. 
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I,a  vonlo  aux  (Miclinres  s'impose  doiic,  mais  il  y  a  lien  de  laisser 
aux  occiipaiils  rcxcicicc  du  di'oil  de  |H'('em[)l,i()n  (|ira(i('iiii  jxMipifî 
colonisalciir  iikmIciiic  n'a  iciiisé  aux  snuatlers^  nous  le  ré[)él,ons. 
cl  (|iii  {\î'\\\v  ne  sei'virail  (ju'à  l'aiii^  passeï'  la  terre  des  main.s  du 
cnllivalenr  dans  celles  de  Texploileur. 

Art.  i).  —  1a'  prix  de  riieclare  montera  ainsi  à  deux  ou  trois 
piastres,  ce  n'est  pas  énorme  pour  une  terre  en  rapport. 

L'occupant  peut  renoncer  à  son  droit  de  préemption,  dans  ce 
cas^  la  Colonie  doil  lui  restituer  le  Iruit  de  son  travail  ;  mais,  il 
n'est  que  juste  aussi  qu'elle  recouvre  intégralement  ce  dont  elle 
a  été  frustrée. 

Art.  10.  —  Les  explications  concernant  cet  article  sont  les  mêmes 
que  celles  laites  au  sujet  de  l'article  37  du  projet  d'arrêté  concernant 
Taliénation  des  terres  domaniales. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l'aliénation  des 
terres  domaniales.  Le  lecteur  a  pu  suivre  le  développement  de 
noire  pensée,  elle  se  résume  en  ce  peu  de  mots  :  activer  la  mise 
en  culture  du  territoire  cochincliinois  ;  faciliter  aux  agriculteurs 
indigènes  l'accès  de  la  propriété  foncière  ;  donner  à  chacun  la 
quantité  de  terre  qu'il  est  capable  de  cultiver  :  être  très  coulant  sur 
les  abus  anciens  (provenant  la  plupart  de  notre  faute)  ;  passer 
l'éponge  sur  le  passé,  mais,  à  l'avenir,  se  montrer  sévère  avec  les 
exploiteurs  de  toutes  races  ;  être  inflexible  envers  les  colonisateurs 
aux  frais  du  budget  et  sur  le  dos  de  la  population  indigène^  envers 
des  gens  dont  l'industrie  principale  est  de  soutirer  à  la  Colonie, 
soit  à  la  masse  des  contribuables,  le  revenu  qu'ils  devraient  arra- 
cher au  sol. 

Le  lecteur  nous  objectera  peut-être  que  ce  n'est  pas  chose  facile 
d'écarter  les  abus,  que  notre  projet  comporte  bien  des  ditlicultés 
d'exécution,  qu'il  faut  craindre  d'innombrables  empêchements. 
A  tout  ceci  nous  répondrons  par  quelques  lignes  de  Félix  de 
Hobernier  : 

En  toutes  choses,  il  y  a  obstacles  à  jamais  insurmontables  pour  ceux  que  des 
idées  préconçues  laissent  indillérents  ou  rendent  hostiles  au  progrès,  et  qui 
s'évanouissent  comme  iumée  au  souffle  des  iiommes  de  bonne  volonté  et  de 
bomie  foi. 
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CHAPITRE   1 
Historique  et  considérations   générales 


Il  n'est  pcut-èlre  pas  au  monde  une  question  sur  laquelle  on  ail 
tant  discuté,  et  aussi  stérilement,  que  sur  celle  du  cadastre.  Juris- 
consultes, économistes,  administrateurs,  géomètres,  s'y  sont  tour  à 
tour  attaqués,  apportant  chacun,  et  tous  selon  leurs  connaissances, 
des  matériaux  à  l'œuvre  commune.  Mais  si  les  idées  foisonnent,  si 
les  projets  s'amoncellent,  l'exécution  pratique  est  loin  de  marcher 
du  même  pas,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  seulement 
atteint  le  degré  d'avancement  des  anciens. 

Gela  peut  sembler  bizarre  et  pourtant  cela  est.  Car  si  le  cadastre 
probant  exige  de  multiples  et  variées  connaissances  chez  ceux  qui 
doivent  l'établir,  il  réclame,  d'autre  part,  une  bonne  volonté,  un 
concours  sans  arrière-pensée,  une  conviction  inébranlable  de  sa 
nécessité  chez  les  propriétaires  fonciers.  La  dilliculté  principale  est, 
d'un  côté,  de  trouver  ou  de  former  des  praticiens  de  valeur;  de 
l'autre,  d'amener  la  masse  des  intéressés  au  consentement  d'indis- 
pensables sacrilices  pécuniaires. 

Et,  maintenant,  pourquoi  les  anciens  étaient-ils  plus  avancés  que 
nous*?  Parce  que  leurs  géomètres  étaient  les  hommes  les  plus 
savants  de  la  nation,  parce  qu'ils  ne  comptaient  pas  avec  le  temps, 
parce  que  les  propriétés  terriennes  étaient  toutes  délimitées  avec 
un  soin,  une  minutie,  dont  les  bornages  actuels  ne  sont  que  de  bien 
pâles  imitations.  Le  culte  intervenait  dans  la  pose  des  pierres,  et  le 
cérémonial  avec  ses  malédictions,  ses  anathèmes  contre  ceux  qui 
toucheraient  aux  ternies,  faisait  du  bornage  un  acte  sacro-saint  qui 
assurait  à  la  .parcelle  son  absolue  individualité. 


-  m  ~ 

Mais,  «nvant  de  pousser  plus  loin,  une  question.  Qu'est-ce  que  le 
cadastre,  quel  est  son  but? 

Le  cadastre  est  le  mesurage  et  l'immatriculation  de  la  proprict(î; 
foncière.  Son  but  estd(;  repartir  avec  équité  l'impôt  entre  les  contri- 
buables et  d'asseoir  la  propriété;  « il  termine,  il  prévient  pour 

l'avenir  une  foule  de  contestations  entre  les  propriétaires  sur  les 
limites  de  leurs  propriétés;  il  peut  et  doit  même  nécessairement  par 

la  suite  servir  de  titre  en  justice  pour  prouver  la  propriété » 

(Recueil  méthodique  des  lois,  décrets,  règlements  et  instructions  sur 
le  cadastre  général  de  France.  —  IHÎi). 

Ainsi  le  cadastre  est  établi  dans  un  double  but:  juridique ^{  fiscal. 
Mais  si  telle  doit  être  son  essence,  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  l'a 
pas  toujours  été.  On  lui  a  demandé,  tour  à  tour,  de  mieux  répartir 
les  impôts  ou  de  mieux  garantir  l'héritage  de  chacun,  parfois  aussi 
on  exigeait  les  deux  à  la  lois.  Un  rapide  examen  historique  va  nous 
le  démontrer. 

Le  plus  ancien  des  cadastres  dont  l'histoire  nous  ait  transmis 
l'existence  est  celui  des  EL>yptiens.  Ce  sont,  paraît-il,  les  crues  pério- 
diques du  ÎNilqui  les  obligèrent  de  recourir  au  mesurage  des  terres. 
Les  hautes  eaux  d'alors  —  tout  comme  celles  d'aujourd'hui  — 
couvraient  le  sol  de  limon,  elïaçaient  ou  détruisaient  les  limites 
ordinaires  des  champs  et  ouvraient  ainsi  la  porte  à  toutes  les  contes- 
tations, toutes  les  usurpations.  Le  mesurage  des  terres,  ^^Ppuyé 
sur  des  repères  certains,  immuables,  permettait  de  rétablir,  en  cas 
de  besoin,  le  bien  de  chacun.  Et  il  faut  croire  que  ce  travail  se 
faisait  avec  toute  la  précision  que  pouvaient  fournir  les  instruments 
de  mesure  du  temps,  car  les  5,000  stades  donnés  par  le  cadastre 
égyptien  comme  séparant  Alexandrie  de  Syène,  permirent  à  Eralos- 
thène,  lorsqu'il  eut  déterminé  la  distance  zénithale  du  soleil  pour 
ces  deux  villes  à  l'époque  du  solstice  d'été,  de  conclure  que  la  circon- 
férence du  globe  est  de  250,000  stades,  soit  environ  40,000  kilo- 
mètres (l).  Ce  résultat,  ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer 
M.  Camille  Elammarion,  est  d'une  remarquable  approximation. 


(1)  Le  stade  itinéraire  des  ruiciens  n'est  pas  à  confondre  avec  le  stade  olympique  (stadion) 
dont  on  a  pu  déterminer  assez  exactement  la  longueur  (18-l'"97),  et  qui  était  la  distance  du 
champ,  pour  les  courses  à  pied,  d'après  la  longueur  de  celui  d'Olympie,  qui  servait  d'étalon. 
Le  stade  ilinéraire  est  le  nom  donné  par  les  modernes  à  un  stade  moins  long  que  le 
précédent  et  mesurant,  en  principe,  :200  pas.   Toutes  les  distances  itinéraires  grecques, 
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Les  E^yplions  avaient  donc  commencé  par  établir  nn  cadastre 
juridique.  Que,  plus  lard,  ils  s'en  servirent  dans  une  intention 
liscalt»,  c'est  possible  rpioicpie  cela  ne  soit  pas  très  certain,  vu  cju'ils 
avaient  des  moyens  plus  péremploires  d'évaluation  et  de  taxation 
pour  les  impôts.  Diodore  de  Sicile  nous  fait  connaître  que  tout 
re^nicole  devait  se  rendre,  cliaque  année,  au  cbef-lieu  du  nome 
qu'il  liabilait  pour  y  déclarei' son  revenu  et  ses  occupations,  toute 
tromperie  élait  punie  de  mort. 

D'autre  part,  il  convient  de  signaler  l'opinion  des  égyptologues 
qu'avec  les  rois  llyksos  la  propriété  individuelle  avait  fini  par 
disparaître.  «  Hérodote  raconte,  dit  i\l.  Gustave  d'Eichthal,  que 
Uamsès  II,  le  grand  Sésostris,  partagea  le  territoire  de  l'Egypte  par 
portions  égales  entre  tous  les  babitanis,  et  cette  mesure,  qui  paraît 
d'ailleurs  n'avoir  eu  qu'une  durée  épbémère,  suppose  un  état 
antérieur  d'indivision  tel  qu'avait  du  le  créer  l'opération  de  Joseph 
(^établissement  de  la  redevance  du  cinquième  sur  le  revenu,  imposée 
à  toutes  les  terres  de  l'Egypte))).  Et,  en  effet,  sous  l'Ancien  et  le 
Moyen  empire,  il  existait  une  sorte  de  féodalité,  pas  mal  turbulente 
et  souvent  en  lutte  avec  le  pouvoir  suprême  ;  le  Pharaon  n'était  pas, 
tant  s'en  faut,  le  maître  absolu  des  hommes  et  des  choses.  Sous  le 
Nouvel  empire^  c'est-à-dire  après  les  Hyksos,  il  n'est  plus  fait  men- 
tion de  cette  organisation  sociale  ;  le  roi,  puissance  redoutable^ 
apparaît  alors  comme  le  grand  propriétaire  du  sol  et  c'est  pour  cette 
laison  que  Harnsès  II  Méiamoun  a  pu  partager  la  terre  entre  tous 
les  Egyptiens.  Mais,  à  côté  du  domaine  pharaonique,  existaient  les 
terres  des  guerriers  et  les  immenses  biens  sacerdotaux,  ces  derniers 
exempts  d'impôts. 

Avec  une  pareille  organisation  sociale  et  des  mesures  coercitives 
extrêmes,  il  est  tout  simple  d'admettre  que  les  Egyptiens  devaient 
forcément  considérer  le  côté  juridique  comme  la  grande  raison 
d'être  du  cadastre.  Et  c'est  la  seule  vraie,  car  le  côté  fiscal  n'est 
(ju'une  conséquence,  une  dérivée,  de  la  détermination  de  la  pro- 
ltri('lé  foncière.  Partant  de  celle-ci  on  aboutit  sans  peine  à  celle-là; 


jusque  vers  le  milieu  du  deuxième  siècle  avant  notre  ère,  se  rapportent  à  ce  stade  qui  a 
été  évalué  (par  la  comparaison  des  mesures  anciennes  à  des  distances  connues)  à  la  lon- 
gueur moyenne  de  1 18  mètres. 

Eratosthène  aurait  donc  trouvé  exactement  36,800  kilomètres  pour  la  circonférence  de  la 
terre,  à  condition,  s'entend,  que  le  stade  du  lieu  et  do  l'époque  ait  juste  mesuré  1 18  mètres. 
Ine  concordance  parfaite  eût  exigé  un  stade  de  160  mètres  (:2ôO,OOOXO, 160  «  40,000), 


^^ 
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tandis  que  l;i  réciproque  est  lout  droit  impossible.  Aussi  lorsque  le 
cadastre  n'est  établi  que  dans  le  but  de  mieux  répartir  l'impôt, 
de  mieux  déjouer  les  fraudes  fiscales,  il  demeure  une  œuvre 
incomplète  appelée  à  se  fausser  en  un  temps  très  court  et  à  perdre, 
de  la  sorfe,  toute  son  utilité. 

Chez  les  Romains,  également,  le  bornage  et  le  mesurage  du  sol 
visent,  à  l'origine,  un  but  juridique  et  non  fiscal.  Les  premiers 
arpenteurs  connus  dans  la  péninsule  italique  sont  les  augures 
étrusques  qui  avaient,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  le  monopole 
du  bornage  et  s'occupaient  essentiellement  de  sciences  mathéma- 
tiques. V aqrimensor  était,  à  la  fois,  prêtre  et  géomètre,  il  mesurait 
la  terre  selon  les  rites  consacrés  et  la  délimitation  se  faisait  avec 
tout  le  cérémonial  d'une  pratique  religieuse. 

Le  bornage  commençait  par  la  prise  des  auspices  et  se  terminait  par  des 
sacrifices.  Le  premier  soin  de  V agrimensor^  après  l'opération  du  bornage,  était 
de  dresser  un  plan  figuratif  de  la  terre  mesurée  que  Ton  nommait  aes  ou  forma. 
Ce  plan  était  déposé  dans  les  ai'chives  publiques  et   faisait  foi  à  l'égard  de  tous. 

On  le  consultait  lorsqu'il  y  avait  controversia  de  positione  terminorum. 
(C.  Morin)(l). 

A  Rome,  la  propriété  du  sol  était  donc  protégée  par  la  religion 
qui  l'établissait  avec  toute  la  rigueur  possible,  l'entourait  des 
garanties  les  plus  efficaces  et  lui  assurait  une  sanction  terrible 
ainsi  que  nous  l'enseigne  le  droit  romain:  Que  l'homme  et  les  bœufs 
qui  auront  touché  le  Terme  soient  dévoués  (Festus  V»  Terminus), 
c'est-à-dire  immolés  en  expiation. 

11  faut  bien  dire  aussi  que  la  pi^opiiété  était  des  mieux  assises. 
Entre  deux  domaines  voisins,  se  trouvait  toujours  une  bande  de 
terrain  libre,  espace  sacré  où  se  plaçait  le  terme^  gardien  vigilant 
du  champ  familial,  et  si  le  voisin  s'avisait  de  le  serrer  de  trop  près 
«  le  dieu  qui  se  sentait  heurté  par  le  soc  ou  le  hoyau  criait  ; 
Arrête,  ceci  est  mon  champ,  voilà  le  tien  ».  (Ovides,  Fastes  II,  67). 

Ici  donc,  comme  chez  les  Egyptiens,  le  cadastre  commence  par 
être  juridique.  Plus  tard,  il  devient  fiscal  et,  à  l'époque  de  la  déca- 
dence, l'estimation  du  revenu  foncier,  partant  de  l'impôt,  est 
poussée  si  loin  que  non  seulement  on  a  recours  à  la  superficie,  mais 
au  dénombrement  des  plants  de  culture. 


(1)  La  Réforme  cadastrale,  n«>  6,  juin  1887. 
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Avec  les  Barbares  le  cadaslrc  se  perd  et,  à  travers  tout  le  Moyen 
Afije,  on  en  chercherait  vaiiiem(Mi(  la  Iracc  1/or^anisation  sociale  le 
voulait  ainsi.  La  disparition  de  la  piopiiété  quirilaii^e  rendait  le 
rjidastre  juri(li(|ne  inutile;  la  dcslruclion  de  l'ancien  système  des 
impôts  sup|)riuiait  tout  besoin  d'un  cadastre  fiscal. 

Le  régime  foncier  sous  la  féodalité  part  d'un  point  de  vue  tout 
spécial,  il  associe  le  droit  de  souveraineté  à  la  possession  du  sol. 
L'un  ne  va  pas  sans  l'autre  et  le  vassal  tient  de  son  suzerain,  par 
l'investiture,  tant  ses  prérogatives  seigneuriales  que  la  portion  de 
territoire  qui  en  dépend.  Aussi,  les  anciens  propriétaires  libres, 
incapables  de  se  défendre  par  eux-mêmes,  se  recommandent-ils  au 
seigneur  et  deviennent  des  censitaires.  L'alleu  lui-même  «  qui  ne 
doit  rien  au  roi  ni  à  personne  qui  vive  »  finit  par  se  transformer 
en  lief.  Bref,  la  propriété  foncière,  au  sens  juridique  du  mot, 
n'existe  plus.  Il  n'y  a  que  des  tenures  nobles  (liefs)  ou  roturières 
(censives)  qui  se  signalent  par  l'absorption  de  toutes  les  petites 
propriétés.  Partout  elles  s'enflent  à.  des  proportions  exagérées, 
cherchant  k  se  donner  des  limites  naturelles,  ou  plutôt,  des  bar- 
rières qui  leur  permissent  de  s'isoler,  de  vivre  de  leur  vie  propre. 
Et  si,  quelque  part,  il  restait  une  parcelle  libre,  ses  jours  étaient 
comptés,  le  propriétaire  n'avait  qu'une  ressource  :  de  la  placer 
sous  le  patronage  de  plus  puissant  que  lui-même. 

Avec  des  limites  naturelles,  avec  des  suzerains  juges  et  parties, 
avec  l'habitude  de  régler  les  contestations  terriennes  la  lance  au 
poing,  personne  ne  devait  se  soucier  d'un  mesurage  géométrique. 
Avec  un  rudiment  de  système  fiscal  où  l'impôt  se  traduisait  par  des 
redevances  en  nature,  des  corvées,  des  péages,  des  rançons,  qu'im- 
portait le  cadastre.  Le  plus  clair  des  revenus  royaux  ou  seigneuriaux 
était  l'amende,  les  droits  de  forfaiture,  de  déshérence,,  d'épaves,  etc., 
qui  tous  se  résument  en  ce  mot  unique  :  confiscation. 

Aussi  longtemps  que  la  terre  reste  soumise  à  une  étroite  vassalité, 
aussi  longtemps  elle  n'a  besoin  d'aucun  mesurage.  Mais  après  les 
Croisades,  la  propriété  se  transforme  et  le  régime  fiscal  la  suit.  Les 
seigneurs  besogneux  ébrèchent  d'eux-mêmes  leur  patrimoine  ;  la 
royauté  délivre  des  chartes,  accorde  des  franchises,  cherche  à  dimi- 
nuer la  puissance  de  ses  trop  gênants  vassaux  par  une  immixtion 
incessante  dans  les  différends  entre  eux  et  leurs  sujets.  Elle  accorde 
à  ceux-ci  des  libertés,  des  droits,  pour  peu  qu'il  s'en  trouve  une 
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occasion  ;  elle  les  émancipe  lorsqu'elle  se  sent  assez  forte,  et,  en 
échange,  elle  réclame  des  aides,  édicté  des  impôts. 

La  propriété  foncière  devait  fatalement  être  mise  h  contribution, 
car  son  revenu  ne  peut  presque  pas  se  soustraire  aux  investigations, 
et  le  p:ap:e  qu'elle  offre  est  de  ceux  qu'on  ne  saurait  dissimuler.  La 
mesure  était  excellente  en  soi,  à  condition  toutefois  de  l'appliquer  à 
toutes  les  terres  du  royaume  et  de  maintenir  le  taux  de  la  rede- 
vance dans  de  justes  limites.  Or,  ces  deux  conditions  ne  purent  èlre 
observées;  aussi,  à  la  long-ue,  l'impôt  foncier  se  fit-il  sentir  dur, 
écrasant  pour  le  contribuable.  Ceux  qui  avaient  charge  de  l'adminis- 
trer s'en  apercevaient  bien  et  plus  d'un  dut  songer  aux  moyens 
d'alléger  le  poids  L'idée  d'un  cadastre  fiscal  devait  fatalement  venir 
à  l'esprit  des  penseurs,  et  d'autant  plus,  que  le  pouvoir,  h  ses  divers 
degrés, s'était  partout  rabattu  sur  un  genre  de  contribution  si  maniable. 

Malheureusement,  la  taille  réelle  (impôt  foncier),  évaluée  d'une 
façon  odieusement  arbitraire  par  les  élus,  était  souvent  l'occasion 
de  troubles  et  de  violences.  Ces  évaluations  erronées,  iniques,  firent 
naître  en  tous  lieux  d'ardents  désirs  de  réforme.  Dès  le  xvr  siècle 
on  parle  de  cadmtre  (1)  au  sujet  de  la  taille,  le  mot  reparaît  sous 
Richelieu  et  finit  par  se  nettement  définir  dans  le  mémoire  si  plein 
de  cœur  et  de  bon  sens  du  maréchal  de  Fabert  (1650).  Grâce  à  ses 
efforts,  l'ordonnance  du  25  octobre  1656,  portant  révision  de  la 
quote-part  d'impôt  fixée  pour  chaque  communauté  des  terres  de  la 
Champagne,  s'étendit  aussi  à  la  généralité  d'Amiens  et  à  quelques 
élections  voisines.  Fabert  voulait  que  la  taille  réelle  fut  basée  sur 
le  cadastre,  qu'elle  s'étendit  à  toules  les  terres  du  royaume  et  qu'elle 
fut  proportionnelle  à  celles-ci.  A  cet  effet,  il  demandait,  par  paroisse, 
un  registre  descriptif  et  estimatif  de  toutes  les  propriétés,  auquel 
il  joignait  des  plans  cadastraux  :  plan  parcellaire  par  section  et  plan 
d'ensemble  de  la  paroisse.  Tl  fut  puissamment  aidé  dans  ses  travaux 
par  un  topographe,  ancien  capitaine  d'infanterie,  très  excellent 
homme,  du  nom  de  Téruel.  C'est  lui  que  le  maréchal  envoya  auprès 
du  cardinal  Mazarin  pour  donner  les  indications  nécessaires  au 
développement  de  son  idée  (5). 


(1)  Le   mot  cadastre  vient  de  l'italien  ralastro  ijui  dérive  de  l'expression  moyen-àgeuse 
capitastrum,  venue  elle-même  du  bas  latin  capislratnnyï,  ou  registre  de  l'impôt  par  tète. 

(2)  Voir  l'intéressant  ouvrage  du  colonel  J.  Bourelly  :  Le  marècha]  de  Fahcrf. 
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Co  proniicr  o\  aiidarioiix  .'i|)pf'l  î\  Trcjuih;  rosln,  on  ricvait  s'y 
allen(li(\  à  Ti'lal  do  projet;  loiil  comme  ccl  antre  m(!moiic  pnhiié 
nn  (l(Mni-sinle  pins  lard  et  dont  l'anteni",  anssi  lioninn;  de  (Mr-nr 
(pie  Kabeit  et  martVIial  de  lM"inee  comme  Ini,  n'obtint  qne  la  i('- 
piobalion  {\u  sonverain.  I.a  Ih'jHie  roijule  lit  disi>i'àcier  sur  ses  vieux 
jours  rillnslre  Vanban. 

Colbei't,  laissant  de  coti'  la  (jnestion  (iscaleet  lemesura^e,  avail, 
avant  déjà,  lait  rendi^e  Fédit  de  167.''),  qui  visait  le  crédit  foncier 
cherchant  à  |)rotéger  le  débitcnir  solvable  contre  les  dévorants 
frais  de  jnslice,  tout  en  assurant  mieux  les  droits  du  créancier. 
Le  grand  ministre  eut  la  chance  de  faire  rendre  un  édit;  hélas! 
il  eut  aussi,  un  an  plus  tard,  la  douleur  de  le  voir  révoquer.  La 
coalition  de  la  noblesse  et  des  Parlements  fit  échouer  son  œuvre(l). 

iMais  si  la  classe  privilégiée  s'opposait  avec  une  opiniâtreté 
extrême  ta  toute  innovation  en  matière  de  crédit  et  d'impôt  fonciers, 

\la  classe  des  taillables  faisait,  de  son  côté,  des  efforts  désespérés 
j)0ur  obtenir  plus  de  garantie  et  une  répartition  plus  équitable  des 
la\es  fiscales.  11  faut  dire  également  que,  de  temps  à  autre,  elle  était, 
nouVxenons  de  le  voir,  énergiqnement  appuyée  par  les  travaux  et 
les  publications  de  quelques  esprits  élevés,  plus  nobhîs  encore  de 
cœur  quexde  naissance. 

L'idée  ok  système  d'un  cadastre  parcellaire  lînit  pourlant  par 
triompher.  Maïs  ce  n'est  pas  chez  nous  qu'ell.^-  trouv.i  sa  première 
réalisation  pratKuie,  ce  fut  en  Italie,  dans  le  Milanais.  GependanI, 
di'jà  sous  rancien\égim3,  on  l'appliqua  en  France,  à  la  généralité 
de  Montauban,  ainlj  qu'à  diverses  autres  localités.  On  se  servait 
alors  de  feuilles  parcellaires  très  petites  non  rattachées  les  unes  aux 
ailres  et  formant  de  la  sorte  autant  de  travaux  isolés.  Ces  feuilles 
que  la  langue  du  temps  appelait  des  compoix  ne  devaient  pas  pos- 
séder une  bien  grande  valeur  probante  si  nous  nous  en  rapportons 
à  l'adage  des  jurisconsultes  d'alors:  compoix  et  cadastre  ne  font 
pas   foi.    Adage  qui   subsista    en   se    transformant    après  que  le 


(I)  Dans  son  testament  politique,  Colbert  en  parle  de  la  sorte  : 

«  L(!  Parlement  n'eut  garde  de  soulfrir  un  si  bel  élahlissemenl  (|iii  eût  coupé  la  lète 
à  l'hydre  des  procès  dont  il  tire  toute  sa  subsistance.  11  démontra  (|ue  la  lorlune  des  plus 
i;rands  de  la  Cour  s'allait  anéantir  par  là,  et  qu'ayant,  pour  la  plupart,  plus  de  dettes  que 
dj  biens,  ils  ne  trouveraient  plus  de  ressources,  dès  que  leurs  alfaires  seraient  découvertes. 
Ayant  su,  sous  ce  prétexte,  engager  tant  de  j'eus  ti'ès  considérables  dans  leins  intfirèts, 
ils  c.ibalèrenl  si  bien  ([u'il  lut  sursis  à  l'édit  qui  enav.ut  été  donné  », 
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cadastre  moderne  eut  dévoilé  son  incapacité  juridique  et  devint: 
compas  et  cadastre  ne  font  pas  foi. 

Enfin,  la  Révolution,  brisant  toutes  les  entraves,  essaya  d'entre- 
prendre ce  que  la  royauté  n'avait  pas  voulu  ou  pas  osé  faire.  Une 
loi  de  1791  posa  le  principe  du  cadastre  parcellaire^  mais  il  fallut 
attendre  encore  seize  années  pour  qu'une  autre  loi  l'ordonna  (1 807). 
Le  travail  commencé  presque  aussitôt  ne  prit  fin  qu'en  1850, 
époque  où  le  dernier  de  nos  départements,  le  Cantal,  fut  achevé. 
Ainsi  l'exécution  du  cadastre  parcellaire  de  la  France  avait  demandé 
quarante-trois  ans  et  n'avait  pas  coûté  moins  de  150  millions  de 
francs.  Tout  cela  pour  aboqtir  au  plus  déplorable  des  résultats. 
Les  évaluations  du  cadastre,  avons-nous  besoin  de  le  rappeler,  sont 
devenues  si  outrageusement  fausses  que  mieux  vaudrait  n'en  pas 
avoir  (1).  Quant  à  la  preuve  juridique  de  la  propriété,  elle  n'existe 
pas.  Mais  laissons,  sur  ce  point,  la  parole  à  M.  de  Robernier  (2)  : 

Dans  cette  lamentable  défaillance  de  tous  les  élémenls  connus  de  la  preuve 
du  droit  de  propriété,  il  faudrait  pouvoir  compter  sur  un  puissant  auxiliaire, 
sur  l'institulion  du  cadastre  qui  met  au  service  de  la  description  du  sol  et  de 
ses  divisions  toutes  les  ressources  de  la  géométrie.  F^es  documents  officiels  qui 
annoncèrent  ce  grand  travail  lopographique  en  avaient  donné  l'espérance  (3)  ; 
mais,  après  exécution,  l'administration  elle-m'^me  a  cru  devoir  la  démentir  et 
proclamer  l'insuffisance,  au  point  de  vue  juridique,  de  ses  matrices  et  de  ses 
plans  (4.).  C'est  qu'en,  effet  la  forme  et  le  mode  d'exécution  du  parcellaire  le 
rendent  absolument  impropre  à  un  tel  usage.  Sans  parler  des  inexactitudes  d'ar- 
pentage dont  fourmillent  les  piemiers  atlas  cadastraux  non  plus  que  des  erreurs 


(1)  D'après  un  travail  administratif  fait  en  1879  pour  établir  la  proportion  entre  le 
principal  de  l'impôt  foncier  (pour  les  propriétés  non  bâties)  elle  revenu,  le  rappoit  moyen 
relatif  à  la  Fiance  entière  était  de  4,49  pour  cent.  Quarante  départements  payaients  plus 
que  rette  moyenne  et  quarante-six  moins.  Les  trois  départements  payant  le  ])lus  étaient  : 
la  Vienne,  dont  le  continiçent  en  principal  représentait  7,71  pour  cent  du  revenu  net  ;  la 
Vendée  (7, 3G);  les  Hautes-Alpes  (7,21).  Les  tiois  départements  payant  le  moins  étaient  : 
la  Haute-Savoie  (2,00);  la  Seine  (1,9())  ;  la  Corse  (0,94).  Si  l'on  tient  compte  maintenant 
des  centimes  additionnels  et  des  inégalités  dans  la  répartition  individuelle  du  contingent 
communal,  on  arrive  à  ce  résultat,  qu'en  France,  certains  propriétaires  paient,  à  peine, 
1,5  pour  cent  de  leur  revenu  foncier,  tandis  que  d'autres  acquittent  plus  de  20  pour 
cent. 

Pour  plus  de  détails,  consulter  le  tome  L'  du  Trailé  de  la  Science  des  Finances,  par 
P.  Leroy-Beaulieu. 

(2)  Précis  du  sysième  du  terrier  perpétuel. 

(3)  «  Recueil  des  lois,  décrets,  réijlements,  etc.,  sur  le  cadastre  (jénéral  de  France, 
articles  1142, 1143». 

(4)  «  Voir  notauiment  le  discours  du  ministre  des  finances  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  27  juin  184"),  le  rapport  de  la  commission  du  cadastre  instituée  en  1837,  et 
l'appendice  aux  Documents  sur  le  réijime  hypothécaire  ». 
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(l'nllivrrmoiil  rommisos  par  1rs  {îonmètros  oprrnnl  à  In  suito,  d'indiralenrs  mal 
payôs  [)ailaiil  mal  rlioisis,  il  siillil  de  dire  (pi'cx(''culr  dans  un  Iml  loiil  fiscal, 
cAclusivcinoiil  confir  à  des  a<;('ii(s  adminislralifs,  h;  cadasli'c  iio  pouvait  consta- 
ter et  rôllécliir  la  icalitô  den  dmils:  territoriaux  :  «  il  ne  décrit  pas  les  laits 
cxislants  ».  disait  la  commission  de  \H'M,  el  encore  celle  assertion  élait-cdlc  au 
moins  conicsiaide  en  ce  (pi^dle  a  d'allirmalir. 

Mais  ce  (|ni  cxchit  surtout  l'assimilation  du  cadaslri;  à  nu  lilre  de  [U'opriélé, 
c'est  sa  conslilulion  mi)im(;  qui,  ne  décrivant  l'immeuble  fjue  sous  la  forme  d'un 
plan  géométrique,  ne  saurait  faire  admetlri^  celte  imaf^e  linéaire  d;ins  les  énon- 
ciations  écrites  d'un  conirat  conçu  en  la  langue  eonmiun»!  ;  c'est  (pie,  pour 
rédiger  leur  conirat,  les  parties  ne  peuvent  se  meltre  aux  ordres  d'un  géomètre 
officiel,  attentlre  son  loisir  ou  le  contraindre  à  piocéder,  lorsqu'un  morcellement 
de  parcelles  exig(îrait  son  concours  immédiat,  c'est  enfin  (jue  les  plans  cadas- 
traux, maintenant  vieillis,  et  partout  restés  iuimobiles,  n'offrent  })lus  un  tableau 
réel  des  possessions  actuelles. 

Si  d'Europe  on  passe  à  ranci(m  pays  de  Nam-Ky,  l'on  constate 
que  des  dillicullcs,  des  besoins  identiques  à  ceux  que  nous  avons 
relevés  sous  nos  climats  s'y  sont  présentés.  Dans  la  Deuxième  parlie 
de  cette  étude  nous  avons  mentionné  l'unique  et  grande  opéi^alion 
cadastrale  faite  sous  Minh-Mang.  Le  cadastre  annamite  lui  aussi  était 
juridique  et  fiscal.  «  Mais  ce  travail,  qui  laissait  beaucoup  à  désirer 
sous  le  rapport  du  mesurage,  n'eût  que  médiocrement  i^empli  son 
but  avec  un  ix'venu  foncier  de  grande  importance  et  un  impôt  en 
rapport  avec  ce  revenu.  Au  point  de  vue  de  la  propriété  - —  en 
raison  de  la  consignation  de  l'oiMgine  et  de  la  description  des  limites 
—  le  dia  bo  avait  plus  d'autorité  et  valait  la  peine  d'être  consulté». 
C'est  le  jugement  que  nous  avons  porté  sur  cette  œuvre  dans  nos 
Institutions  annamites,  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  dési- 
reux d'en  savoir  plus  long. 

Pour  compléter  ce  précis  historique,  il  nous  faut  repasser  en 
Europe,  car  nous  avons  encore  à  dit^e  quelques  mots  sur  la  Savoie. 
Lors  de  son  annexion  à  la  France,  le  duché  de  Savoie  possédait  un 
cadastre  plus  que  centenaii^e,  solidement  constitué,  faisant  autorité 
en  justice  et  respecté  de  tout  le  monde.  11  avait  été  établi  sous 
le  règne  de  Victor-Amédée.  L'arrêté  qui  l'ordonna  fut  promulgué 
par  dom  Louis  Lovere,  intendant  général  de  la  Savoie,  à  la  date 
du  19  avril  1728.  Le  travail  exigea  dix  années  et  fut  achevé 
en  1738. 

Au  point  de  vue  technique,  l'œuvre  avait  été  aussi  soignée  qu'elle 
pouvait  l'être  à  une  époque  où  les  instruments  mathématiques  étaient 
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loin  d'avoir  In  prérision  qu'on  a  su  leur  doiinor  de  nos  jours.  Et  si 
les  mappes  laissaient  parfois  à  désirer  roniine  jonctions  de  leuilies, 
elles  n'en  étaient  pas  moins,  dans  leurs  délails  parcellaires,  aussi 
exactes  (ju'elles  pouvaient  l'être  à  la  petite  éelielle  employée.  Aussi 
le  cadastre  sa voisien,  reconnu  par  tous  comme  un  tilre  collectil' et 
public,  au  témoignage  certain,  léglait,  sans  appel,  les  contestations 
de  limites. 

Un  ac()uéreur  voulail-il  se  piévaloir  de  son  tili'c  pour  agrandir  sa  propriété 
au  piéjiidice  de  ses  voisins?  Ceux-ci  lui  répondaient,  cl  toujours  victorieusement: 
«  Voire  vendeur  possédait  telle  parcelle  ou  nunuMO,  porlé  au  c;idaslre  pour 
tellfï  contenance  ;  il  n'a  pu  rien  vendre  en  dehors  de  ce  qu'il  avail  droit  de 
posséder.  S'il  s'est  trompé  ou  s'il  a  voulu  vous  tromper  en  désignant  dans 
votre  acle  une  conlenance  plus  grande,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 
Nous  sommes  étrangers  à  vos  conventions,  nous  ne  les  connaissons  pas  et  nous 
n:i  voulons  même  pas  les  connaître;  elles  n'onl  rien  i)u  entreprendre  utilement 
contre  nos  propres  droits  ». 

Un  propriétaire  s'avisait-il  de  profiter  de  l'absence  de  bornes  pour  étendre  sa 
possession  sur  une  partie  de  la  parcelle  voisine  ?  Ue  propriétaire  riverain  pouvait 
lui  dire  :  «  \a\  niappe  nous  donne  le  moyen  de  fixer  la  longueur,  l'orientation 
et  la  position  Ag  chacune  des  lignes  périmétrales  de  nos  ()arcelles.  Son  appli- 
cation prouve  que  la  ligne  qui  divise  nos  deux  propriétés  —  pour  être  à  la  place 
qu'elle  doit  occuper  dans  le  réseau  parctilaire  de  la  commune  —  doit  partir  de 
tel  point  pour  aboutir  à  tel  autre  point;  cherchez  ailleurs  votre  défaut  de  conle- 
naru^e,  si  défaut  il  y  a,  et,  lors({ue  toutes  vos  lignes  périmétrales  occuperont  leur 
véritable  place  dans  la  commune,  votre  parcelle  sera  dans  sa  véritable  forme, 
dans  sa  véritable  position  et  aura  sa  \énlvih]e  contenance  ». 

Voilà  donc  le  cadastre  constitué  gardien  des  droits  de  chacun,  obligeant  les 
contractants  à  être  de  bonne  foi,  forçant  le  vendeur  de  respecter  les  droits  des 
tiers  et  montrant  à  l'usurpateur  oh  doivent  s'arrêter  ses  prétentions.  On  voit  par  là 
que  le  législateur  de  172S  avait  compris  que,  à  côté  de  son  droit  de  prélever  un 
impôt  sur  le  revenu  de  nos  terres,  se  trouvait  placé  le  devoir  pour  lui  de  veiller 
paternellement  à  la  conservation  de  nos  droits  respectifs,  et  de  protéger 
l'homme  honnête  contre  les  atteintes  du  fripon.  (Extrait  du  journal  de  l'arron- 
dissement de  Moùliers,  Le  Tarin,  1880). 

Il  ressort  clairement  de  ces  lignes  que  l'ancien  cadasti^e  savoisien 
nous  offrait  un  modèle  à  suivre.  Le  relaire  en  se  servant  des  ins- 
truments et  en  appliquant  les  procédés  de  la  science  moderne  était 
une  ligne  de  conduite  toute  tracée.  Nous  avions  là  une  excellence 
occasion  d'entreprendre  du  cadastre  expérimental  sur  une  étendue 
de  pays  assez  grande  pour  l'ournir  des  résultais  pi^obants;  nous 
avions,  en  outre,  aflaire  à  une  population  portée  de  l)onne  volonté, 
pour  qui  le  cadastre  jui^idique  n'était  pas  une  nouveauté.  Et  que 
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Jaisoiis-Mous'.'  Les  iiii'inos  soL11s(îs  (jir.iiilicrois.  Xoiis  iiinouvclons 
lr;iii<|iiill(îint'iil,  les  {i:mssièn3s  iiis:uiil(;s  du  Iciiips  p;iss<î.  Lo  loc.tcur 
s'en  convaiiici'a  par  deux  antres  ein[)i'iiiiLs  an  joiuiial  IjC  Tarin. 

On  ;i  Ml  (Hk;  r;i(liiiiiiis!r;i(i()ii  s.ii'di!  ;i  pris  l()iil(is  les  [)i'(''C!iiili()iis  possihlcîs  pour 
que  !•'  (Mdasii'c  de  I  T^iS  r;'pri''St'ii(àl  liili'Iciiiciil,  les  droits  d '.  cliaciin,  (;(,  ipiClh; 
olili^ciiil  Ions  les  proprii'lîiircs,  sous  pi'iiic  (r.iinciidc,  d';issisl(;i'  à  la  mk  iisuriilioii 
(le  l(Mii"s  liériliij;es. 

Auioiii-d'liiii,  ri(Mi  n'csl  |)liis  (h'-sirt"  ([iio  rabsencc  des  pro[)riclair'es  |)(MidaiiL 
l'oprralion.  VA  pdiirlanl.  rien  n'csl  |)!us  l'acilu  ([ik;  do  rel'aire  ou  vSavoi(i  co  ([ui  y 
fui  lail,  il  va  150  ans,  ainsi  ({ue  l(;  lait  rouiariiuer  M.  iNoizol,  ancion  uiaj^isli-at, 
dans  son  [u'écioux  ouvraj^o  :  Le  cadastre  et  la  délùiiitatioii  des  Uéntaijes.  Voici 
en  quels  loi'uies  il  s(»xpriiue  en  parlant  du  nouveau  eadasti'e  do  Savoie  : 

M  Les  proi>riélaires  de  ces  conlrées  sont  si  bien  pénéli'és  de  l'idée  qu(i  le 
cadastre,  par  sa  nature  nièiuo,  est  l'élément  constitutii'  de  l'étendue  d(i  leurs 
héritages,  ([ue  partout,  de  l'aveu  des  géonièlres  en  chel"  eu.v-niémes,  à  l'arrivée 
du  iiéonièli'e  chargé  des  travaux,  ils  se  présentaient  d'abord  spontanéuient  à 
lui  [)our  concourir  à  l'établissement  et  à  la  constatation  régulière  des  limites  de 
leurs  parcelles,  et  qu'ils  éprouvaient  un  véritable  désappointement  lors([ue  ce 
géomètre  leur  expli(juait  que  l'opération  n'ayant  pour  objet  que  la  répartition  de 
l'impôt,  il  lui  était  prescrit  de  n'avoir  égard  qu'à  la  jouissance  actuelle,  sans 
s'occuper  du  droit  de  propriété  ». 
•   •*'• •••.•••.••••.••••,.,.••,...,, 

11  y  a  une  douzaine  d'années,  environ,  dans  un  canton  qui  n'est  pas  très 
éloigné  de  iMoutiei  s,  les  géomètres  du  cadastre  remar(j[uaient,  depuis  quelque 
temps,  qu'il  ne  leur  était  plus  possible  de  taire  cadrer  leurs  mesures  dans  celles 
de  la  triangulation,  sans  donner  un  coup  de  pouce  par  trop  démesuré. 

Les  uns,  craignant  de  s'être  un  peu  relâchés  dans  leurs  opérations,  n'osèrent 
rien  dire  ;  les  autres,  plus  certains  de  leurs  résultats,  eurent  le  courage  d'émettre 
quelques  doutes  sur  la  valeur  de  la  triangulation.  Mais  le  cas  était  grave  :  la 
triangulation  était  approuvée,  tout  plan  parcellaire  qui  ne  cadre  pas  dans  la 
triangulation  doit  être  rejeté,  l^our  ne  pas  perdre  le  prix  d'un  tiavail  qu'ils 
savaient  bon  et  consciencieusement  exécuté,  les  géomètres  durent  laire  dilater 
certaines  lignes,  contracter  certaines  autres,  modilier  les  angles,  transformer  la 
ligure  du  parcellaire.  11  leur  fallut,  en  un  mot,  dénaturer,  abâtardir  leur  œuvre 
pour  la  faiie  admettre  ! 

Cependant,  plus  les  géomètres  apportaient  de  soins  dans  leurs  ti-avaux,  plus 
pénible  devenait  aussi  la  mutilation  de  leurs  plans.  Quelques  géomètres,  et  des 
meilleurs,  quittèrent  alors  l'administration,  pour  ne  pas  participer  plus  longtemps 
à  une  œuvre  bien  digne  des  Vandales. 

On  reconnut  enlin,  mais  un  peu  tard,  que  les  opéi'ations  trigonométriijues 
laissaient  beaucoup  à  désirer;  que  les  résultats  révélaient  chez  le  tiiangnlateur 
une  adresse  inconnue  jusque  là,  mais  ((ue,  sinon  lui,  du  moins  les  vis  de  son 
nïslrument  avaient  dû  se  relâcher  considérablement  au  cours  des  travaux,  sans 
doute  pour  éviter  la  grande  fatigue  qui  résulte  toujours  d'une  ten.-iou  trop 
prolongée.  Si  bien  ({ue  la  position  de  certains  points  trigonoinétriques  (ut 
reconnue  erronnée  de  dix,  quinze,  et  même  vingt-deux  mètres  ! 
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Le  géomètre  en  chef  eut-il  connaissance  de  ces  erreurs?  Je  n'ose  dire  oui. 
Mais  voyez  combien  sa  situation  eût  été  délicate  en  cas  d'aflirmative  : 

Le  géomètre  en  chef  est  resjmnsahte  du  travail  des  géomètres  et  des  paie- 
7nents  ijiii  leur  ont  été  faits,  il  t'est  également  des  travaux  de  l'expert  et  du 
contrôleur  qui  se  trouveraient  inutiles  par  suite  des  défectuosités  des  plans.  lia 
néanmoins  son  recours  contre  les  géomètres.  (Art.  30  du  liecueil  méthodique). 

Son  recours  contre  les  géomètres...  il  n'aurait  pas  pu  l'exercer,  puisque  ceux-ci 
avaient  accordé  leur  travail  avec  la  triangulation.  Contre  le  triangulateur,  pas 
davantage,  puistjue  les  calculs  étaient  approuvés  depuis  longtemps. 

Faire  refaire  les  plans  défectueux,  c'était,  pour  le  géomètre  en  chef,  prendre 
à  sa  charge  une  dépense  d'un  demi-million  de  francs. 

Quant  au  vérificateur  du  cadastre,  sa  position  est  toute  autre:  il  n'est  pas 
entrepreneur  du  cadastre  ;  il  reçoit  des  appointements  lixes  et  des  frais  de 
tournée.  Rien  donc  ne  pouvait  l'empêcher  de  faire  son  devoir.  C'était,  il  est 
vrai,  briser  la  carrière  du  triangulateur  —  un  charmant  homme  d'ailleurs  —  et 
ruiner  le  géomètre  en  chef;  rruiis  le  devoir  professionnel  et  les  intérêts  du 
département  de  la  Savoie  n'étaient-ils  pas  au-dessus  ? 

Eh  bien!  le  géomètre  en  chef  ne  fut  pas  ruiné,  et  le  triangulateur,  au  lieu 
d'être  révoqué,  fui  promu  à  un  grade  supérieur  ! 

Il  faut  convenir  que,  dans  cette  alfaire  comme  dans  celle  de  la  Haute-Savoie, 
le  vérilicateur  du  cadastre  ne  pouviiit  être  qu'un  ignorant  ou  un  complice  :  pour 
l'honneur  de  l'Administration  française,  j'aime  à  croire  qu'il  a  toujours  péché 
par  ignorance. 

Et  maintenant,  revenons  à  notice  Cochinchine.  Le  lecteur  n'a 
sûrement  pas  été  sans  remarquer  l'analogie  qui  existe  entre  les 
faits  signalés  par  Le  Tarin  comme  se  rapportant  aux  ti^avaux  en 
Savoie  vers  1874,  et  ceux  qui  se  sont  produits,  à  diverses  reprises, 
en  Cochinchine.  C'est  que  les  mêmes  procédés  amènent  les  mêmes 
résultats,  c'est  que  les  mêmes  causes  produisent^  infailliblement, 
les  mêmes  effets. 

En  France,  on  a  (ini  par  se  convertir  à  la  croyance  en  uncadasti^e 
probant.  Le  moins  est  d'espérer  que  cette  fois  ce  sera  pour  de  bon, 
et  si  nous  avons  des  réserves  à  faire,  elles  ne  visent  pas  le  point  de 
vue  juridique  ou  économique,  mais  bien  le  point  de  vue  technique. 
Le  côté  faible,  s'il  s'en  trouvera  un,  sera  le  fait  des  géomètres.  Ils 
ne  paraissent  pas  suffisamment  inspirés  de  la  nécessité  de  faire  du 
travail  rigoureusement  exact.  On  parle  encore  beaucoup  trop  de 
méthodes  rapides,  de  tachéométrie,  de  plans,  alors  qu'un  cadastre 
juridique,  loin  de  pouvoir  s'accommoder  de  vitesse  et  d'images, 
exige  impérieusement  de  la  précision  et  des  chiifres. 

Le  plan  est  une  chose  aussi  secondaire  que  la  contenance.  Garces 
deux  éléments  ne  sont  que  des  dérivées  de  la  mensuration.  Précisez 
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les  mesures,  eoiisignez-les  rii  eliinVes  ('oiiiiiis  sui'  le  p.ipier,  el  voUs 
wmvA  \v.  moy(Mi  de  l'aire  tant  ih\  plans  (Jikî  vous  voiidr*;/,  et  (juarKl 
vous  voudi'ez.  I*our  ee  ([ui  ('^liU\  la  su[)(M^(ieie,  aueuu  eouipas,  aucun 
planiiuèlre  ne  pouiia  vous  la  l'ournir  avce  la  ri<^aieur  absolue  ((ue  lui 
assurent  les  doniK^es  nuini-ricpies  des  mesures. 

Vax  France,  on  semble  n'èlre  pas  assez  pénétre  de  l'idée  que  le 
cadastre  doit  durer  aussi  loni^temps  que  la  propriété  elle-même, 
(l'est  un  travail  qui  ne  se  rel'ait  pas.  Or,  les  instruments  employés 
par  la  plupart  des  géomètres  français  sont  des  instruments  de  topo- 
graphie, non  de  cadastrage.  La  boussole,  le  tachéomètre,  le  ruban 
d'acier,  etc., ont  leur  indéniable  valeur  pour  confectionner  des  plans 
et  des  cartes,  mais  ils  ne  donnent  pas  au  travail  la  précision 
mathématique  que  réclame  un  cadastre  probant,  perpétuel.  Il  n'y 
a  ni  ((  approximation  suflisante  »  ni  «  large  tolérance  »  qui  tienne. 
Deux  points  ont  sur  le  plan  des  positions  respectives,  déterminées, 
certaines,  assurant  exactement  la  direction  de  la  droite  qui  les  joint 
et  sa  longueur,  il  faut  donc  que  les  instruments  et  les  procédés  de 
mesurage  employés  soient  tels  qu'ils  donnent  la  position  de  ces  points 
avec  toute  la  rigueur  que  la  science  moderne  permet  d'atteindre. 
Hors  de  là,  rien  ne  vaut,  et  le  plan  le  plus  agréablement  bariolé 
de  toutes  les  teintes  de  l'arc-en-ciel,  n'empêchera  ni  les  ennuis,  ni 
les  usurpations,  ni  les  procès  ruineux.  iNous  en  appelons  à  tous 
les  magistrats,  tous  les  gens  de  loi,  toutes  les  personnes  que  des 
contestations  foncières  ont  obligé  de  recourir  à  la  justice. 

Le  cadastre  juridique  ne  peut  être  établi  qu'au  moyen  du  théodo- 
lite et  des  règles  (exceptionnellement  du  ruban  d'acier  et  unique- 
ment pour  des  distances  très  courtes).  Ces  instruments  seuls 
permettent  de  lui  donner,  dans  sa  forme  toute  numérale,  l'inllexible 
rigueur  dont  il  a  besoin;  seuls  ils  l'autorisent  à  faire  la  preuve  de 
la  propriété  en  énonçant:  les  limites  naturelles  de  la  parcelle,  !a 
longueur  exacte  des  lignes  périmétrales  et  la  position  des  sommets 
d'angles  par  rapport  à  des  repères  ad  hoc.  La  preuve  est  ainsi  écrite 
en  langue  vulgaire,  nette,  intelligible  ta  tous,  condensée  en  une 
sorte  de  registre  trigonométrique.  Quant  au  plan,  il  reste  —  ce 
qu'en  réalité  il  a  toujours  été  —  un  renseignement  utile  destiné 
à  faciliter  maintes  recherches,  mais  non  un  document  probant,  car 
son  essence  môme  lui  enlève  cette  qualité.  Il  en  est  ainsi  également 
de  la  surface,  et  si  le  droit  a  du  s'appuyer  le  plus  souvent  sur  la 
contenance  accusée  au  plan  ou  affirmée  par  des  experts^  c'est  qu'il 
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n'avait  pas  d'autre  moyen  de  se  formuler.  Enfin,  avec  le  cadastre 
juridi(iue,  il  n'y  a  besoin  d'aucune  disposition  spéciale  au  point  de 
vue  budgétaire;  les  données  qu'il  peut  fournir  sont  mille  fois  plus 
sures,  plus  complètes  et  plus  propres  à  la  juste  répartition  des 
charités  contributives,  à  la  péréquation  de  l'impôt,  que  n'importe 
quel  cadastre  liscal  particulier. 

Des  personnes  mal  renseignées  pourraient  faire  diverses  objections 
de  même  ordi-e  que  celles  qui  ontété  faites  dernièrement  en  France 
au  sujet  de  la  rélection  du  cadastre,  à  savoir  :  la  lenteur  des  travaux 
et  leur  prix  élevé. 

Le  travail  est,  en  effet,  plus  lent  avec  un  théodolite  et  des  règles 
qu'avec  les  instruments  généralement  en  usage  encore  aujourd'hui. 
Mais  la  lenteur  n'est  pas  si  grande  qu'on  serait  tenté  de  le  croire; 
puis  avec  un  outillage  et  un  exercice  convenables  on  pourrait 
singulièrement  accélérer  l'allure.  Tout  particulièrement  en  Cocliin- 
chine,  la  différence  avec  les  procédés  ordinaires  est  peu  sensible 
quant  aux  opérations  sur  le  terrain,  car  les  lectures  à  la  stadia 
sont,  du  fait  des  porte-mire  indigènes,  tellement  sujettes  à  caution, 
qu'un  opérateur  tant  soit  peu  consciencieux  n'osera  jamais  s'y 
lier.  Enlin,  pour  ce  qui  est  des  règles,  si  leur  emploi  est  lent, 
leur  grande  précision  rachète  largement  ce  défaut  ;  de  plus, 
elles  ont,  sur  le  ruban  d'acier,  l'avantage  immense  de  pouvoir 
s'employer  partout.  Que  le  terrain  soit  vaseux  et  de  plusieurs 
décimètres  sous  l'eau,  ou  qu'il  soit  crevassé  par  la  sécheresse  et 
dur  comme  un  ciment  romain,  le  mesurage  pourra  toujours  se 
faire,  car  les  règles  reposant  sur  des  chevalets  n'ont  pas  à  compter 
avec  le  relief  du  sol.  Aussi  n'est-ce  point  là  que  se  trouve  la  grande 
différence  de  vitesse,  mais  bien  dans  les  travaux  de  cabinet  (1). 


i 


(I)  Pour  niénioire,  nous  devons  citer  l'emploi  d'instruments  goniométriqucs  à  divisions 
centésimales,  au  moyen  desquels  le  temps  —  aussi  bien  dans  les  observations  que  dans 
les  calculs  —  est  réduit  de  trois  à  deu\  et  les  cliances  d'erreur  de  quatre  à  une.  ^ous 
devons  dire  toutefois  que  ces  instruments,  employés  depuis  lonijtemps  au  Dépôt  de  la 
guerre,  à  ïEcole  d'applicanon  de  l'arltllerle  et  du  yenie  et  adoptés  en  principe  par 
i'aUministiation  métropolitaine  du  cadastre,  n'ont  nullement  trouvé  l'accueil  lavorable 
que  les  promoteurs  de  la  division  centésunale  du  cercle  s'en  promettaient.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  une  discussion  qui  dure  uepuis  un  siècle  et  qui,  au  reste,  dépasse  notre 
compétence.  Ccpendanl,  nous  devons  laire  remarquer  que  les  principaux  intéressés,  les 
astronomes,  ont  dû  rejeter  la  division  du  cercle  eu  400  grades.  IndépendamniLiit  de 
raisons  d  ordre  purement  mathématique  ([u'ils  donnent,  il  eu  est  une  péreuifitoire  qui 
touche  tout  le  monde;  la  division  du  temps.  Depuis  des  milliers  d'années,  Ihumanité 
compte  les  heures  du  jour  selon  le  système  duodécimal.  Or,  il  faut  que  les  divisions  du 
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SI  les  calculs  soiil  lellcinoiil  laborieux,  c'est  surlouL  au  manque 
(J'Iiabitudc  ([u'il  laul.  l'aLLilhuci'.  C'est  le  cas  de  beaucoup  (Je  <^('mj- 
nictrcs.  Ils  calculent  peu  et  ii'acquiènïut  doue  pas  suilisanirueiit 
d'habilité  [)0ur  l'aire  vite  sans  se  tioinpiîr.  Tiès  volontieis,  [)aiiois 
nicnie  avec  beaucoup  de  minutie  et  d'amour-propre  s(;  lont  les 
observations  sur  le  terrain;  cpiant  aux  calculs^  une  certaine  réi)u- 
gnance  se  dessine.  Au  cabinet,  les  t»éomètres  manquent  de  lapidité 
et  de  sûreté;  pourtant  il  n'y  a  que  là  qu'ils  puissent  se  rattraper. 

A  l'orce  de  lor<^er  on  devient  forgeron,  alïiimc  un  vieux  dicton; 
il  reste  vrai  en  mainte  autie  circonstance,  et  l'on  peut  très  bien 
dire  aussi  que  c'est  à  l'orce  de  calculer  qu'on  devient  calculateur. 
Et  qui  de  nous  n'a  vu,  dans  certaines  administrations,  de  tout  petits 
employés  s'attaquer  en  jouant  à  des  colonnes  d'additions  monstres. 
(Juelques  minutes  leur  suUisent  à  totaliser  d'interminables  liles  de 
chitl'res  capables,  pour  ie  moins,  de  donner  la  chair  de  poule  aux 
inexpérimentés.  11  en  est  de  même  avec  les  loi^arithmes.  Un  homme 
bien  entraîné  lait  deux  l'ois  et  même  trois  l'ois  plus  de  besogne  que 
celui  qui  ne  l'est  pas.  La  division  du  travail  exige  que  les  obser- 
vations soient  laites  par  certains  et  les  calculs  par  d'autres.  Ce  qui 
nesignilie  pas  qu'un  homme  soit  condamné  à  laire  perpétuellement 
le  même  travail.  Tout  au  contraire,  il  l'aut  savoir  changer  de  postes, 


cercle  aient  des  relations  de  divisibilité  avec  celles  du  temps,  sinon  les  calculs  seraient 
gravement  compromis.  D'autre  part,  il  est  avéré  que  si  l'on  peut  obtenir  de  gens  qu'ils 
comptent  les  heures  d'une  révomtion  diurne  par  24  au  lieu  de  deux  fois  12  il  est  non  moins 
avéré  qu'on  n'obtiendrait  pas  d'eux  qu'ils  comptent  par  quarante  heures  au  lieu  de 
vingt-quatre. 

La  division  en  360  degrés  subsistera  donc  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  point 
adopté  ie  seul  terme  de  conciliation  acceptable  et  possible,  celui  de  diviser  le  cercle 
en  240  degrés  dont  les  subdivisions  seraient  centésimales.  Pour  le  public  il  n'y  aurait  alors  de 
changé  que  la  minute  et  la  seconde  qui  de  (50  à  l'heure  ou  à  la  minute  serait  de  100.  Ce 
sjfstcme  a  été  proposé  il  y  a  quelques  années  déjà.  Mais  il  laudra,  sans  doute,  encore  bien 
du  temps  pour  vaincre  la  force  de  l'habitude  qui  nous  régit.  Et,  sous  ce  rapport,  les 
anciens  étaient  certainement  plus  logiques  que  nous.  Ainsi  le  système  -arithmétique  des 
Chaldéens  était  décimal,  leurs  successeurs,  les  Assyriens,  continuèrent  de  l'employer, 
mais  y  adjoignirent  un  système  de  numération  sexagésimal  qui  leur  servit,  entre  autre, 
pour  la  division  du  cercle. 

Dans  un  ordre  différent  d'idées  il  fait  bon  de  signaler  —  toujours  pour  mémoire  —  les 
tables  de  logarithmes  actuellement  en  usage  qui  ne  donnent,  a  première  lecture,  que  des 
nombres  de  cinq  chiffres,  ce  qui  oblige  à  des  calculs  proportionnels  ralentissant  le  travail 
et  amenant  des  erreurs.  11  faudrait  aux  géomètres  des  tables  où  Ton  pût  lire,  à  première 
vue,  le  logarithme  d'un  nombre  de  sept  chiffres.  Des  tables  de  ce  genre  ont  été  publiées 
autrefois  par  un  ingénieur  hydrographe,  M.  Bagay  ;  elles  sont  devenues  introuvables. 


mais  se  rappeler  toujours  qu'il  est  mauvais  de  s'occuper,  à  la  fois, 
du  four  et  du  moulin. 

Après  les  calculs,  vient  la  confection  du  plan.  Là,  aussi,  le  temps 
peut  être  économisé  toute  en  poussant  la  précision  à  l'extrême  limite. 
Le  carroyage  d'une  grande  feuille  demande  plusieurs  heures  de 
travail  et  il  est  rarement  parfait.  Avec  une  table  métallique,  sulli- 
samment  grande,  portant,  gravé  au  burin,  un  quadrillage  fait  avec 
soin,  il  n'y  a  qu'à  placer  la  feuille  à  diviser  sur  la  table  et  le  travail 
ne  demande  pas  dix  minutes.  Le  rapport  au  compas  des  points 
calculés  aussi  est  fort  lent  sans  être  pour  cela  très  exact.  Avec  l'ins- 
trument appelé  ordinatograpfie,  il  devient  rapide,  précis  et  peut  être 
exécuté,  en  un  rien  de  temps,  sur  le  nombre  de  feuilles  que  l'on 
voudra. 

Ainsi  donc,  les  objections^  quant  à  la  lenteur  des  opérations, 
peuvent  être  singulièrement  réduites,  tandis  que  la  précision  incom- 
parable du  travail  rachète  et  au-delà  toute  espèce  de  perte  de  temps. 
Ce  point  est  si  vrai,  si  palpable,  que  les  Allemands,  qui  pourtant 
n'ont  pas  la  réputation  de  gaspiller  leurs  linances,  appliquent  aux 
opérations  techniques  du  cadastre  des  procédés  sinon  parfaits  du 
moins  très  supérieurs.  Ainsi,  en  Alsace,  les  arpentages  cadastraux 
exécutés  conformément  à  ia  loi  du  31  mars  1884  ont  donné  des 
résultats  topiques. 

La  triangulation  de  troisième  ordre  faite  au  moyen  d'un  théodolite 
donnant  directement  les  dix  secondes  aux  verniers  a  comporté  des 
erreurs  tout  à  fait  insigniliantes.  Pour  une  longueur  moyenne  de 
rayon  de  -4,500  mètres,  la  valeur  moyenne  des  erreurs  a  été  :  en 
direction  dz  o",4  et  en  longueur  O'n0498. 

Pour  les  triangulations  des  communes,  le  théodolite  employé 
donnait  directement  les  ^0"  aux  verniers  et  la  valeur  moyenne  des 
erreurs  a  été  zb  y",l'i  et  0"ï041. 

Pour  la  polygonation,  le  théodolite  donnant  les  30  secondes  aux 
verniers  a  été  couramment  employé,  l'erreur  moyenne  en  direction 
a  été  de  35",  7  pour  des  cheminements  de  7  à  9  sommets.  Les  mesu- 
râmes ont  été  faits  avec  des  règles  de  5  mètres. 

Quant  à  l'arpentage  parcellaire,  la  valeur  moyenne  des  erreurs 
entre  les  longueurs  mesurées  et  les  longueurs  déduites  des  coor- 
données a  été  de  0'»009GG.  Cette  moyenne  a  été  prise  sur  390  lignes 
variant  de  40  à  500  mètres.  La  plus  forle  erreur^  en  terrain  défa- 
vorable, a  été  de  ^1  millimètres  sur  une  longueur  de  50  mètres; 
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la  plus  faiblo  en  terrain  favorable  a  été  de  0  millimètres  sur  une 
lonpieur  de  ^50  mètres. 

(loinine  nous  ne  saurions  jamais  assez  insisl(ir  i^uv  la  précision 
du  travail  à  exiger  dans  les  mesurâmes  cadastiaux,  nous  repro- 
duirons ici  une  pa<^e  du  rapport  de  M.  Uodenbusch,  contnMeur  du 
cadastre  à  Strasbourg,  en  date  1«' janvier  1888.  Ce  rapport,  publié 
dans  la  ZeUsdirift  far  Vermessungswesen,  a  été  traduit  de  l'allemand 
par  M.  A.  Bertinet,  sous  le  litre  :  Sur  la  précision  des  nouveaux 
arpentages  cadastraux  en  Alsace- Lorraine,  et  a  paru  dans  «  La 
Rél'orme  cadastrale))  (Cascicule  de  novembre  1888  et  suivants)  : 

Les  arpentages  dont  il  s'agit  sont  rattachés  au  réseau  trigonométrique  étafjji 
parla  section  ti'igonométriciue  de  hi  Landesaufnalime  (1)  comprenant  ^,723 
points,  soit  environ  1,8  point  pour  1,000  hectares. 

Les  coordonnées  géographiques  des  2,7213  points  déterminés  par  la  section 
trigonométrique  de  la  Laiidesaufnalime  ont  été  transformées  en  coordonnées 
spliériques  rectangulaiies  au  bureau  du  cadastre.  Pour  ces  travaux  on  a  admis 
deux  systèmes  de  coordonnées,  le  premier  ayant  pour  origine  le  point  trigono- 
inéti'ique  de  premier  ordre  Sansheim,  dans  le  cercle  de  Mulhouse,  comprend  la 
Haute  et  la  Masse-Alsace  ainsi  que  les  cercles  de  Sarreguemines  et  Sarrebourg 
en  Lorraine  ;  le  second  ayant  pour  oi-igiiie  le  point  trigonométrique  de  premier 
ordre  Delme,  dans  le  cercle  de  Chàteau-Salins,  comprend  le  reste  delà  Lorraine. 

Dans  l'intérieur  des  deux  systèmes  de  coordonnées,  tous  les  travaux  trigono- 
métriques  et  autres  ont  été  etleclués  sans  tenir  compte  de  la  courbure  de  la 
terre. 

Jusqu'à  présent,  il  a  été  déterminé  par  le  personnel  des  géomètres,  dans  dix 
circonscriptions  comprenant,  en  nombre  rond,  50,000  hectares,  1,465  points 
trigonométriques  et  20,000  points  polygonaux,  ce  qui  donne  29,3  points  trigo- 
nométriques  et  250  points  polygonaux  par  1,000  hectares. 

En  choisissant  l'emplacement  des  points  trigonométriques  on  a  pris  soin  : 

lo  Que  les  directions  servant  à  déterminer  les  points  soient,  autant  que 
possible,  d'égale  longueur  et  réparties  uniformément  sur  l'horizon  de  chaque 
point. 

2*^  D'éviter  la  détermination  d'un  point  au  moyen  de  deux  intersections  seule- 
ment. 

3*^  De  relier,  entre  eux,  les  points  rapprochés,  par  des  visées  réciproques. 

Le  mesurage  des  angles  a  été  etTectué,  par  tours  d'horizon,  en  observant  dans 
chacune  des  positions  de  la  lunette  :  quatre  fois  les  directions  servant  à  la 
détermination  des  points  trigonométriciues  et  trois  fois  les  directions  servant  à 
déterminer  les  points  subsidiaires. 

La  position  des  points  trigonométriques  et  des  points  subsidiaires  a  été 
calculée  d'après  les  règles  données  par  l'instruction  IX  du  cadastre  prussien. 


(1;  La  Landesaufnalune  des  Allemands  correspond  au  Service  (léographique  de  l'armée 
en  France. 
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Les  points  polygonaux  onl  été  délenninés  au  nfioyen  tic  cheminements  d'une 
forme  tendue  autant  ((ue  possible,  et  ayant  des  côtés  variants  de  150  à  180  mètres 
en  moyenne.  Dans   ces  cheminements,  on  a  mesuré  une  l'ois   dans  les   deux 
positions  de  la  lunette,  la  valeur  de  chacun  des  angles,  et  deux  lois  la  longueur 
de  chaque  côté. 

Conlormémeiit  au  §  15  de  la  loi  sur  le  cadastre,  l'arpentage  parcellaire  a  été 
précédé  d'un  bornage  obhgatoire  de  toutes  les  limites  de  propriétés  suivant  les 
mstructiot)s  de  la  conmiission  du  cadastre. 

Ce  bornage  a  été  ellectué  au  moyen  de  bornes  en  pierre  ;  la  fourniture  des 
bornes  a  été  faite  par  la  commune  aux  divers  possesseurs  de  biens-fonds  obligés 
au  bornage.  La  surveillance  de  l'emploi  des  matériaux  prescrits  et  l'exécution 
du  bornage  régulier  des  contins  de  la  commune  ont  été  confiées  au  personnel 
du  cadastre. 

En  raison  des  prescriptions  de  la  loi  sur  les  borneurs -jurés,  d'après  laquelle 
les  bornes  ne  peuvent  être  placées,  déplacées  ou  enlevées,  après  l'achèvement 
du  cadastre,  que  par  des  géomètres  brevetés,  en  présence  des  borneurs-jurés 
commissiomiés,  les  cadastres  basés  sur  l'arpentage  parcellaire  ac(|uièrent  pour 
l'avenir  une  valeur  indiscutable. 

L'arpentage  parcellaire  a  été  précédé  de  travaux  de  polygonation  toutes  les 
fois  que  cela  a  paru  nécessaire  pour  assurer  et  faciliter  l'établissement  du 
réseau  des  lignes  d'opération  ;  ces  dernières  lignes  ont  dû  être  rattachés,  sans 
exception,  aux  côtés  polygonaux  ou  à  des  lignes  déjà  rattachées  directement  ou 
indirectement  à  ces  côtés. 

La  longueur  et  la  position  des  lignes  d'opérations  ont  été  assurées  d'une 
manière  sufli^ante  par  un  double  mesurage,  ou  par  d'autres  moyens  de  contrôle. 

Après  l'achèvement  du  lever  du  plan  et  la  confection  des  croquis,  les  niesu- 
rages  relatifs  à  la  lixation  des  limites  de  propriété,  onl  été  contrôlés,  sans 
exception,  par  un  deuxième  géomètre  au  moyen  du  mesurage  des  largeurs  des 
jparcelles,  ou  de  toute  autre  manière  convenable,  alin  d'éliminer  les  erreurs  non 
tolerables  dans  la  détermination  des  limites  de  propriétés. 

Pour  faciliter  et  contrôler  le  rapport  des  plaus,  on  a  calculé  les  coordonnées 
des  extrémités  de  toutes  les  lignes  d'opérations  qui  ont  une  longueur  comprise 
entre  100  et  100  mètres,  pour  les  plans  dressés  aux  échelles  des  1/500  de  I/IOUO. 

Ainsi  qu'on  voit,  le  cadastre  allemand  sans  être  encore  un  cadastre 
rigoureusement  numéral  et  juiidique  se  rappi^oclie  néanmoins  beau- 
coup de  cette  dernière  l'orme.  En  tous  cas,  les  opérations  mathéma- 
tiques sont  conduites  avec  un  esprit  de  logique  et  de  contrôle  qui 
exclut  toute  chance  d'erreur,  et  c'est  le  point  capital. 

En  suite  des  explications  que  nous  venons  de  fournir  au  sujet  de 
la  lenteur^  il  convient  de  passer  à  la  question  du  prix.  xNous  ne 
saurions^  ici,  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit.  Le  petit 
nombre  de  plans  cadasti^aux  établis  en  Cochinchine,  depuis  un© 
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tronlaino  d'annros,  ont  Ions  (Hé  rofailsnon  pas  une, mais  (\o\i\,  Irois 
(H  niiMiic  (ni.'ilre  fois.  Aussi  fnnt-il  v\v(i  (Unut  d'une  hinn  snrj)re- 
n.uih^  dose  d(;  hoinio  volonl.é  poui-  no  pas  s'aporccvoir  du  prix  cxor- 
hilanl  (lo  celle  irhle  inar('lian(lis(\  i)\\e  l'auLorili',  supérieure  s'arme 
(le  courage  et  ouvre  une  enf|uèl.e.  La  vérilé  brutale,  irréductible, 
({('•montrera  aux  plus  optimistes  rpie  pour  l'argent  que  ces  plans  ont 
coûté,  on  aurait  pu  mesurer  les  longueurs  avec  des  règles  géodési- 
(pios  et  délei'miner  les  angles  avec  les  procédés  en  usage  à  l'Obser- 
vatoire. Quanta  la  valeur  intrinsèque  de  tout  ce  fatras  géométrique, 
il  faut  la  demander  aux  propriétaires  de  terrains.  Ceux  là  fourniront 
la  vraie  réponse  et  elle  sera  cruelle  pour  le  Cadastre. 

Une  question  d(3Jà  posée  et,  en  partie,  résolue  antérieurement, 
renaît  à  nouveau  ici. 

Pourquoi  tant  de  travail  inutile,  pourquoi  tant  d'erreurs,  tant  de 
bévues?  En  parlant  de  l'aliénation  des  terres  domaniales,  nous  avons 
fait  ressortir  que  le  peu  de  valeur  du  travail  était  dû  à  l'absence, 
sur  le  terrain,  de  repères  immuables,  certains  ;  au  refus,  dans  le 
mesurage,  d'employer  les  coordonnées  pour  la  détermination  des 
sommets  d'angles.  Nous  venons  de  voir,  en  plus^  qu'à  tous  ces 
défauts  se  joint  le  manque  d'un  outillage  spécial.  11  reste  toujours 
encore  un  autre  facteur  et  non  le  moins  important  à  étudier;  nous 
voulons  parler  des  connaissances  générales  et  spéciales  des  opé- 
rateurs. 

Il  se  trouve  évidemment  au  nombre  des  géomètres  du  cadastre, 
ainsi  que  cela  se  rencontre  dans  tout  groupe  humain,  quelques 
individualités  instruites,  possédant  assez  de  science  mathématique 
pour  qu'un  travail  de  précision  ne  les  oblige  à  retourner  pendant 
de  longs  mois  sur  les  bancs  de  l'école.  Nous  dirons  même  que  le 
cadastre  de  Cochinchine  a  toujours  eu  de  ces  hommes.  Autrefois, 
malheureusement,  il  ne  faisait  pas  bon  être  trop  savant  et  les 
sabreurs  de  la  vieille  école  connaissaient  le  moyen  de  ramener  à 
leur  niveau  toutes  les  velléités  de  savoir.  Avec  la  disposition  d'es- 
prit de  ces  gens,  nulle  organisation  rationnelle,  scientifique,  aucun 
progrès  n'était  possible. 

•Cependant  il  ne  faut  pas  accuser  ce  vieux  personnel  outre  mesure. 
1!  travailla,  en  règle,  consciencieusement  selon  son  savoir,  et  agit 
fatalement  comme  le  lui  dictait  sa  mentalité.  La  responsabilité  doit 
peser  toute  entière  sur  ceux  qui  ont  engagé  ce  personnel,  qui  ont 
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voulu  flirij^cr  un  travail  auquel  ils  n'entendaient  rien.  Durant  de 
longues  années,  le  Cadasire  de  Cocbinchine  était  rattaché  aux  con- 
tributions directes,  à  Tenregistrement  et  au  domaine.  Malheureu- 
sement, les  divers  chefs  de  ce  service,  n'ayant  aucune  connaissance 
pratique  du  mesurage,  étaient  incapables  de  la  moindre  initiative 
personnelle,  ils  hésitaient  en  tout,  ne  sachant  quelle  voie  prendre 
et  finissaient  toujours  par  abandonner  à  eux-mêmes  des  hommes 
qui  avaient  surtout  besoin  d'être  instruits  et  guidés.  Les  directeurs 
de  Tenregistrement  et  du  domaine  n'ont  su  ni  recruter  leur  per- 
sonnel de  géomètres,  ni  lui  donner,  après  coup,  le  savoir  indispen- 
sable. 11  leur  eut  fallu  posséder  de  bien  plus  vastes  connaissances 
que  celles  qu'ils  avaient  ;  il  leur  eut  fallu  être  d'une  toute  autre 
taille. 

Au  reste,  et  en  dehors  de  toute  personnalité,  cette  réunion 
hybride  de  services  divers  est,  certainement,  une  des  grandes  causes 
de  la  marche  routinière  suivie  par  le  cadastre.  L'idée  de  cet  assem- 
blage remonte  jusqu'au  règne  de  Louis-Philippe,  elle  a  été  formulée 
tout  d'abord  par  un  personnage  de  grande  autorité  en  matière 
d'administration  et  de  finances,  M.  le  marquis  d'AudilTret.  Il  avait 
indiqué  la  réunion,  dans  un  même  bâtiment,  mais  non  point  néces- 
sairement sous  un  même  chef,  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
de  celle  des  contributions  directes  et  de  celle  des  hypothèques, 
auxquelles  devait  s'adjoindre  le  service  du  cadastre.  Le  but  était 
d'arriver,  sans  procédés  inquisitoriaux,  à  établir  la  valeur  et  le 
revenu  des  terres,  afin  de  pouvoir  transformer,  très  simplement,  la 
contribution  foncière,  d'impôt  de  réparation  en  impôt  de  quotité. 
En  France,  l'idée  eût  été  bonne,  si  le  cadastre  avait  pu  fournir  des 
données  exactes,  et  à  condition  aussi  de  laisser  à  chacune  des 
administrations  susmentionnées  un  chef  particulier.  En  Cocbinchine, 
elle  était  tout  uniment  absurde,  car  au  manque  de  renseignements 
du  cadastre,  se  joignait  l'unité  de  direction  pour  tous  ces  services, 
prétention  excessive  et  nécessairement  fatale  à  l'institution.  Comment, 
en  France,  ces  diverses  administrations,  qui  sont  cantonales,  ne 
parviennent  que  difficilement  à  s'occuper  de  quelques  milliers 
d'hectares,  respectivement  d'autant  de  parcelles  et  de  quelques 
milliers  d'individus  ;  tandis  qu'en  Cocbinchine,  avec  une  population 
de  près  de  trois  millions  d'habitants  et  une  propriété  privée,  assez 
morcelée,  de  plus  d'un  million  et  demi  d'hectares,  on  a  la  préten- 
tion de  tout  vouloir  centraliser  au  chef-lieu,  de  faire  converger  sur 
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lin  soiil  pnini  dos  nflniros  qui,  pnr  los  voios  rnpidrs,  poiivoni  rester 
jiisqirà  Imit  jours  on  ronio  !  C'osl,  il  Ouil  l'-'ivouor,  vouloir  oxôniler 
(le  In  liMUlo  |)i'esli(li<,nl;i(,i()n  Jidininisli'.ilive. 

\a'  (';id.'islr('  ;i  un  but  spôcinl  à  icuiplir,  cl,  loulcs  les  (ois  qu'on 
rluM'cliera  a  lui  cofilici'  une  besoij-no  (pii  ne  lui  revient,  pas,  toutes 
l(^s  fois  qu'on  voudia  lo  ('«Milialisci-  d'une  manière  excessive,  on  fera 
fausse  roul(\  on  gaspillci'a  rari>ent  des  contribuables  et  cela  sans 
nicnic  pouvoii'  accorder  un  peu  i\o  sécurité  à  la  piopriélé,  sans 
même  pouvoir  concilier  les  intérêts  du  fisc  avec  ceux  des  particuliers. 
Homme  cette  question  sera  traitée  en  détail  plus  loin,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  davantage. 

Mais  revenons  aux  capacités  des  opérateurs.  Nous  l'avons  dit 
précédemmf^nt,  et  nous  le  répétons  ici,  le  cadastre  possède  quelques 
géomètres  qui,  avec  im  complément  d'étude  et  sous  une  direction 
choisie,  seront  très  aptes  h  satisfaire  aux  exigences  d'un  travail 
de  précision  ;  il  en  a,  malheureusement,  d'autres  aussi  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  voulues.  Cela  provient  du  mode  de 
recrutement.  Les  connaissances  requises  par  l'ancien  programme 
d'admission  étaient  absolument  insuffisantes;  elles  sont  trop  faibles 
encore  aujourd'hui. 

On  doit  exiger  plus  et  suivre  en  ceci  l'étranger.  Nous  n'avons  pas 
sous  la  main  le  programme  des  examens  allemands,  toutefois  nous 
savons  qu'on  demande  aux  candidats  de  la  géométrie  descriptive,  de 
la  géomiHrie  analytique,  du  calcul  des  probabilités  et,  par  consé- 
quent, du  calcul  infinitésimal.  Mais  il  importe  peu  que  nous  repro- 
duisions ce  programme,  car  l'on  pourrait  nous  faire  l'objection  que 
voici  :  l'instruction,  à  tous  les  degrés,  est  plus  répandue  en  Allemagne 
(ju'oii  France,  ainsi  n'y  a-t-il  rien  d'étonnant  que  l'on  soit  plus 
exigeant  pour  les  examens  d'admission.  Il  y  a  certainement  une  part 
de  vérité  dans  cette  objection  et  nous  pouvons  l'admettre  comme 
fondée,  mais  prenons  un  pays  ou  l'instruction  générale  est  moins 
développée  que  chez  nous  :  l'Italie.  Ce  pays  offre,  en  outre,  la  parti- 
cularité, que  ses  chroniques  embarras  financiers  ne  lui  permettent 
pas  d'accorder  de.gros  émoluments  aux  fonctionnaires. 

En  Italie,  le  cadastre  comprend  deux  catégories  de  personnes  : 
les  triangulateurs,  appelés  ingénieurs  et  les  arpenteurs,  désignés 
sous  le  nom  de  géomètres.  Remarquons  aussi  qu'indépendamment 
des  conditions  générales  d'admission,  nul  ne  peut  con<:ourir  s'il  ne 
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possède  certains  diplômes  d'études.  Voici  à  ce  sujet,  ce  que  dit  le 
décret  roynl  du  ^5  novembre  1888  : 

Article  premier.  —  Los  emplois  d'ingénieur  et  de  {jéomètre  du  cadastre  de 
la  dernière  classe  son!  donnés  ;'i  l;i  suite  d'un  concours  suivant  les  dispositions 
des  articles  8  et  10  du  présent  décret. 

Article  2.  —  Pourront  concourir  pour  les  eniplois  d'ingénieur  de  la  dernière 
classe  : 

a)  les  ingénieurs  civils  ayant  su})i,  avec  succès,  les  examens  de  sortie  des 
écoles  d'application  et  des  instituts  techniques  supérieurs. 

h)  les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  ayant  suivi  les  cours  des  écoles 
d'application  de  leur  arme,  ainsi  que  les  officiers  de  la  marine  royale  du  grade 
de  sous-lieutenant  de  vaisseau,  ayant  suivi  les  cours  de  l'académie  navale,  qui 
sont  en  activité  de  service  ou  qui  se  sont  retirés  volontairement. 

Article  3.  —  Pourront  concourir  pour  les  emplois  de  géomètre  de  la  dernière 
classe  : 

a)  les  licenciés  des  instituts  techniques  ayant  obtenu  le  diplôme  de  la  section 
mathématique  et  physique,  de  la  section  d'arpentage,  ou  de  la  section  d'agro- 
nomie. 

h)  les  licenciés  des  écoles  supérieures  d'agriculture  de  Milan,  Portici  et  Pise, 
ainsi  que  les  licenciés  de  l'institut  forestier  de  Vallombra. 


Voilà  pour  les  diplômes  exigés  avant  toute  espèce  d'épreuve. 
Quant  aux  examens  eux-mêmes,  nous  reproduisons  ci-après  les 
données  du  propjramme  ;  elles  sont  extraites  de  l'arrêté  pris  par  le 
ministre  des  finances  à  la  date  du  2P)  janvier  1889  : 

Article  7.  —  Les  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  sont  indiquées  dans 
l'annexe  .4  pour  les  aspirants  à  l'emploi  d'ingénieur  et  dans  l'annexe  B  pour  les 
aspirants  à  l'emploi  de  géomètre. 

Article  8.  —  Les  épreuves  consistent  : 

a)  à  traiter  par  écrit  deux  sujets  choisis  par  la  commission  d'examen,  con- 
voquée spécialement  à  cet  efTet  en  temps  utile  par  le  Président,  parmi  les 
matières  du  programme. 

b)  à  exécuter  un  dessin  topographique. 

c)  h  effectuer  sur  le  terrain  des  opérations  topographiques. 
(J)  en  un  examen  oral. 

Les  concurrents  qui  ont  déclaré  connaître  des  langues  étrangères  sont  soumis, 
en  outre,  à  une  épreuve  écrite  consistant  dans  la  traduction  en  italien  avec  le 
seul  concours  d'un  dictionnaire  d'un  sujet  écrit  dans  les  langues  qu'ils  ont  déclaré 
connaître. 
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Programme  dru  ronnnismnm;  e.rîf/pps  des  cnndiddls  à  V emploi  d'ingénieur 
de  1(1  di'Diii're  rhuisc  dans  Ir  toz/as-  Ifrlniif/nr  du  radusfre. 

I.  —  Triçronomôlrie  rrctiliîijnt'  cl  .splu'i-iqnc 

11. — (looiiirliio  (Inscrijilivc,  ;i[»|)li(;i(ioti  de  l;i  géométrie  descriptive  à  l.i  repré- 
sentation (lu  (eriaiii  et  à  la  formation  des  caries. 

III.  —  (iéoinétrie  analyti(|iie. 

lo  (Icoiuétric  analyli(|iie  à  deux  dimensions,  [jj^ne  droite,  sections  coniques. 
Equations  «générales  et  propriété  des  lignes  du  second  degré. 

2o  Géométi'ie  anaiyli(|ue  à  trois  dimensions.  vSystème  des  coordonnées.  Plan. 
Equations  générales  et  propriété  des  surfaces  du  second  degré,  (laïadères  et 
équations  des  principales  surfaces. 

IV. —  Analyse  algél)ri(|ue. 

If  Arrangements,  permutations  et  combinaisons.  IJinôme  de  Newton  pour  un 
exposant  quelconque. 

2»  Notions  sur  le  calcul  des  probabilités. 

o"  Tliéorie  des  séries.  Séries  exponentielles,  logaritlmii(|nes  et  trigonométriques. 

io  Propriété  fondamentale  des  éijuations.  Résolution  des  équations  numériques 
d'un  degré  quelconque.  Interpolation. 

5o  Analyse  infinitésimale. 

V.  —  Eléments  de  calcul  différentiel  et  intégral  dans  ses  applications  à  la 
géodésie. 

VI.  —  Théorie  des  erreurs  d'observation  et  de  la  compensation  des  erreurs 
par  la  méthode  des  moindres  carrés;  application  aux  principaux  problèmes  de  la 
géométrie  pratique  et  aux  obsei'vations    instrumentales. 

VII.  —  Géométrie  prati({ue. 

1°  Mesure  des  longueurs  et  des  angles.  Détermination  des  points  trigonomé- 
tricjues  et  polygonaux;  calcul  des  coordonnées  rectilignes,  sphériques,  sphé- 
roidiques  et  géographidues.  Levers  cadastraux  de  grande  et  de  moyenne  étendue. 

2o  Dessin,  copie  et  réduction  des  plans.  Généralités  sur  les  signes  conven- 
tionnels. 

3»  Calcul  et  mesurage  des  surfaces. 

4o  Division  des  terrains.  Decherche  et  indication  sur  le  terrain  des  points  et 
des  lignes  figurant  sur  les  plans. 

5°  Procédés  approximatifs  pour  la  compensation  des  erreurs. 

VIII.  —  Théorie  des  instruments  : 

1"  Instruments  employés  pour  les  tracés,  les  levers  et  les  nivellements. 

i'o  Instruments  pour  construire,  copier  et  réduire  les  plans. 

3o  Instruments  pour  calculer  les  surfaces. 

4o  Enq)loi,  vérification  et  rectification  des  instruments. 

IX.  —  Economie  rurale  et  évaluation  des  biens-fonds. 
1°  Notions  d'agriculture. 

2»  Notions  d'économie  rurale. 
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3»  Principes  de  l'évaluation  des  terrains.  ^■ 

4°  Cadastre  ;  évaluations  cadastrales  ;  lois  et  règlements  sur  le  renouvellement 
du  cadastre. 


Annexe  B 


Programme  fies;  connahmnces  exigées  des  candidats  à  iemploi  de  géomètre 
de  la  dernière  classe  dans  le  corps  technique  du  cadastre. 

I.  —  Théorie  et  usage  des  logarithmes. 

II.  —  Trigonométrie  rectiligne. 

111. —  Principes  de  géométrie  descriptive. 

IV. —  Principes  de  géométrie  analyti(jue  à  deux  dimensions. 

V.  —  (jéométrie  pratique. 

1°  Mesurage  des  longueurs  et  des  angles.  Détermination  des  points  trigono- 
métri(|ues  et  polygonaux.  Calcul  des  coordonnées  rectilignes.  Levers  cadastraux. 

2o  Dessin,  copie  et  réduction  des  plans. 

3"  Calcul  des  surfaces. 

4.0  Division  des  terrains.  Recherche  et  indication  sur  le  terrain  des  points  et 
des  lignes  figurés  sur  les  plans. 

5o  Procédés  approximatifs  pour  la  compensation  des  erreurs. 

VI.  —  Théorie  des  instruments: 

1o  Principaux  instruments  employés  pour  les  tracés,  les  levers  et  les  nivel- 
lements. 

2^  Insti'uments  pour  construire,  copier  et  réduire  les  plans. 

3°  Instruments  pour  déterminer  les  surfaces. 

4»  Emploi,  vérification  et  rectification  des  instruments. 

Vil.  —  Economie  rurale  et  évaluation  des  biens-fonds. 

1o  Notions  d'agriculture. 

2*'  Notions  d'économie  rui-ale. 

3o  Principes  de  l'évaluation  des  terrains. 

4'*  Cadastre  ;  évaluations  cadastrales  ;  lois  et  règlements  relatifs  au  renouvel- 
lement de  l'impôt  foncier. 

Le  programme  italien  dépasse  de  beaucoup  celui  de  Cochinchine^ 
et,  cependant,  il  n'offre  rien  d'extraordinaire.  Les  matières  exigées 
répondent  aux  études  de  l'enseignement  secondaire,  la  haute  science 
universitaire  n'y  entre  que  pour  peu.  Mais,  ce  savoir^  nos  hommes 
de  France  le  possèdent  aussi  bien  que  ceux  de  l'Italie  et  ils  peuvent, 
pour  le  moins,  faire  autant  que  ceux-ci,  voire  plus.  C'est  ce  que 
nous  allons  tâcher  de  démontrer  dans  les  deux  chapitres  suivants, 
où  nous  examinerons  successivement  les  travaux  et  \ç,  personnel. 


î 


CllAPlTHE  II 
Travaux 

La  première  idée  qui  devrait  venir  à  tout  être  pensant,  c'est 
qu'avec  un  personnel  et  des  moyens  financiers  limités,  il  faut 
entreprendre  les  opérations  par  région  et  ne  commencer  une  nouvelle 
subdivision  territoriale  que  lorsque  celle  en  cours  d'exécution  est 
complètement  achevée.  Pourtant  cette  idée  ne  semble  être  jamais 
venue  aux  principaux  intéressés,  quoiqu'elle  ait  été  émise  publique- 
ment et  en  plein  Conseil  colonial  (49  avril  1894)  par  le  secrétaire 
général,  M.  Lacan,  qui  invoquait,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'exemple 
des  Etats-Unis  où  les  délimitations  sont  faites  par  région.  Le  fond  de 
l'idée  est  absolument  juste,  et  nous  ne  regrettons  qu'une  chose,  c'est 
que  rhonoral)le  M.  Lacan  n'ait  pas  mieux  choisi  son  exemple.  Car 
le  mot  région  n'indique  pas  aux  Etats-Unis  ce  qu'il  peut  indiquer  en 
Cochinchine.  Ainsi,  annuellement  et  par  décret  présidentiel,  chaque 
Etat  est  autorisé  à  aliéner  une  certaine  quantité  de  terres  (celles  qui 
viennent  d'être  alloties  et  pourvues  de  voies  d'accès);  mais  ces  terres 
ne  sont  point  toutes  d'un  seul  tenant  dans  l'Etat,  elles  sont  réparties 
sur  un  grand  nombre,  parfois  sur  la  totalité  des  comtés.  On  comprend 
donc  que  la  dénomination  de  région  s'applique,  aux  Etats-Unis,  non 
point  à  un  seul  endroit  du  pays,  mais  bien  à  une  infinité  de  territoires 
répartis  sur  les  divers  Etats  et  leurs  subdivisions  administratives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pensée  du  secrétaire  général  était  bien  la 
notre  et  nous  allons  essayer  de  la  faire  partager  au  lecteur  en  énumé- 
rant  et  en  exposant  les  opérations  successives  auxquelles  un  territoire 
peut  ou  doit  être  soumis  pour  arriver  à  la  constitution  d'un  terrier 
probant,  perpétuel.  Nous  disons  «  peut  ou  doit))  car  lorsqu'on  sait 
au  juste  ce  que  Ton  veut,  il  n'y  a  qu'à  travailler  dans  le  sens  de  la 
moindre  résistance,  l'on  évitera  ainsi  sûrement  de  la  besogne  inutile, 
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du  moins,  non  indispensable.  Enfin,  les  ressources  budgétaires, 
qui  ne  sont  pas  illimitées,  s'élèvent  également  contre  tout  travail 
sans  l)ut  ni  raison  solides.  Aussi  la  distinction  entre  pouvoir  et 
devoir  ne  doit-elle  jamais  être  perdue  de  vue. 

Ceci  étant  passons  aux  travaux.  Tout  Etat  qui  veut  avoir  un  plan 
exact,  développé,  de  son  territoire  et  qui  |)Ossède  les  moyens  de 
l'obtenir,  est  tenu  de  procéder  à  des  opérations  mathématiques  dont 
la  marche  invariable,  inéluctable,  s'impose  de  façon  péremptoire. 
C'est  ainsi  qu'arrive,  en  première  ligne,  la  triangulation  géodésique 
du  pays  ;  puis  vient  une  triangulation  secondaire  dont  les  points 
terminaux  sont  rattachés  aux  sommets  de  premier  ordre.  Les 
triangles  secondaires  sont  eux-mêmes  généralement  recouverts 
par  une  triangulation  dite  de  troisième  ordre.  Les  longueurs  des 
côtés  de  ces  triangles  d'ordres  divers  sont  assez  variables,  pourtant 
il  est  des  dimensions  normales  entre  lesquelles  les  opérateurs  cher- 
chent autant  que  possible  à  se  tenir.  En  règle,  les  géodésiens  adoptent 
pour  les  triangles  de  premier  ordre  des  longueurs  de  côtés  variant 
entre  4-0  et  50  kilomètres  ;  pour  ceux  de  second  ordre,  entre  10  et 
20  kilomètres  et  pour  ceux  de  troisième  ordre,  entre  2et5  kilomètres. 
Mais,  nous  le  répétons,  ces  dimensions  n'ont  rien  d'absolu. 

Après  la  triangulation  vient  le  lever  topographique  ou,  s'il  s'agit 
aussi  d'établir  un  cadastre,  le  lever  parcellaire.  Il  est  bon  d'insister  ici 
sur  ce  point  que  partout  où  Ton  s'occupe  de  délimiter  la  propriété 
foncière,  le  lever  topographique  est  à  écarter,  car  il  fait  double 
emploi  avec  le  lever  cadastral.  Lorsqu'un  pareil  cas  se  présente,  il 
convient  d'attendre  pour  établir  la  carte  que  le  parcellaire  soit  achevé. 
Le  travail  atteint  alors  une  très  grande  précision  graphique,  car  la 
réduction  des  plans  cadastraux  à  l'échelle  requise  pour  la  carte  fait 
disparaître  toutes  les  défaillances  de  l'opérateur.  Jl  est  évident  que 
si  les  plans  parcellaires  ne  donnent  pas  tous  les  détails  topographi- 
ques du  terrain,  il  y  a  lieu  de  les  compléter  avant.  C'est  de  cette 
manière  que  notre  service  d'état-major  s'y  prit  autrefois  pour 
l'établissement  de  la  carte  de  France  dite  carte  d' état-major . 

L'ordre  de  succession  des  travaux  énumérés  nous  conduit  naturel- 
lement à  parler  de  leur  raison  d'être. 

La  triangulation  de  premier  ordre  sei  1  à  des  fins  diverses  dont 
voici  les  essentielles  :  lo  déterminer  avec  le  plus  de  précision  possible 
la  distance  entre  des  points  opposés  situés  sur  les  confins  du  territoire  ; 
2o  former  un  cadre  certain,  rigide,  qui  puisse  fournir  un  appui  aux 


travaux  poslrrliMirs  cl  a^si^nci  ii'i  Iri'inc  à  Inirs  (aihlesses  ; 
.S'MN'pailir  sur  la  siii  face  ciil  iric  du  pays  un  ('cilaiii  iioiiiluc  de  r(;p(''rf;.s 
iiiimiiahlrs,  lirs  cxaclciiiriil  (li'h'iiiiiiK's  en  position,  cl,  doiil  \{\  hiit 
csl,  (Tahord,  de  coiilriMcr  les  opi'ialioiis  Mlh''ri(iiii'Os,  puis  de  faciliter 
l'rliiniiialioii  des  ciiviirs  en  lo  localisant  ;  i'»  constitnci-  un  réseau 
on  viciidi'onl  s'cncadiMU'  l(^s  Icvcis  lo[)ograplii([ncs  i'e(piis  [)onr 
rélahlisseinenl  di'  la  carie  dt'  rKtat. 

Les  triangulations  d'ordres  snl)sé([nents  ont,  avec  unir  diminution 
progressive  d'importance,  le  même  l'ole  à  assumer  par  rap[)oit  aux 
travaux  ([ui  les  suivent,  tandis  (pi'elles-mèmes  clierclient  un  appui  et 
un  moyen  de  eonlrole  dans  ceux  ([ui  les  })récèdent.  iNous  n'avons 
presque  pas  besoin  de  rappeler  que  cette  coordination  des  travaux 
est  commandée  par  la  logique,  par  le  plus  simple  bon  sens,  qui 
désignent  ici  la  voie  d'analyse  comme  seule  bonne  et  qui  font  ainsi 
passer  de  l'ensemble  au  détail,  du  tout  à  la  partie. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  comprendra  facilement  pour- 
quoi les  géodésiens  cherchent  à  faire  leurs  premiers  triangles  le  plus 
grand  possible  :  en  espaçant  beaucoup  les  sommets,  ils  augmentent 
la  précision  du  travail  ;  en  diminuant  le  nombre  des  triangles^  ils 
diminuent  également  les  chances  d'erreur.  Malheureusement,  cet 
agrandissement  des  rayons  a,  lui  aussi,  des  limites,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  :  la  sphéricité  de  la  terre,  les  accidents  du  sol,  la  portée 
des  lunettes,  etc.,  et  c'est  pour  cela  que  les  rayons  de  premier  ordre 
ont  d'habitude  des  longueurs  de  40  à  50  kilomètres. 

La  triangulation  géodésiqueest,  en  règle,  une  opération  lente  etcoù- 
teuseque  les  gouvernements  ne  contientqu'aux  sommités  de  lascience. 

En  France,  les  travaux  furent  exécutés  par  des  ingénieurs-géogra- 
phes, des  olïiciers  supérieurs  d'état-major  et  du  génie,  des  professeurs, 
hommes  de  haute  érudition,  la  plupart,  sinon  tous,  anciens  élèves 
de  l'Ecole  Polytechnique.  Voici  comment  s'exprime  M.  H.  Faye  dans 
son  Cours  d'astronomie  de  l^ Ecole  Poly technique ,  tome  \,  page  350  : 

Le  premier  plan  de  ces  travaux  (de  géodésie)  a  été  conçu  et  proposé  par 
i'ingéiiieur-géograplie  Bonne  ;  a  l'exécution  du  travail  se  rattachent  encore  les 
noms  du  colonel  Puissant,  de  Corahii'uf,  Henry,  iîroussaud,  Peytier,  du  chet 
d'escadron  llossard,  depuis  professeur  d'astronomie  à  l'Ecole  l'olytecluiique,  et 
de  beaucoup  d'autres  olïiciers  du  corps  d'état-major.  Ue  jeunes  olïiciers,  placés 
sous  la  direction  du  colonel  Perrier,  revisent  aujourd'hui  les  parties  les  plus 
importantes  de  cette  grande  triangulation  alin  de  les  tenir  au  courant  de  la  science; 
ces  derniers  viennent  de  terminer  en  Algérie  des  travaux  analogues  pour  \<k 
carte  de  la  région. 


En  Allemagne,  les  gcodésicns  sont  gens  de  même  savoir.  Il  suffit 
(Je  rappeler  des  noms  tels  que  l)essel  et  de  Ikieyer,  tous  deux  bien 
connus  dans  le  monde  des  mathématiciens,  pour  iixer  l'opinion. 

Mais  cetle  triangulation  géodésique  fort  coûteuse  et  tant  exigeante 
de  tiaule  science  —  devons-nous  croiic,  puisqu'elle  n'est  confiée 
partout  (ju'à  d'éminentes  personnalités  —  est-elle  donc  indispensable? 
Oui,  s'il  s'agit  de  la  carte  topograpbi([ue  du  ()ays.  Non,  s'il  n'est 
question  que  du  cadastre  ou  d'une  carte  géographique. 

iNos  deux  réponses  renversent  i)eut-élre  pas  mal  d'idées  reçues. 
Mais  (pi'y  faire,  il  en  est  de  la  triangulation  générale  comme  de  l'acte 
ïorrens,  comme  des  cinquante  pas  géométricpies,  on  en  pai'le  d'or- 
dinaire avec  beaucoup  plus  de  conviction  que  de  savoir.  Cependant, 
nous  devons  dislinguer,  car  s'il  est  relativement  facile  de  s'instruire 
sur  une  question  de  législation  foncière  ou  territoriale,  il  n'en  est 
pas  de  même  alors  qu'il  s'agit  d'une  question  mathématique  requé- 
rant un  bagage  scientifique  tout  spécial.  Il  nous  faut  admettre  ici  les 
circonstances  atténuantes  et  expliquer  la  raison  d'être  des  diverses 
espèces  de  levers. 

La  topographie  s'occupe  de  la  reproduction  sur  papier  de  tous  les 
accidents  du  sol,  c'est  elle  qui  fournit  les  éléments  nécessaires  à  l'éta- 
blissement des  cartes  sans  exception  aucune.  Car  la  distinction  en  car- 
tes géographiques,  cartes  ou  plans  topographiques  ne  dépend,  comme 
on  sait,que  de  l'échelle  employée.  La  topographie  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  le  remplissage  du  réseau  trigonométrique.  Or,  que  ce 
remplissage  se  fasse  région  par  région  ou  partout  à  la  fois,  ce  seront 
toujours  les  sommets  de  la  triangulation  générale  qui  lui  serviront 
d'appui.  Lorsque  de  tels  points  d'appui  manquent,  l'assemblage  des 
feuilles  devient  impossible  ou  demeure  une  œuvre  de  haute  fantaisie. 

Tel  est  le  cas  de  la  carte  de  Cochinchine  dont  aucun  cadre  géomé- 
trique n'a  limité  le  placement  des  feuilles.  Aussi^  dans  certaines 
régions  —  Tanan  par  exemple  —  où  aux  défectuosités  irréductibles 
toujours  attachées  à  semblable  opération,  étaient  venues  se  joindre 
des  erreurs  absolument  grossières,  l'assemblage  n'a  pu  être  lait  que 
par  la  déformation  complète  de  certaines  parties  des  plans. 

Le  lecteur  curieux  nous  demandera  peut-être  s'il  n'eût  pas  été 
possible  de  faire  tout  de  même,  avec  ces  plans  particuliers,  une 
carte  générale  convenable.  Assurément,  oui,  car  (sauf  pour  les 
erreurs  du  genre  de  celles  citées  plus  haut)  les  défectuosités  pi'ove- 


iiMiil,  drs  impiM fcclioiis  iiilKMviilrs  A  la  in('l.lio(l(;  cinployfMî  se  licnnont 
(luiis  (les  liinilcs  assez  ('Iroilcs  pour  (lispaiailre  coiiipIèloiuoMl  à  la 
ivdiii'lioii  aii\  <;i'aii(l('s  ('cliclles.  OiiaiiL  au  i(';s(îau  Ui^()noiii(Uri(pi(; 
iiKJispcnsahlc  ou  Vrùl  iionvi'  daus  les  pylùu(;s  do  nos  lij^nos  lélégia- 
plii(pit's  (le  C-ocliincliiiic.   Nous  allons  nous  (^xplicpici'. 

La  (".ocluiudiiiic csl  un  pays  ahsoluuirui  [)lal,  silloiuK'.  (Je  uoml)i(!Ux 
cl  lorlucux  coius  (Tcau,  L;(''ii<''i'alenieuL  l)oisés  sur  leurs  bords.  Celle 
conliyui'alioii  du  sol  [)résenle  aux  ohservalions  géodési(iues  de 
pres(iue  insuruioulables  diriicullés  vu  la  liauleur  à  donner  aux 
ohservaloires.  Ainsi,  en  lerrain  loul  à  l'ail  plalel  privé  de  végélalion, 
dès  (jue  la  dislanee  de  deux  poinls  alleinl  de  quarante  à  cinquante 
kilomèU'os,  la  sphéricité  de  la  terre  réclame  des  observatoires  de 
quelipie  vlniji-sepl  mètres  de  hauteur,  sinon  le  sol  mas({uerait  la 
trajectoire  visuelle. 

De  tels  observatoires  sont  toujours  d'un  prix  très  élevé  et  n'ofïrent 
pourtant  que  peu  de  garantie  de  précision  ;  car,  sous  Finlluence  du 
soleil,  leurs  sommets  se  déplacent  peu  à  peu  dans  le  cours  de  la 
journée  et  ce  déplacement  diurne  est  d'autant  plus  sensible  qu'ils 
sont  plus  élevés.  Les  géodésiens  ont  du  prononcer  le  rejet  de  leur 
emploi  de  même  que  celui  des  clochers.  Et,  cependant,  malgré  ces 
conditions  si  précaires,  l'Administration  a  ordonné  l'entreprise  de 
notre  triangulation  générale  au  moyen  de  tels  observatoires.  Elle  est 
arrêtée  aujourd'hui,  et  pour  longtemps,  par  le  manque  de  fonds. 
Une  lin  pareille  était  à  prévoir  et  nous  l'avions  prévue. 

Mais  à  quoi  bon  les  récriminations,  les  reproches,  ils  n'ajouteront 
pas  un  triangle  de  plus  à  ceux  qui  existent.  Aussi  laisserons-nous  là 
cette  discussion  pour  faire  voir  comment  les  pylônes  des  lignes  télé- 
graphiques eussent  pu  être  utilisés. 

La  Cochinchine  n'est  pas  si  dépourvue  de  points  élevés  qu'on 
pourrait  le  croire,  il  s'agit  simplement  de  ne  pas  leur  demander  ce 
qu'ils  ne  sauraient  fournir.  Le  pays  est,  pour  ainsi  dire,  entouré 
d'une  ceinture  de  montagnes.  Nous  citerons  Baria,  Tayninh,  Chau- 
doc,  llatien  et  les  iles  le  long  de  la  côte  ouest.  Une  étude  patiente, 
approfondie  de  la  question  permettrait,  en  utilisant  ces  montagnes, 
de  recouper  les  pylônes  et  d'ainsi  déterminer  leur  position.  Les  plus 
rapprochés  seraient  observés  de  jour  au  moyen  des  signaux  ordi- 
naires, les  plus  éloignés  le  seraient  de  nuit  en  employant  des  lampes 
électriques  de  grande  puissance.  La  mise  en  action  de  ces  lampes  est 
de  la  dernière  simplicité,  il  sufiit  d'installer  une  dynamo  sur  une 
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chaloupe  à  vapeur  (dunl  on  enlèverait  au  besoin  rhélicc)qui  viendra 
mouiller  dans  le  voisinage  du  pylône  à  éclairer. 

Par  ce  procédé,  relaLiveinenl  peu  coûteux,  on  peut  obtenir  un 
canevas  liigononiétrique  ayant  tous  lesdél'auts  des  réseaux  de  France 
de  la  première  moitié  du  xix<^  siècle,  réseaux  (pii  cependant  ont 
servi  à  l'aile  la  carte  d'état-major  ^1).  On  [)(>uriait,  pensons-nous, 
s'en  contenter. 

Et  puis(pie  nous  sommes  à  ce  sujet,  disons  (pielques  mots  de 
l'idée  cpii  présida  au  lever  des  premiers  plans  topograpliiques  de 
Cochiiichine,  elle  nous  donnera  la  raison  de  leur  délectuosité  et 
lournira,  en  même  temps,  une  excuse  aux  géomètres  de  l'époque. 
On  ne  voulait,  au  début,  que  délimiter  les  subdivisions  adminis- 
tratives de  la  Colonie  et  reconnaître  la  propriété  immobilière 
domaniale  (i2j. 

L'opération  était  donc  purement  administrative.  Personne,  sans 
doute^  ne  songeait  à  Taire  de  ces  plans  un  assemblage  quelconque, 
tout  au  plus  devait-on  penser  à  leur    utilisation  pour  rectitier  et 


(1)  Voici  à  ce  sujet  quelques  ligues  du  colouelj'eytier,  extraites  du  Mémorial  du  dépôt 
général  de  la  yiicrre,  tome  l\,  page  386,  et  i)ublié  par  ordre  du  ministre  eu  1853. 

«  Les  observations  critiques  que  l'on  pourrait  l'aire  sur  la  méridienne  de  Dunkerque 
nous  paraissent  devoir  se  réduire  aux  suivantes  :  1»  les  triangles  n'en  sont  pas  tous  bien 
conditionnes  ;  ïJo  la  forme  de  certains  édilices  servant  de  signaux  n'était  peut-être  pas  assez 
régulière  ;  3"^  quelques  angles  n'ont  pas  été  obtenus  par  un  assez  grand  nombre  de  séries, 
et  il  y  a  même  deux  angles  conclus.  Si  Delambre  et  Mécliaiii  n'avaient  pas  été  restreints 
dans  leurs  moyens  d'exécution,  ils  auraient  pu  remplacer  par  des  signaux  les  édifices 
d'un  mauvais  pointé,  et  améliorer  également  la  forme  des  triangles  mai  conditionnés,  au 
moyen  de  quelques  signaux  substitues  à  des  clochers .  Quant  au  petit  nombre  de  séries,  pour 
quelques  angles,  si  ces  astronomes  n'avaient  pas  été  inquiétés  dans  quelques  localités,  où 
1  on  voulait  s  opposer  à  1  accomplissement  de  leur  mission,  ils  auraient  pu,  en  prolongeant 
la  durée  des  obervations,  en  obtenir  un  fiombre  sullisant.  UelaïuUre  dit  cepenaant  ii  avoir 
jamais  quitté  une  station  sans  avoir  obtenu  des  observations  qui  lui  parussent  satisfaisantes. 

((  C'est  surtout  entre  Fontainebleau  et  Bourges  que  la  méridienne  renferme  des 
triangles  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  voulues  pour  un  bon  encliainement.  Oo 
pouvait  craindre  (pie  l'emploi  de  cette  partie  défectueuse  de  la  chaîne  n'eût  occasionné 
quelque  erreur  sur  tout  le  reste  ;  c'est  pour  éclaircir  ce  doute  que  le  Dépôt  de  la  Guerre  a 
lait  mesurer  une  chaîne  contigué,  formée  de  triangles  Dieu  conditionnés,  et  qui,  partant 
du  côté  Hois-CoMimun  Chappelle-la-Hoine,  et  longeant  la  méridienne  à  l'Est,  la  rejoint 
sur  le  coté  IJourges  Duii-le-hoi.  Le  calcul  de  cette  petite  chaîne  de  l!i  triangles  (mesu- 
rant :2r),01U  mètres)  adonné  pour  le  dernier  côté  un  résultat  de  3'", 98  plus  fort  que  celui 
de  Delambre.  En  faisant  entrer  dans  le  calcul  des  triangles  de  la  méridienne,  ceux  de  cette 
petite  chaîne,  dite  méridienne  de  Fontainebleau,  on  trouve  un  accord  plus  satisfaisant 
entre  les  cinq  bases  mesurées  pour  la  géodésie  de  la  nouvelle  carte  de  France,  mais  alors 
celles  de  Melun  et  de  Perpignan  n'otl'rent  plus  la  même  concordance  ». 

(2)  L'arrêté  du  29  décembre  1871  dit  dans  son  article  premier  : 

«  11  sera  procédé  à  la  délimitation  générale  des  cantons,  villes  et  villages,  ainsi  qu'à  la 
reconnaissance  des  propriétés  immobilières  du  domaine  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  ». 
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coni|)l(''l('i"  l;i  carte  llign'l.  (le  (|iii  csl  certain,  c'est  que  les  termes 
mèines  de  Tarrèté  du  !i9  dc{:eiid)i'e  1(S7I  prouvfîiit  (jue  les  réd;»c- 
leurs  et  inspirateurs  ikî  (icMiiaiidaieiit  ([ui;  (Ui  la  hesoi^aie  à  tonte 
vilessi^,  sinon  il  faudrait  aihnettre  qu'ils  ne  eotniaissaient  ni  l(;s  eon- 
(iilions  essentielles  d'un  lever  topograpliique  sérieux,  ni  les  exigences 
parlieulières  du  travail  en  ce  pays.  Kl  la  preuve  se  lit  à  l'article  6 

(lu  elia[)itre  \  :  <i le  géomètre  continuera  le  lever  rapide  du 

domaine  i)ul)lic,  tels  que  chemins  et  senti(;rs  d'intérêt  général, 
lleuves,  rivières,  arroyos,  terrains  forestiers,  etc.  ».  On  voulait  des 
croquis  non  des  plans  (1). 

Les  conditions  du  travail  contribuent  également  à  démontrer  ce 
lait,  l'article  7  dit  l'ormellement  :  « elles  (les  bornes)  pour- 
ront être  laites  avec  les  matériaux  que  la  commission  trouvera  sous 
la  main,  tels  que  poteaux^ pierres,  arbres  marqués,  etc.  ».  La  résis- 
tance, la  durée  des  matériaux  n'entrait  donc  pas  en  ligne  de  compte, 
sinon  Ton  n'eut  parlé  que  de  pierres  et  de  maçonneries.  D'ailleurs, 
de  tous  les  poteaux  et  piquets  plantés  autrefois  par  les  sous-com- 
raissions  de  délimitation,  il  n'en  reste  plus  un  seul,  à  peine  découvre- 
t-on  encore,  par-ci,  par-là,  quelques  traces  d'une  butte.  Les  arbres^ 
en  majeure  partie,  ont  disparu  également.  Quant  aux  pierres,  les 
sous-commissions  de  délimitation  n'en  ont  jamais  employées  que 
nous  sachions.  L'on  nous  objectera  que  l'arrêté  du  29  décembre  1871 
a  été  complété  par  les  instructions  du  9  décembre  1875.  Au  point 
de  vue  administratif,  oui  ;  au  point  de  vue  technique,  non. 

C'est  là  que  tout  s'embrouille,  les  croquis  se  transforment  en 
plans,  la  pensée  de  les  assembler  pour  en  faire  une  carte  s'accuse 
brusquement  (^2).  On  tend  vers  une  lîn  nouvelle,  sans  avoir  prévu 
les  moyens  d'y  arriver.  C'est  là  que  commencent  l'ignorance  et  la 
présomption.  On  ne  devrait  jamais  se  mêler  d'ordonner  ou  de 
diriger  un  travail  auquel  on  n'entend  rien. 


(l)Nous  avons  lu,  autrefois,  dans  un  document  qu'il  ne  nous  est  plus  possible  de 
préciser,  mais  que  nous  croyons  être  les  Instruclions  du  21  avril  1H72  et  que,  également, 
jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  pas  pu  retrouver  ;  nous  y  avons  lu  que  le  géomètre  mesurera 
les  distances  par  tous  les  moyens  rapides,  même  au  pas. 

(H)  L'article  premier  des  instructions  du  9  décembre  1875  dit  : 

«  Les  instructions  générales  du  "Il  avril  187:2  ne  sont  qu'une  esquisse  rapide,  tracée  à 
grands  traits,  pour  le  ionclioiinement  régulier  des  commissions.  Après  l'expérience  de 
deux  ans  de  travaux  et  la  péiiode  inévitable  des  tâtonnements  et  des  hésitations,  il  a 
paru  nécessaire  de  les  modilier  et  de  les  compléter,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  que 
le  but  de  l'Administration  est  d'avoir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  levé  topographique 
de  toute  la  colonie  à  l'échelle  de  un  vingt  millième  ». 
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Passons  maintenant  au  lover  parcellaire.  Le  plan  cadastral  doit 
fournir  les  contours,  ou  liniitcs,  des  parcelles  avec  toutes  les  énon- 
ciations  niiniiMalcs  (pr(;lles  comportent,  il  assigne  aux  propriétés 
leur  place  dans  la  comnrmne  et  donne  leur  superficie.  Quelque- 
Ibis  aussi  l'on  voit  iigurer  au  plan  les  bâtiments  en  dur  qui  sont 
édifiés  sur  les  parcelles.  On  obtient  ainsi  des  repères  devant  suppléer 
les  bornes  absentes.  Système  défectueux  :m  possible,  car  le  repérage 
sur  des  constructions  pouvant  se  modifier,  être  masquées  et  même 
disparaître  complètement^  reste  des  plus  précaires. 

11  n'est  certes  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  ici  que  s'il 
existe  des  bornes  ad  hoc,  des  repères  spéciaux,  les  bâtiments  n'ont 
aucune  raison  de  figurer  sur  les  plans,  car  ils  n'ajoutent  rien  à  l'in- 
dividualité de  la  parc(;lle.  Dans  le  sens  juridique,  ils  sont  étrangers 
à  la  preuve  de  la  propriété,  dans  le  sens  fiscal,  ils  ne  disent  rien  du 
tout^  vu  que  leur  projection  sur  le  plan  —  seule  manière  de  les 
représenter  —  ne  donne  aucune  indication  sur  leur  nature.  S'il  y  a 
lieu  d'en  faire  mention,  ce  n'est  pas  sur  le  plan,  mais  bien  au  Livre 
foncier,  et  plus  particulièrement  (avec  tous  les  détails  voulus)  sur 
les  actes  de  disposition  conservés  aux  Bureaux  fonciers.  Là  peuvent 
être  indiqués  le  genre  de  construction,  le  nombre  d'étages,  la  desti- 
nation^ la  valeur  de  l'immeuble,  son  rapport,  etc.,  toutes  choses 
que  le  fisc  veut  connaître.  Quant  à  la  projection  d'un  bâtiment 
telle  qu'elle  peut  figurer  sur  un  plan  parcellaire,  il  faut  le  répéter, 
elle  ne  dit  rien  sur  son  volume,  son  emploi^  son  rapport,  elle  est 
donc  parfaitement  inutile. 

Le  but  des  levers  étant  ainsi  établi,  nous  pouvons  revenir  à  la 
triangulation.  Aux  conditions  déjà  énumérées,  vient  s'en  joindre  ici 
encore  une  autre  très  importante.  C'est  qu'il  n'est  d'ordinaire  pas 
possible  de  poursuivre  indéfiniment  la  triangulation  géodésique  en 
passant,  d'ordre  en  ordre,  à  des  rayons,  ou  cotes  de  triangles,  de 
moins  en  moins  longs.  Imi  maint  endroit,  les  cultures  et  les  habita- 
tions finissent,  à  un  moment  donné,  par  masquer  la  vue  ;  il  faut  alors 
recourir  à  la  polygonation.  Cet  auti'e  procédé  exige  de  nouveaux  mesu- 
rages,  des  observations  nouvelles  absolument  indépendantes  de  celles 
du  réseau  géodésique  et  pour  lesquels  les  sommets  de  la  grande  trian- 
gulation sont  surtout  des  points  de. rattachement.  La  relation  entre 
la  triangulation  géodésique  et  le  lever  cadastral  devient,  de  la  sorte, 
une  relation  de  contrôle,  une  preuve  de  l'excellence  du  travail. 


On  comprend  donc  que  ('cllo  gi'iindc  (fi;in^nil;ili(ni,  malgré  sa 
liaiili'  iililiU',  csl  loin  (rèlrc  indispensahl»;  à  la  consliliilioii  de  la 
piopriéh'.  Oii(d(|ncs  (exemples  voiil  mii^iix  le  dmnonLiiîr. 

l'jiln^  Ti'avinh  cl,  Soclrang,  \\  y  a  un  llcnvc  (pii  nKisiirc  [ilnsionrs 
kilomèli'cs  de  largo.  On'iinporlc  à  la  propriélc  de  Travinh  do  savoir 
(pi'nn  signal  do  Soclrang  so  Irouvo  à  Lanl  do  moires,  do  contimèLros 
et  de  millimètres  d'un  signal  do  Travinh.  Le  cours  d'eau  (pji  les 
sépare  empêchera  durant  des  sick'los,  éternellement  si  Ton  veut, 
toute  contestation  de  terrain  entre  les  deux  provinces. 

A  Saigon  momo^  que  l'ait  au  propriétaire  d'An-Loi-Xa  (rive  gauche) 
de  savoir  la  distance  do  tel  angle  do  maison  de  la  rue  Catinal  à  son 
lial)itation.  La  rivière  qui  coule  entre  les  deux  s'oppose  net  mémo  à 
l'éventualité  d'une  dispute  de  limite. 

L'absence  de  repères  géodésiquos  en  Gochinchino  ne  constitue  pas, 
n'a  jamais  constitué,  un  empêchement  à  l'établissement  du  cadastre. 
La  configuration  toute  particulière  du  pays  léclame  un  autre 
genre  demosurago.  Les  nombreux  et  souvent  fort  larges  cours  d'eau, 
avec  leurs  méandres,  leur  manière  do  se  diviser,  i'orment  du  delta 
cochinchinois  une  vaste  agglomération  d'îles  ayant  des  limites  natu- 
relles, sortes  do  barrières  infranchissables  aux  contestations,  aux 
empiétements^  aux  usurpations.  Ce  sont  ces  divers  îlots  qu'il  faut 
couvrir,  chacun,  d'une  triangulation  spéciale.  11  n'y  a  pas  à  sortir  de 
là,  car  les  propriétés  foncières,  dans  l'unique  région  territoriale  où 
elles  peuvent  utilement  élever  des  contestations,  auront  une  place 
assignée,  dont  la  position  sera  absolue  et  ne  pourra  plus  être  mise 
en  discussion. 

il  n'en  est,  du  reste,  pas  autrement  ailleurs.  Quel  que  soit  le 
territoire  cultivé  et  habité  qui  se  présentera,  il  pourra  toujours  être 
limité  par  des  cours  d'eau,  des  canaux,  dos  ravins,  dos  routes,  dos 
voies  ferrées  qui  lui  fourniront  le  cadre  au  delà  duquel  les  contesta- 
lions  ne  sont  plus  possibles.  Et  voilà  pourquoi  —  nous  ne  saurions 
assez  le  redire —  le  mesurago,  la  délimitation  do  la  propriété  fon- 
cière n'ont  que  faire  do  la  triangulation  générale.  Le  cadastre  peut 
servir  à  la  confection  de  la  carte  d'un  pays,  mais  les  travaux  do  cette 
carie  ne  lui  sont  d'aucune  utilité.  Go  sont,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  des  solliciteurs  qui,  dans  leur  intérêt  unique,  deman- 
dent que  le  cadastre  se  mette  à  leur  unisson  ;  mais,  encore  une  fois, 
celui-ci  n'a  nul  besoin  d'eux,  ils  ne  lui  donnent  pas  un  atome  do 
précision  en  plus.  Dés  que  le  parcellaire  est  enserré  dans  sa  petite 
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Iriangiilnlion  parliculirre,  il  a  ses  moyens  (1(3  preuve  que  rien  ne 
saurait  plus  niellrc  en  doute,  il  a  son  existence  assurée. 

Ces  Iriangulalions  parliellcs,  nous  l'avons  dit,  peuvent  être  ratta- 
chées entre  elles,  et,  laites  avec  soin,  permettiont  de  construire, 
au  moyen  des  plans  cadastiaux,  une  très  bonne  carte  routière,  com- 
merciale et  administrative,  (pie  l'autorité  militaire  pourra  compléter 
à  son  gré  pour  en  faire  une  carte  de  guerre. 

Il  va  de  soi  qu'aujourd'hui  le  travail  sera  d'autant  plus  facile  que 
les  points  de  la  triangulation  générale  existant  d(3)à  assureront  le 
rattachement  des  petites  triangulations  et  leur  fourniront  un  élément 
de  contrôle. 

Nous  ne  quitterons  pas  cette  question  sans  revenir  encore  un  ibis 
sur  les  anciens  travaux.  Lorsqu'on  en  vint  à  l'idée  de  faire  des  plans 
destinés  à  l'établissement  d'une  carte,  la  pensée  vint  aussi  à  quel- 
ques-uns de  faire  des  triangulations  partielles  et,  en  effet,  il  y  en  eut 
d'entreprises,  mais  pas  partout  (1).  Certains  géomètres  tirent  du 
lever  topographique  sans  plus,  d'autres  assignèrent  un  cadre  à  leurs 
opérations  à  la  planchette  en  relevant  par  des  recoupements  quel- 
ques points  suffisamment  éloignés  les  uns  des  autres,  c'est  ce  qu'ils 
appelaient  une  «  triangulation  graphique  »  ;  ceux-là,  au  moins,  se 
sont  payé  l'illusion  du  mot.  Enlin,  quelques  géomètres,  et  des 
meilleurs,  triangulèrent  le  terrain  à  lever,  ce  qui  donna  une  certaine 
consistance  à  leur  travail,  mais  ne  réduisit  point  les  dilïicultés 
d'assemblage.  Pourquoi?  l'arce  que  ces  triangulations,  faites  par  des 
personnes,  des  méthodes  et  des  instruments  très  divers,  n'avaient 
aucune  homogénéité  entre  elles,  ce  qui  les  rendait  impropres  à  un 
rattachement.  Deux  vices  redhibitoires  entachaient  la  plupart  : 

1o  Le  manque  d'accord  entre  les  bases.  Chaque  triangulateur  ayant 
mesuré  sa  base:  a)  avec  un  ruban  d'acier  qui  dillérait  forcément  un 
peu  de  celui  de  ses  collègues;  b)  avec  des  chaineurs  particuliers  qui 
apportaient  au  mesurage  leur  erreur  personnelle  ;  c)  sans  tenir  aucun 
compte  de  la  température  qui,  par  la  dilatation,  allonge  ou  rac- 
courcit très  sensiblement  les  rubans  ou  fils  d'acier  durant  le  mesurage. 


(I)  Les  instructions  du  0  décembre  IS".")  ont  l)ien  prévu  les  triangulations  ci  même  une 
triangulation  iifénérale;  la  seule  cliose  (ju'elles  aient  omise,  c'était  de  dire  comment 
il  lallait  que  ces  triangulations  se  lissent  et  avec  quels  Tonds  on  devait  les  payer. 
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5°  T);\n^  h  CMS  (l'une  cli.iinc  de  Iri.'nii-lcs,  lo  m.'inqiif;  presque 
jiV'iK'r.il  «In  inosiii'îioi'  (l'une  |);is(^  (riii'i'iv('(î  (|ui  cnl  dû  ('Ire  accordc'e 
Mvec  ct'llc  de  d(''|),Mrl.  I);ms  le  c-a^  (Tnn  n'se;in,  le  iii;ni(|ne,  de  S(3V('i'ité 
d.iiis  les  cidcnls  de  lennelnie. 

(les  divei's  ni.nKinenienls,  sans  conijilei'  he.ineonp  d'îndres,  .nno 
n(Tonl  le  n'snllal  ([ne  denx  (i'iani»idalioiis  venant  à  se  loucher  par 
leiiis  (•(^th's  lei'ininaux  aeensaieni  ionjonrs  el  ralalomenl,  des  dilï(> 
renées  de  plusieurs  nR'lrcs.  Ml  il  n'est  point  question  iei  de  C(3S 
a  loups  )^  de  dizain(^s,  uK^'Uie  de  centaines  de  m(Hr(3s  qui  se  sont 
lenconln'S. 

Apn'^s  l'exposé  de  nos  critiques,  il  est  juste  que  nous  disions  aussi 
comment  les  trianoulalions  eussent  du  être  faites. 

Il  fallait,  d'abord,  (k'arter  l'idée  d'un  travail  au  grand  galop,  d'un 
sahrage  quelconque,  et  se  livrer  sur  le  terrain  même  à  un  tn'^s 
minutieux  examen,  alin  d'obtenir  des  angles  se  rapprochant  le  plus 
possible  de  soixante  degrés.  Puis  établir  sur  les  sommets  des  bornes 
en  granit  solidement  emprisonnées  dans  un  bloc  de  bélon.  Chose 
qui  n'a  jamais  été  laite  sous  prétexte  que  ca  coûte  trop  cher.  Nous 
verrons  plus  loin  combien  ce  prétexte  est  spécieux. 

Ensuite,  il  l'allait  se  servir  de  règles  pour  mesurer  les  bases. 
Il  Fallait  avoir  un  étalon  qui  permit  de  déterminer  exactement  leur 
longueur  au  moment  du  mesurage  en  tenant  compte  de  la  tempé- 
rature. Il  lallait  conlier  ce  travail  à  un  personnel  unique,  toujours 
le  même,  alin  d'obtenir  beaucoup  de  régularité  et  une  rapidité 
relative  dans  le  mesurage.  Il  fallait  non  point  prendre  invariablement 
la  moyenne  arithmétique  des  mesures  comme  on  a  fait,  mais  se 
servir  à  l'occasion  de  la  méthode  des  moindres  carrés.  Cette  dernière 
remarque  s'applique  aussi  aux  observations. 

Une  autre  question  très  importante  pour  ce  genre  de  travaux,  c'est 
Torienlement.  Là  aussi,  il  eût  été  nécessaire  de  faire  déterminer  la 
méridienne  par  une  même  personne  (celle  chargée  du  mesurage  des 
i)ases/  alin  d'obtenir  le  plus  d'uniformité  possible  et  de  compenser, 
par  la  division  du  travail,  le  manque  de  connaissances  scientifiques. 
Au  lieu  d'agir  de  la  sorte,  l'on  prenait  autrefois  des  méridiennes  aussi 
variées  que  fanlaisistes  (nord  magnétique  du  lieu  et  du  moment, 
nord  vrai  avec  des  erreurs  allant  jusqu'à  deux  degrés  et  plus),  ce  qui 
assurément  n'est  pas  un  mal  irrémédiable,  mais  n'est  pas  fait  non 
plus  pour  faciliter  un  rattachement  quelconque,  déjà  aggravé  par  la 
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divorsilc  des  origines  des  coordonnées  (1).  Après,  il  fallait  invaria- 
blement stationner  sur  tons  les  sommets  d'angles  et  ne  se  servir 
pour  les  observations  que  d'un  théodolite  donnant  les  10  secondes 
aux  verniers.  Ces  conditions  n'ont  pas  toujours  été  observées. 

Enfin,  il  importail  surtout  de  mesurer  des  bases  terminales  et 
d'amener  par  le  calcul  l'accord  entre  ces  bases  et  celles  de  départ. 
Ce  dernier  point,  le  plus  indispensable  de  tous,  a  généralement  été 
négligé,  parce  que  la  plupart  des  géomètres  ne  savaient  pas  l'aire  les 
calculs  de  compensation  requis.  Ils  mesuraient  parfois  une  base 
d'arrivée,  non  point  pour  l'accorder  avec  la  base  de  départ,  mais 
simplement  comme  contrôle  du  travail.  Nous  citerons  ici  les  paroles 
textuelles  de  l'un  d'eux  qui,  pour  démontrer  l'excellence  de  sa  trian- 
gulation, nous  dit:  «J'ai  trouvé  deux  mètres  de  diiférence  entre  le 
calcul  et  la  mesure  de  ma  bdse  d'arrivée,  et  vous  comprenez  bien, 
je  n'y  ai  pas  touché  ». 

Jusqu'ici  nous  ne  sommes  pas  sorti  de  la  théorie,  il  nous  faut  en 
venir  à  présent  aux  moyens  d'exécution,  à  la  partie  pratique. 

Les  différentes  questions  à  voir  touchent  également  aux  triangu- 
lations partielles  et  au  mesurage  des  propriétés,  nous  les  exami- 
nerons dans  l'ordre  qui  suit:  établissement  des  homes,  choix  et 
mesure  des  tutses,  détermination  de  la  méridienne,  observations  et 
calculs  tricjonométriqnes ,  coordonnées,  délimitation  et  mesurage  des 
parcelles,  confection  des  plans,  établissement  du  livre  foncier. 

Etablissement  des  homes.  —  Avant  de  chercher  où  et  comment 
on  établira  les  bornes,  il  faut  savoir  de  quelle  manière  on  se  les 
procurera.  Car  il  ne  suffit  pas  d'indiquer  les  emplacements,  de  cal- 
culer le  nombre  des  repères,  si  après  l'on  ne  sait  à  qui  les  demander. 
Cette  question,  pour  n'être^  somme  toute,  pas  très  difdcile  à  résou- 
dre —  nous  l'avons  maintes  fois  résolue  —  mérite  pourtant  qu'on 
s'y  arrête,  car  l'Administration  en  a  fait  une  sorte  de  problème  inso- 
luble, décourageant  les  meilleures  volontés. 

En  définitive,  que  coûte  une  borne  avec  les  divers  matériaux 
nécessaires,  le  transport  et  la  mise  en  place? 


(1)  Cette  dernière  difficulté  disparaîtra  maintenant  dans  les  régions  où  se  trouvent  des 
sommets  de  la  triangulation  générale.  11  s'agira  simplement  de  choisir  comme  origine  un  de 
ces  somjnets  dont  la  position  soit  à  peu  près  vers  le  centre  de  la  région  à  trianguler. 
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Los  bornes  on  pranil,  cmployr'cs  dopuis  f|iif'lfjiir'S  annôos  rovion- 
ncnl,  on  frms,  vors  soixîinh'  ccdIs  Va  piôro.  M.'iis  oos  m.'issivos  ot 
lounlos  hoi'nos,  (pii  son!  (l'un  Ir.iiisporl  dillicilo  d.'ins  la  rizi(''i'<;  ol 
fpii,  (Ml  sonimo,  oowlonl  jissoz  clH^r,  soiil  parlailomoiil,  irnililcs.  Kilos 
MMil  trop  lonrdos  pour  nri  inaiiicinonl  aisr  cl  n(î  lo  sont  p;is  nssoz 
pour  onipoolioi-  la  nialvoillanro  do  los  dophioor.  Aussi,  ;din  d'on 
atiLiiucuhM-  le  poids  ot  do  leur  donnor  la  sla[)ililô  cprollos  n'ont  pas, 
l(*s  avons-nous  toujours  oniprisonnoes  dans  un  bloc  do  bolon  on 
fornio  do  pyramido  Ironcpiôo  à  bnso  rarroc,  d'onviron  1  niètro  de 
haut  sur  0"'  70  do  côte  à  la  base  inforiourc  ot  0^  50  à  la  baso  supô- 
ricuro.  I>a  borno  do  dimensions  roduilos,  toile  que  nous  la  roconn- 
niaudons,  reviendrait  à  environ  ^i)  cents  et  le  béton  y  compris  les 
fiais  de  lrans])orl  à  (SO  cents.  Encore  faut-il  tenir  compte  que  le 
sable  se  Irouvo  un  peu  parlout,  il  ne  coûte  généralement  que  la 
peine  de  le  ramasser  ;  quant  aux  briques  cassées,  on  en  rencontre 
parfois  dans  les  provinces  qui  ne  demandent  qu'à  être  enlevées. 

Tous  frais  comptés,  la  borne  revient  donc  à  une  piastre.  Ce  n'est 
pas  un  bien  gros  capital.  Pour  ce  qui  est  du  placement,  la  besogne 
incombe  naturellement  au  géomètre  et  à  son  personnel  aidé  par  les 
intéressés.  Il  n'y  a  donc,  à  ce  dernier  sujet,  pas  de  dépense  spéciale. 
Reste  cà  savoir  qui  paiera  la  piastre.  Ce  doit,  comme  de  raison,  être 
celui  qui  a  intérêt  au  })ornage.  Nous  avons  expliqué  dans  la  Première 
partie,  page  50,  comment  il  faut  ffiire  la  répartition  des  frais. 

Ceci  étant,  passons  au  cboix  des  emplacements. 

Les  villages,  personnes  morales  pid)liques,  possédant  dos  terres 
et  des  revenus  propres,  sont  ici  ta  considérer  sous  deux  rapports. 
D'abord,  comme  associations  d'individus  qui  devraient  jouir  d'un 
ensemble  de  droits,  mais  qui  n'ont,  malheureusement,  que  des 
devoirs  à  remplir,  étant  reconnus  solidaires  les  uns  des  autres. 
Ensuite,  comme  propriétaires  fonciers.  A  ces  doux  titres,  ils  sont 
intéressés  aux  bornages  (délimitation  des  villages,  délimitation  des 
communaux),  ot  vu  qu'ils  peuvent,  en  tant  que  collectivité,  mieux 
supporter  une  charge  que  des  individus  isolés,  c'est  à  eux  qu'il  faut 
^'en  prendre  avant  tous  autres. 

Les  limites  communales  sont  ou  naturelles  (cours  d'eau,  lacs, 
mers,  etc.),  ou  arlilicielles  (routes,  canaux,  etc.),  ou  fictives  (lignes 
idéales  déterminées  par  des  points  sous  forme  de  buttes,  d'arbres, 
de  poteaux,  etc.).  Ce  sont  ces  dernières  qui  nous  intéressent.  Nous 
avons  fait  remarquer  précédemment  que  la  plupart  des  points  de 
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(lélimilalion  ont  disparu  ou  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  vestige;  ici 
nous  ferons  remarquer  encore  que  cette  disparition  a  donné  nais- 
sance à  toutes  sortes  d'usurpations.  Elles  étaient  rares  les  fois  où 
nous  avions  à  lever  un  terrain  touchant  une  limite  communale  fictive 
sans  qu'il  y  ait  eu  désaccord,  contestation  et,  presque  toujours, 
usurpation  du  fait  d'un  dos  villages  voisins.  Cet  état  chronique  et 
irritant  des  limites  idéales,  qui  oblige  à  refaire  incessamment  le 
même  travail,  réclamerait  à  lui  seul  déjà  l'établissement  de  bornes  et 
de  buttes.  Mais  de  buttes  peu  élevées,  par  contre  d'un  grand  dia- 
mètre (une  longue  expérience  nous  ayant  démontré  que  ce  sont  les 
seules  qui  résistent  :  durant  la  saison  pluvieuse,  à  l'action  érosive  des 
eaux  ;  durant  la  sécheresse,  à  l'action  dislocante  du  crevassement)  ; 
au  milieu  desquelles  vient  se  placer  la  borne  en  granit  avec  sa  mas:jp 
de  béton  s'enfonraot  à  plusieurs  décimètres  dans  le  sol  naturel. 

Or,  comme  des  repères  immuables  sont  nécessaires  aux  triangu- 
lations partielles,  il  convient  tout  d'abord  de  les  chercher  dans  la 
série  des  points  afférents  aux  limites  communales.  Il  importe  donc, 
en  premier  lieu,  de  refaire  le  bornage  des  communes  et  ce  sans 
s'inquiéter  au! rement  de  triangulation  ou  de  lever.  Il  ne  faut  s'oc- 
cuper que  de  l'application  des  plans  et  procès-verbaux  de  délimita- 
tion. Les  frais  des  matériaux  seront,  évidemment,  supportés  à  parts 
égales  par  les  villages  limitrophes,  sans  distinction  de  province  ou 
de  canlon. 

Après  le  bornage  des  communes,  vient  celui  des  biens  công  (lien 
et  autres  appartenant  aux  villages.  Il  est  inutile  d'insister  sur  cette 
opération  qui  s'impose  avant  toute  délimitation  de  propriété  privée 
et  qui  seule  peut  mettre  un  terme  aux  tripotages  des  notables.  Dans 
certains  villages,  où  le  clan  des  exploiteurs  a  particulièrement  abusé 
de  sa  situation,  nous  proposerons  même  de  iliire  supporter  les  frais 
des  matériaux  aux  seuls  notables,  présents  et  passés,  qui  vivent  dans 
la  localité.  Les  jouissances  de  toutes  sortes  «  même  licites  »  qu'ils 
ont  retirées  des  terres  communales,  valent  assurément  cela. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit,  en  tout  ceci,  que  de  borner  et  de  cro- 
quiser  les  communaux  ;  le  lever  régulier  se  fera  ultérieurement, 
comme  nous  verrons  plus  loin. 

Le  nombre  des  bornes  ainsi  placées  suffira,  le  plus  souvent,  à 
tous  les  besoins  d'une  petite  triangulation.  S'il  en  fallait  d'autres 
encore,  il  serait  pratique  de  choisir  ces  sommets  complémentaires 
parmi  les  points  formant  limite  commune  de  plusieurs  propriétés. 


Ci-apivs,  nous  donnons  l;i  manirro  do  s'y  roconnaitro  cl.  do  d(';lor- 
niiiHT  l(îs  poinis 

hôs  fjuo  lo  hornajio  {\oi^  villai»('s  ol  dosronrirnunaiix  aura  ('h'  acliovô, 
il  faudra,  au  moyon  dos  plans  topot:rapiii(pios  oxislanis,  dossinor 
UM(^  louillo  iMMiuilc  (le  l'îlol  à  Iriani^ulor  ol  y  marquer  toulos  les 
l»oi  nos  (pii  viciuioni  (Tèlro  placées  (pai*  approximation  oollos  dos 
comnnniaux  dont  los  limites  no  figurent  pas  au  planai.  On  se  rendra 
ensuite  sur  lo  loi-rain,  pour  fixer,  carte  on  mains,  et  avec  le  plus 
grand  soin  possible —  pas  de  travail  à  toute  vapeur —  le  choix  des 
sommols.  Si  celle  étude  révèle  la  nécessité  de  bornes  complémen- 
laii'os,  on  los  établira  immodiatomont  et  l'on  fera  dégager  en  même 
temps  los  lignes  de  visées.  Les  frais  do  ces  nouvelles  bornes,  ainsi 
que  ceux  occasionnés  par  le  dobroussaillage  sur  le  parcours  des  tra- 
jectoires visuelles,  seront  à  imputera  tous  les  propriétaires  fonciers 
de  l'îlot.  Nous  estimons,  en  outre,  qu'il  y  aurait  lieu  de  grouper 
ceux-ci  en  plusieurs  catégories,  suivant  les  superficies  de  terrain 
qu'ils  occupent,  et  de  leur  faire  payer  une  quote-part  simple,  double, 
triple  ou  quadruple,  d'après  la  catégorie. 

Nous  insistons  sur  la  nécessité  de  toujours  faire  payer  les  frais 
aux  intéressés,  surtout  ceux  de  main-d'œuvre  ou  d'aide,  car  un  lever 
géométrique,  enCochinchine,  exige  d'ordinaire  beaucoup  de  coolies. 
Or,  le  système  des  corvées  non  payées  s'accuse  souverainement 
injuste  et  vexatoire  en  cette  occurrence,  vu  que  les  villages  com- 
mandent toujours  pour  ce  travail  de  pauvres  hères  qui  n'ont  ni  sou 
ni  maille  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  aucun  intérêt  dans  l'affaire. 
Non  seulement  on  emploie  ces  gens  sans  les  payer,  mais  on  les  fait 
encore  travailler  à  l'unique  profit  de  propriétaires  qui,  eux,  se  repo- 
sent des  fatigues  ...  du  jeu  et  de  Topium. 

Une  autre  observation  reste  à  faire  ici,  elle  concerne  les  bornes 
d'axes  urbaines.  Une  fois  de  plus,  il  nous  faut  dénoncer  l'incurie 
de  ceux  ayant  ordonné  les  travaux.  Qui  de  nous  n'a  remarqué,  dans 
certaines  rues,  des  bornes  déchaussées,  écornées,  usées,  dépassant 
de  plusieurs  centimètres  le  niveau  de  la  voie  publique  et  contre 
lesquelles  viennent  buter  passants,  chevaux  et  voitures.  Ce  fait,  qui 
ne  constitue  en  apparence  qu'un  désagrément  pour  la  circulation, 
a  malheureusement  des  conséquences  bien  plus  graves.  D'abord, 
ces  chocs  sans  cesse  répétés  finissent  toujours  par  déplacer,  ne 
serait-ce  aussi  que  légèrement  la  borne.  Puis,  au  plus  prochain 
empierrement^  si  l'on  dépasse  le  niveau  de  la  borne,  il  faudra,  ou 
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recouvrir  celle-cî  do  marnrlnm,  ou  In  détnrrcr  cl  la  rcmoUro  à 
fleur  (lu  sol.  Deux  allernatives  éi»^alement  funestes.  Si  la  borne  est 
enterrée,  le  jour  où  l'on  en  aura  besoin,  il  faudra  perdre  du  temps 
à  la  chercher,  défoncer  l'empierrement,  puis  le  rétablir.  Si  la  borne 
est  replacée  à  niveau,  elle  risque  de  n'être  plus  exactement  remise 
sur  la  verticale  qu'elle  occupait.  Dans  les  deux  cas  il  y  a  travail 
refait  et  dépenses  inutiles. 

11  serait  pourtant  si  simple  de  faire  maçonner  ces  bornes  en 
contre-bas  du  sol,  de  les  soustraire  aux  fluctuations  de  niveau  et  de 
mettre  au-dessus  un  tube  en  fonte  avec  couvercle,  comme  cela  se 
fait  couramment  pour  les  robinets  des  conduites  d'eau  et  de  gaz  ; 
enfin,  de  les  placer  sur  le  bord  de  la  chaussée,  sur  les  accotements 
•  ou  trottoirs.  Ces  choses  ne  sont  pas  nouvelles,  elles  se  pratiquent 
depuis  fort  longtemps  dans  la  plupart  des  villes  d'Allemagne. 

Oh  !  nous  savons  bien  la  réplicfue  :  ce  ne  seraient  plus  des  bornes 
d'axes  (quel  malheur  !)  et  le  prix  donc. 

Vraiment  !  Eh  bien,  que  le  lecteur  nous  permettre  d'éclairer  sa  reli- 
gion. Lesobservalionsetlesmesuragessurle  milieu  des  routes  entravent 
la  circulation  et  sont  fort  gênants  pour  l'opérateur  lui-même,  tandis 
que,  faits  sur  le  bord  du  chemin,  ils  ne  gênent  personne,  du  moins 
n'empêchent-ils  pas  de  circuler  ;  quand  aux  résultats  géométriques, 
que  les  bornes  soient  sur  les  axes  mêmes  ou  sur  une  ligne  parallèle 
en  dehors  de  ces  axes,  il  n'y  a  aucune  différence. 

Eu  égard  au  prix,  nous  dirons  qu'une  borne  placée  dans  les 
conditions  que  nous  venons  d'énumérer  reviendrait  h  environ 
cinq  piastres.  Si  donc  un  géomètre  —  dont  la  journée^  avec  ses 
aides  s'élève  à  plus  de  quinze  piastres  —  recherche,  déterre  et 
replace  une  borne  dans  sa  journée,  celle-ci  reviendra,  déduction 
faite  de  son  prix  originel,  à  plus  du  triple  de  ce  qu'elle  aurait  coûté 
si  elle  avait  été  établie  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  et  cela 
sans  qu'elle  puisse  jamais  offrir  cetle  garantie  d'immutabilité  dont 
le  Cadastre  et  les  Travaux  publics  ont  si  éminemment  besoin  (I ). 

D'ailleurs,  ici  encore,  le  budget  ne  doit  pas  intervenir.  Ces  bornes 
sont  établies  pour  garantir  la  propriété  et  assurer  Talignement  des 
rues,  elles  n'intéressent  donc  que  les  propriétaires  de  la  localité. 


(1)  Les  bornes  uihaines  en  contre-bas  du  sol  et  dûment  maronnées,  peuvent  servir  au 
nivellement  de  même  que  celles  maçonnées  dans  les  buttes  en  pleine  terre  agricole. 
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A  o\\\  (lo  pnyor  co  qu]  leur  <or\.  Oiriniporln  h,  bornn^n  d'une  ville 
à  l'homme  (|iii  iTa  ii<Mi  iuihc  ;iii  soleil  (jiic  les  vèlfriierils  cpril  poiie? 
PoiUMIiioi  (levi'iiil-il  conlrilnici'  ;nix  Irais  (rime  (ïMivn;  qui  ne  lui  est 
d'aucun  piolil?  Ilappelons-nous  bien  (pie  la  pcTéfpialion  de  l'impôt, 
qui  vise  à  répariir  plus  é(|uilal)l(!menL  les  cliarj'CiS  pul)li(pies,  com- 
mande de  les  faire  suppoiler  dans  la  mesure  du  possible,  à  ceux-là 
mêmes  (pii  en  Ix'uilicifuif.  Or,  le  bornage  est  une  de  ces  charges  qui 
ne  saurait  inlércsser  (pie  (juelques-uns  et  qui  n(î  donne  aux  autres 
pas  un  brin  de  S(Vurité  ou  de  bi(  n-(Hre  en  plus.  A  ceux-là  donc  qui 
ont  int('r(M  au  bornage  à  en  n'gler  les  frais. 

Mais  alors  uK^ne  quetoules  ces  bornes  devraient  rester  à  la  charge 
de  la  Colonie,  nous  ne  pourrions  que  dire  à  nos  gouvernants  :  <r  Ne 
faites  pas  comme  rautruche  qui,  dit-on,  croit  se  cacher  en  fourrant 
la  t(He  dans  le  sable;  songez  un  peu  que  ce  n'est  point  parce  qu'à 
tel  chapitre  vous  n'aurez  pas  porté  les  frais  nécessaires  à  l'achat  des 
matériaux  du  bornage  que  celui-ci  sera  meilleur  marché.  En  refusant 
un  crédit  de  n  piastres  pour  les  matériaux  et  en  laissant  recom- 
mencer un  nombre  indéfini  de  fois  pour  3n  piastres  de  travail  déjà 
fiiit,  croyez-vous  ménager  le  budget?  » 

Choix  et  mesure  des  bases.  —  Deux  formes  de  triangulation  peu- 
vent être  employées:  le  réseau  et  la  chaîne. 

Avec  le  réseau  une  seule  base  est  nécessaire,  car  il  n'est  qu'une 
agglomération  de  chaînes  fermées  dont  les  triangles  successifs  ont  un 
sommet  commun.  Le  désaccord  de  la  base  de  départ  avec  celle 
d'arrivée,  dans  chaque  réseau  particulier,  prend  ici  le  nom  d'erreur 
de  fermeture  et  son  élimination  s'obtient  par  le  calcul  sans  mesurage 
nouveau.  Mais  plusonaugmenle  le  nombre  des  réseaux  particuliers, 
plus  les  conditions  de  fermeture  deviennent  complexes  et  plus  aussi 
s'(Moione-t-on  de  la  vérité  absolue.  Aussi  la  méthode  des  réseaux 
n'est-elle  recommandable  que  lorsque  l'on  n'a  affaire  qu'à  un  petit 
nombre  de  réseaux  partiels,  ou  encore  lorsque  le  manque  de  règles 
oblige  à  mesurer  la  base  avec  un  ruban  d'acier.  Auquel  cas,  les 
chances  d'erreur  et  de  désaccord  amenées  par  le  mesurage  d'une 
deuxième  base  sont  plus  fortes  que  celles  provenant  du  calcul  de 
fermeture.  Cette  méthode  n'est  donc  à  employer  que  lorsqu'on  ne 
peut  absolument  pas  faire  autrement.  A  remarquer,  en  outre,  que 
les  géodésiens  de  la  métropole  l'ont  écartée,  car  ce  qu'on  appelle  le 
réseau  géodésique  de  France  se  compose  de  neuf  grandes  chaînes  de 
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triangles  Inversant  le  pays  (trois  du  nord  au  sud,  six  de  l'est  à  l'ouest) 
et  reliées  entre  elles  par  des  chaînes  secondaires. 

Il  faut  donc,  de  préférence,  employer  la  chaîne  et  celle-ci, comme 
on  a  vu,  exige  le  mesurage  de  deux  bases,  i'mie  au  commencement 
de  la  triangulation,  l'aulre  à  la  (in.  Ces  bases  n'ont  pas  nécessai- 
rement besoin  d'être  un  des  côtés  du  premier  et  du  dernier  triangle, 
pourvu  qu'elles  soient  disposées  de  manière  à  permettre,  le  plus 
directement  possible,  le  calcul  de  ces  triangles. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ici  d'entrer  dans  la  discussion  entre  savants 
français  et  allemands  au  sujet  de  l'apirandissement  des  bases.  Avec 
des  triangles  de  deux  à  cinq  kilomètres  de  côté,  avec  un  personnel 
très  habitué  à  se  servir  des  règles  et  avec  la  remarque  que,  durant 
la  saison  sèche,  le  terrain  devient  praticable  sur  de  grandes  éten- 
dues, il  est  plus  exact  de  mesurer  un  des  côtés  de  la  triangulation 
ou  bien  une  longueur  telle  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'être  agrandie 
par  une  nouvelle  série  de  triangles. 

En  tout  cas,  les  extrémités  des  bases  sont  à  déterminer  par  des 
bornes  exactement  de  la  môme  manière  que  les  sommets  de  la 
triangulation. 

Comme  nous  avons  vu  précédemment,  ces  bases  devront  être 
mesurées  au  moyen  de  règles.  C'est  un  travail  un  peu  délicat,  qui 
exige  de  la  patience  et  de  l'habitude.  Aussi  faut-il,  autant  que  pos- 
sible, laisser  exécuter  cette  besogne  par  les  deux  mêmes  géomètres, 
secondés  par  les  mêmes  aides  indigènes.  Le  deuxième  géomètre 
fait  ici  l'office  de  piqueur  (aussi  de  successeur  éventuel)  appelé  à 
prendre  note  des  mesures  conjointement  avec  le  premier  géomètre. 
Ce  moyen  de  contrôle,  qui  exige  du  sérieux  et  de  la  conscience,  ne 
peut  être  confié  à  un  indigène. 

D'après  cette  méthode,  on  obtiendra  de  l'uniformité,  de  la  rapi- 
dité et  de  la  précision. 

Détermination  de  la  méridienne. —  Si  le  mesurage  des  bases  est 
une  opération  très  importante,  il  en  est  une  autre  qui  ne  le  lui  cède 
en  rien  :  le  calcul  de  la  méridienne. 

Est-ce  ta  dire  que  cette  méridienne  est  indispensable  à  une  petite 
triangulation?  i\on  point,  car  elle  n'ajoute  rien  à  la  précision  de 
celle-ci  et  la  direction  nord  vrai  qu'elle  donne  n'est  pas  une  condi- 
tion sine  qua  non  du  travail.  L'orientement  est  une  pure  affaire  de 
convention.  Mais,  précisément,   parce  qu'il  est  arbitairc,  il  faut. 


dans  le  cas  qui  nous  0(:cu[)(;,  le  icudrc^  conveiilionticl  eL  uniforme. 
(l(,'la  nous  [x^nucUia  de  (louucr  à  nos  Irian^ulalions  parliell(îs  un 
oricnlcineuL  iudcMLi(|U(:,  (jui  liiciliLe  les  raLlacliiînKMiLs  et  tous  les 
Lravauxd'ensend)l(î  sul)sé(iu(3iils.  l.a  délerminalion  de  l;i  méridienne 
devicnl  donc,  nous  Tavous  alïirmé  [)lus  haut,  une  allaire  d(i  luulc 
iniporlance. 

Dans  son  exécution  i)i'ati(iue,  1(3  cas  est  non  moins  délicat,  car 
avec  CCS  petites  triangulations  où  l'on  ne  tient  j)as  compte  de  la 
sphéricité  de  la  terre,  où  le  calcul  infinitésimal  n'intervient  guère, 
on  peut  considérer  la  détermination  de  la  méridienne  comme  l'opé- 
ration ([ui  exige  le  plus  de  connaissances  mathématiques  et  les  instru- 
ments les  plus  coûteux  ;  théodolite  agencé  pour  les  observations 
astronomiques,  chronomètres,  etc.  Ces  instruments^,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  ne  servent  que  peu,  il  n'est  pas  utile  d'en  avoir  plus 
d'une  série.  Le  mieux  sera  donc  de  conlier  la  besogne  aux  deux 
géomètres  chargés  de  mesurer  les  bases,  qui  doivent  être  choisis 
parmi  les  plus  capables.  Mais,  vu  que  leurs  connaissances  pratiques, 
en  matière  d'observations  astronomiques,  sont  faibles  sinon  nulles, 
on  les  placera  durant  quelques  semaines  sous  le  direction  d'un 
olïicier  de  marine.  C'est  la  seule  manière  de  leur  épargner  un 
apprentissage  désastreux, . .  pour  les  triangulations. 

iNotre  manière  d'employer  le  personnel  du  cadastre  à  d'assez 
compliqués  travaux  mathématiques  peut  sembler  en  contradiction 
avec  notre  opinion  sur  la  valeur  scientilique  de  ce  personnel-  En 
réalité,  la  contradition  n'est  pas.  11  ne  s'agit  point  d'employer  tout 
le  monde  à  cette  besogne,  il  ne  s'agit  point  non  plus  d'un  travail  au 
dessous  du  pouvoir  de  certains  géomètres,  mais  d'une  œuvre  que- 
ceux-ci  pourront  exécuter  si  on  leur  donne  le  loisir  et  les  moyens 
de  s'assnniler  tant  la  théorie  que  la  pratique  indispensables. 

Nous  reprendrons  tout  au  long  cette  question  en  parlant  du 
Personnel.  (Ju'il  sufiise  d'avouer  ici  que  nous,  géomètres  de  Cochin- 
chine,  tous  tant  que  nous  sommes,  n'avons  l'ait  que  des  études  trop 
restreintes  pour  pouvoir  entreprendre  utilement  un  travail  géodé- 
sique  ;  mais  le  cadastrage  exact  et  les  triangulations  qui  s'y  rapportent 
ne  sont  pas  au-dessus  de  notre  savoir.  iNous  sommes  des  ce  arpen- 
teurs i),  il  ne  faut  pas  l'oublier.  Si  nous  savons  marcher  du  même 
pas  que  la  science  moderne  et  appliquer  à  nos  levers  toutes  les  res- 
sources qu'elle  nous  olfre^  nous  ferons  de  très  bonne  besogne.  Mais 
toutes  les  fois  que  nous  voudrons  nous  soustraire  à  une  direction 
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capable,,  ou  que  nous  ne  la  réclamerons  pas  si  elle  manque,  toutes 
les  (ois  que  nous  accepterons  un  travail  au-dessus  de  nos  connais- 
sances, nous  ne  ferons  que  gaspiller  les  deniers  publics  et  nous 
attirer  le  mépris  de  nos  concitoyens. 

Observations  et  calculs  trigonométriques .  — Nous  n'avons  pas  de 
remarque  ou  de  recommandation  bien  spéciale  à  faire  à  ce  sujet. 
Les  méthodes  à  employer,  l'exactitude  à  chercher,  dépendent  sur- 
tout de  la  construction  et  de  la  précision  des  instruments.  Ce  sujet, 
qui  est  mieux  à  sa  place  dans  des  Instructions  aux  géomètres^ 
n'ajoute  d'ailleurs  rien  à  la  thèse  que  nous  soutenons.  La  seule 
chose  qu'il  faille  établir  d'une  façon  certaine,  c'est  que  les  théo- 
dolites doivent  donner  directement  les  dix  secondes  aux  verniers  et 
que  ces  instruments  —  ainsi  que  tous  les  autres  d'ailleurs  —  devront 
être  uniformément  du  même  modèle.  Cette  exigence  est  capitale, 
elle  seule  peut  assurer  l'uniformité  de  la  méthode,  l'identité  dans 
la  précision  et  la  facilité  du  contrôle  ;  sans  compter  la  réduction  du 
prix  des  instruments. 

I^our  ce  qui  est  des  calculs,  il  faut  strictement  s'en  tenir  au  ^prin- 
cipe de  la  division  du  travail  et  ne  jamais  laisser  faire  les  calculs  à 
ceux  qui  ont  fait  les  observations.  Le  travail  avance  ainsi  plus  vite 
et  a  plus  de  moyens  de  contrôle. 

Coordonnées.  —  Tout  le  long  de  cette  étude,  le  mot  coordonnées 
est  revenu  bien  des  fois  sous  notre  plume  et  le  lecteur  familiarisé 
avec  les  mathématiques  d'un  ordre  plus  élevé  n'a  pas  eu  de  dilïiculté 
à  se  faire  une  idée  claire  des  choses,  l^ourtant,  s'il  n'est  pas  profes- 
sionnel et  tout  en  croyant  avoir  bien  compris,  il  resterait  peut-être 
fort  embarrassé  s'il  lui  fallait  appliquer  le  })rincipe  des  coordonnées 
k  un  lever  parcellaire.  Aussi  le  prierons-nous  —  même  si  notre 
appréciation  était  fausse  —  de  nous  laisser  faire  le  développement 
d'un  sujet  que  la  masse  des  lecteurs  suivra  sans  doute  avec  intérêt. 

Les  coordonnées  rectangulaires,  dont  il  est  uniquement  question 
ici,  sont  basées  sur  le  principe  suivant  :  si,  par  un  point,  pris  dans 
un  plan,  on  fait  passer  deux  droites  qui  se  coupent  à  angle  droit, 
l'emplacement  de  tout  point  situé  dans  ce  plan  est  déterminé  dès 
qu'on  connaît  la  distance  —  la  plus  courte,  c'est-à-dire  la  perpen- 
diculaire—  de  ce  point  aux  deux  droites,  et  la  région  où  il  se  trouve 
par  rapport  à  celles-ci  (au-dessus  ou  au-dessous,   à  droite  ou    à 


|:;;aU('li(').  Nous  iriînlrcrons  ici  dans  aucun  dclail  d'analyse  géomc- 
lri(|U('  cl  nous  j)asscr()ns  sans  jdns  à  ra|)j»licali()n  |M'ali([n('  du 
|nin<'i|)c. 

Plaçons,  à  ccL  cIlcL,  un(^  l)onic  sur  le  Ici  lain  cL  ina(;unnons-la  de 
telle  sorte  ([u'elle  lui  puisse  ctrc  ni  dL:rangc(3  ni  (l(''i)lac(!e  accidentelle- 
ment. xNous  l'ap[)ellerons  origine  des  coordonnées  et  nous  la  dé.signe- 
rons  soit  i)ar  la  lettre  0,  soit  i)ar  le  numéro  ou  la  valeur  zéro  (o;. 
Viiv  le  centre  de  cette  borne,  nous  allons  l'aire  passer  une  première 
droite  allant  du  nord  au  sud,  suivant  ainsi  la  direction  de  la 
méridienne  ;  c'est  d'ailleurs  ce  nom  que  les  géomètres  lui  donnent. 
On  la  déterminera  au  moyen  de  deux  nouvelles  bornes,  placées  avec  les 
soins  que  nous  venons  d'indiquer,  l'une  au  nord  et  l'autre  au  sud  du 
point  0\  les  trois  bornes  doivent,  cela  se  comprend,  être  parlaitement 
alignées.  Ceci  terminé,  on  construira,  de  la  même  laçon,  une  autre 
ligne  passant  par  le  centre  0  et  coupant  la  première  à  angle  droit  ; 
elle  sera  donc  perpendiculaire  à  la  méridienne  et  prend  aussi  cette 
désignation^  mais  les  géomètres,  pour  abréger,  l'appellent  d'habitude 
simplement  la  perpendiculaire.  Les  deux  lignes,  en  ,se  coupant,  l'or- 
ment  sur  le  terrain  quatre  angles  droits^  ou  régions,  dont  le  sommet 
commun  est  en  0  et  que  l'on  peut  désigner  par  leur  orientement 
(angle  N-E,  S-E,  S-0,  et  N-0). 

Kien  de  plus  l'acile  maintenant  que  de  déterminer  un  point  quel- 
conque du  plan.  Tout  d'abord,  il  ne  peut  se  trouver  que  dans  une 
des  quatre  régions,  dès  qu'on  connaît  celle-ci  et  que  les  distances  qui 
séparent  le  point  de  la  méridienne  et  de  la  perpendiculaire  ont  été 
mesurées,  le  point  est  déterminé  en  position  et  l'on  pourra  toujours, 
avec  les  données  numériques  obtenues,  le  rétablir  très  exactement 
s'il  vient  à  disparaître. 

Les  distances  du  point  à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire 
sont  ce  que  les  mathématiciens  appellent  ses  coordonnées.  La  méri- 
dienne elle-même  et,  en  général,  la  ligne  initiale  qui,  sur  le  papier, 
passe  par  le  point  0  allant  du  haut  en  bas  de  la  feuille,  se  nomme 
en  analyse  géométrique  Ligne  des  ordonnées,  tandis  que  la  perpen- 
diculaire a  nom  lig)ie  des  abscisses.  D'où  la  distance  qui  sépare  un 
point  du  plan  de  la  méridienne  s'appelle  abscisse,  et  la  distance  qui 
le  sépare  de  la  perpendiculaire  se  nomme  ordonnée.  Ceci  dit  pour 
mémoire,  car,  dans  le  langage  courant,  arpenteurs  et  topographes 
emploient  les  expressions  dislance  à  la  méridienne  pour  désigner 
l'abscisse  et  distance  à  la  perpendiculaire  pour  l'ordonnée. 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  afin  de  mieux  faire  saisir  les 
choses  au  lecteur,  ne  se  l'ait  pourtant  pas  sur  le  terrain.  M  l'origine 
des  coordonnées,  ni  la  détermination  elïective,  au  moyen  de  boines, 
de  la  méridienne  et  de  la  perpendiculaire  ne  sont  nécessaires.  Pourvu 
que  l'on  possède  deux  repères,  bien  maçonnés,  immuables,  sur  le 
terrain  et  que  l'on  en  connaisse  exactement  les  coordonnées  par 
rai)port  à  l'origine  qu'on  s'est  donnée,  on  pourn»,  à  volonlé,  nu  moyen 
d'un  triangle,  déterminer  —  par  rai)port  à  la  même  origine  —  n'im- 
porte quel  point  du  terrain.  11  n'y  aura  même  plus  de  lignes  à 
mesurer  dans  ces  conditions,  tout  se  résoudra  par  le  calcul  trigono- 
métrique. 

Mais,  plus  on  s'éloignera  des  deux  points  en  question,  ou  plus  on 
se  rapprochera  de  la  droite  qu'ils  déterminent,  et  moins  on  pourra 
établir  un  triangte  dans  de  bonnes  conditions.  La  nécessité  se  fera 
donc  bientôt  sentir  d'avoir  recours  à  d'autres  points  immuables  plus 
éloignés  ou  mieux  situés.  Ces  points  sont  fournis  aux  opérateurs  par 
les  sommets  des  diverses  triangulations,  tous  rd\)\)Ovlés  k  perpendicu- 
laire et  méridienne. 

Inversement,  que  faudra-t-il  faire  pour  rétablir  un  point  perdu 
dont  les  coordonnées  sont  connues  ? 

On  choisira  deux  sommets  de  la  triangulation  de  telle  sorte 
qu'ils  fassent  avec  le  point  perdu  un  triangle  convenable,  attribuant 
autant  que  possible  au  sommet  à  chercher  un  angle  de  1)0*».  Ce 
premier  travail  se  fait  au  moyen  d'une  recherche  graphique  sur  le 
plan  même.  Puis,  comme  on  possède  les  coordonnées  des  trois 
sommets,  on  peut  calculer  tous  les  éléments  de  ce  triangle.  En 
stationnant  donc  avec  un  théodolite  sur  les  deux  sommets  choisis, 
on  établira  l'angle,  ou  plutôt,  la  direction  des  deux  côtés  dont 
l'intersection  détermine  le  sommet  cherché,  c'est-à-dire  le  point 
perdu.  On  aura,  à  sa  disposition,  comme  moyen  de  contrôle,  le 
mesurage  des  deux  côtés. 

Le  procédé  que  nous  venons  d'indiquer  est  élémentaire;  aussi, 
selon  les  distances  ou  le  degré  de  précision  que  l'on  veut  atteindre, 
il  faut  recourir  à  des  moyens  plus  lents^  plus  compliqués  que 
nous  ne  développerons  pas  ici,  mais  qui  trouveront  leur  place  dans 
des  Instructions  aux  géomètres. 

Délimitation  et  mesurage  des  parcelles.  —  Les  triangulations 
partielles,  avec  leurs  rayons  de  i,500à  ;3,000  mètres,  dont  nous 
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nvonjî  pari»'  jusqu'à  présoni,  no  soni  pns  ultimns  dans  l'ordre  des 
travaux.  Les  soniinels  ainsi  ac(jnis  scivcnL  à  encadrer  des  trian<i:n- 
lalioiis  phis  peliles  encoi'e —  les  dernièies  —  doiil  les  eùh's  varient 
eiiire  ^MH)  el  DOO  inèlres.  Avec  de  lelles  lon{;ueurs,  il  n'y  aura 
Jamais  plus  de  îOO  inèlr(\s  à  chaîner  sur  une  seule  lit>ne  alors 
qu'il  s'aiiil  de  n'Iahlir  un  somniel  d'ani^le  perdu  ou,  plutôt,  de 
contrôler  sa  position,  car  |)our  un  létahlissemenf,  il  faut  recourir 
à  (\{'s  pr()céd(''s  plus  exacis,  nous  venons  de  le  dire.  Lorsque  des 
hàlinienls  ou  plantations^  masquant  les  visées,  empêchent  l'opé- 
raleur  do  triani;ider,  il  faut  contourner  l'îlot  au  moyen  d'une 
ceinture  de  triangles  qui  le  serreront  du  [)lus  près  possible.  On  le 
traversera  ensuite  au  moyen  de  lii^nes  brisées  dont  les  extrémités 
viendi'ont  s'appuyer  sur  ces  triangles,  c'est  la  poly^onation  déjà 
mentionnée. 

Ces  sommets  de  triangles  et  de  lignes  polygonales  ont  besoin, 
eux  aussi,  d'être  définis  au  moyen  de  bornes.  Ici  encore,  pour 
n'avoii"  pointa  placer  de  repères  inutiles — caries  limites  des  champs 
pourront  en  fournir  —  il  faudra  avant  tout,  procéder  à  la  délimi- 
tation et  au  bornage  des  propriétés  foncières  de  la  localité  à  trian- 
guler  (les  triangulations  du  dernier  ordre  couvriront  rarement 
plus  d'un  village,  en  tout  cas  convient-il  de  les  tenir  dans  ces 
limites). 

Les  délimitations  qui  sont  faites  contradictoirement,  en  présence 
des  propriétaires  voisins,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  notables,  ont  à  cher- 
cher leurs  preuves  soit  dans  les  titres^  soit  dans  l'occupation,  selon 
le  cas.  Toutes  ces  questions  seront  à  préciser,  à  développer,  dans 
Les  instructions  aux  géomètres.  Nous  croyons  bien  faire,  néanmoins, 
d'en  dire  quelques  mots  dès  à  présent. 

L'origine  de  la  propriété  foncière  en  Gochinchine  a  deux  points 
de  départ  différents,  et  n'a  que  ces  deux:  ou  la  propriété  dérive 
d'un  acte  de  disposition  (vente,  concession  gratuite,  échange)  consenti 
par  l'Administration  au  nom  du  Gouvernement  français,  ou  elle 
remonte  soit  à  un  titre  soit  à  une  occupation  antérieurs  à  la  prise  de 
possession  du  pays  par  la  France. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vente  ou  de  concession  faite  par  l'Adminis- 
tration française,  c'est  le  principe  de  la  superficie  qui  doit  être 
appliqué.  La  réglementation  concernant  Taliénation  des  terres  a  dû, 
faute  d'autres  éléments,  prendre  pour  base  la  superficie.  C'est  en 
ce  sens  que  les  chefs  de  province  ont  été  aulorisés  à  accorder 
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directement  des  superficies  jusqu'à  dix  hectares,  et  que  le  Conseil 
colonial  statue,  sauf  sanction  du  gouverneur  en  Conseil  privé,  sur 
toute  superficie  dépassant  ce  chiffre.  L'individu  qui  exhibe  un  titre, 
lui  attribuant  25  hectares,  par  exemple,  n'a  pas  le  droit  d'arguer  des 
limites  de  son  occupation  pour  réclamer  davantage,  car  l'Adminis- 
tration ne  lui  a  cédé^  et  n'a  voulu  lui  céder,  que  25  hectares.  L'excédent 
de  son  occupation  ne  se  rattache  donc  pas  à  un  droit  étabh",  mais 
relève  d'un  droit  contingent.  C'est  pour  cela  qu'il  est  indispensable 
de  réglementer  cette  question  des  excédents  de  superficie  (voir 
Deuxième  partie).  Tant  que  l'Administration  n'en  aura  pas  disposé, 
il  n'existera  pas  de  droit  à  leur  égard  et  aucune  action  en  justice  ne 
saurait  être  recevable. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  titre  (inscription  au  dia  bô  ou  au  dién 
bô),  même  simplement  d'une  possession,  antérieurs  à  l'occupation 
française,  la  situation  change. 

D'après  la  loi  annamite,  le  paiement  de  l'impôt  fait  le  droit  de 
propriété,  mais  jusqu'à  concurrence  de  la  superficie  imposée 
seulement.  Ni  la  surface,  ni  les  limites  du  titre  — généralement  en 
désaccord  flagrant  —  n'ont,  à  notre  avis,  le  moindre  rôle  à  jouer. 
Il  convient  de  se  baser  sur  le  nombre  d'unités  de  mesure  agraire 
ayant  toujours  payé  l'impôt,  et  ce  sans  égard  pour  la  partie  (Colonie 
ou  possesseur)  qui  encourra  dommage.  Donc,  quelle  que  soit  la 
surface  occupée,  avec  ou  sans  titre,  le  droit  de  propriété  ne  saurait 
dépasser  la  superficie  imposée  ;  le  surplus  est  indûment  occupé. 

D'après  la  loi  française,  il  y  a  beau  temps  que  la  prescription 
a  passé  sur  ces  terres  et  la  superficie  totale  de  l'occupation  devrait 
revenir  à  l'intéressé.  Mais,  d'autre  part,  il  importe  de  savoir  quel 
était  le  nombre  d'hectares  (ou  de  mâu)  payant  l'impôt,  car  si  la  loi 
prétend  faire  droit  à  l'occupant  par  l'attribution  de  tout  le  terrain, 
elle  doit  faire  droit  aussi  ou  fisc  qui,  depuis  plus  de  quarante  ans, 
a  été  frustré  d'une  partie  de  l'impôt.  Ceci  dit  simplement  pour 
mémoire,  car  la  loi  française  n'est  pas  applicable  à  l'indigène  en 
matière  foncière. 

Il  est  d'ailleurs  profondément  regrettable  qu'après  plus  de  qua- 
rante ans  d'occupation,  on  en  soit  encore  à  se  servir  de  deux  régimes 
différents  pour  la  propriété  terrienne.  Dans  un  pays  bien  gouverné, 
il  peut,  selon  les  races,  y  avoir  cent  lois  civiles  différentes  en  tant 
qu'elles  ne  touchent  qu'aux  personnes,  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une 
loi  foncière.  Toute  parcelle  du  sol  a  son  individualité,  sa  valeur, 
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snn  rn'dit,  qui  no  pnrsislonl  qu'av-pr,  la  slnbilit^i  de  ses  droits. 
S'ils  ne  sont  j)as  les  itkmtios  pour  loiis,  la  coiifianco  (lis[)araU  et  les 
bons  ra[)porLs  avec.  Vouloir  souniotirc  la  [)ropri(îté  foncière  aux 
lé^imes  les  plus  variés,  suivant  la  icli^ion  ou  la  couleur  de  la  peau 
<lu  propriétaire,  c'est  vouloir  perpétuer  le  désordre  et  l'insécurité. 
Une  page  empruntée  à  M.  Paris  va  appuy(îi'  notre  dire  : 

.le  suppose  un  Asijiliqiio  vnndnul  sn  (ori'C  à  un  Kiiropéen  : 

I.'iiidi^rnc.  nmiii  de  ses  litres  de  propriété,  d'un  extrait  du  dja  bô  constatant 
>^()ll  inscrij)(i()n  aciiicllc  audit  rei^istre,  et  de  ses  pièces  d'identité,  se  rend  chez  le 
Molaire  avec  sou  ac(juéreur.  l/acte  est  passé,  enregistré,  transcrit;  ce  sont  là 
loules  les  l'oruialités  i-erpiises  par  la  loi  française,  la  seule,  je  le  répète,  ap[>licahle, 
en  l'espèce,  d'api'ès  la  léi^islalion  actuelle. 

I/acquéreur  est  donc  fondé  à  se  croire  définitivement  propriétaire,  sans  crainte 
(1  é\  iclioii  d'aucune  sorte.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  :  indépendamment 
des  dau«iers  que  j'ai  signalés  plus  haut,  résultant  de  l'absence  de  prescription,  et 
de  Tiiulivision  dans  la(|uelle  denuîurenl  généralement  les  indigènes  malgré  les  appa- 
rences, il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  l'ignorance  oi^i  peut  se  trouver  la  masse 
des  Asiatiques  d'un  acte  passé,  exclusivement,  sous  l'empire  de  la  loi  française. 

L'Annamite,  qui  a  vendu  sa  terre  à  un  Européen,  reste,  en  effet,  inscrit  au 
dja  bô,  seul  registre  public  de  la  propriété  des  Asiatiques,  et  il  peut  parfaitement 
la  céder  à  nouveau,  à  l'un  de  ses  congénères,  avec  la  certification  des  notables 
agissauf  de  bonne  foi.  Il  ne  pourra,  il  est  vrai,  remettre  ses  anciens  litres  de 
propriété,  puisqu'il  les  aura,  généralement,  du  moins,  déjà  livrés  à  son  acquéreur 
européen,  mais  cette  absence  des  titres  n'est  pas  une  formalité  tellement  substan- 
lielle  que  les  notables  ne  puissent  passer  outre  à  la  vente  dans  la  plupart  des  cas. 

La  même  tromperie  peut  se  produire  dans  le  cas  d'un  prêt  hypothécaire,  aucune 
disposition  n'enjoignant  aux  prêteurs  européens  de  faire  mentionner  leur  hypo- 
thèque sur  le  dia  bô,  et  ceux  qui  tiemieut  ces  registres  n'étant  tenus  par  aucun 
texte  de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  faites  dans  ce  but. 

Il  ne  faudrait  pas  que  le  lecteur  s'imaginât  que  je  cherche  à  plaisir  les  combi- 
naisons au  moyen  desquelles  l'Kuropéen  peut  être  dupé  parles  indigènes,  et  que, 
dans  la  réalité,  les  faits  ne  justifient  pas  les  craintes   ci-dessus  exposées. 

Sans  remonter  bien  haut,  je  puis  citer  les  cas  d'un  prêt  hypothécaire  fait  par  un 
Européen,  en  1880,  à  un  indigène  de  l'arrondissement  de  Mytho,  En  189i,  les 
intérêts  n'étant  plus  servis,  le  prêteur  voulut  faire  saisir  les  propriétés  hypo- 
théquées, il  se  heurta  à  un  acte  de  vente  consenti  par  son  emprunteur  à  un  de 
>es  congénèi'es.  Le  tribunal  de  Mytho,  puis  la  Cour  d'appel  de  Saigon,  saisis  de 
l'action  en  revendication  du  prêteur,  le  déboutèrent;  l'indigène  emprunteur, 
ayant  mis  ses  autres  biens  à  l'abri,  jouit  nnpunément  du  fruit  de  sa  mauvaise  foi. 
Le  (iOde  pénal,  en  effet,  ne  prévoit  pas  de  pareils  agissements.  (Le  Colon  et 
l'Administration  en  Basse- CochinchineJ. 

Pour  revenir  à  la  question,  nous  dirons  qu'une  fois  les  contestations 
des  limites  entre  voisins  aplanies,  le  champ  de  chacun   doit  être 


(îélimitn  suivani  Focnipaiion,  les  lorres  incultes  rostant  on  dehors  si  la 
superficie  dépasse  le  droit.  Cette  nnanière  do  procéder  découle  de  la 
réglementation  proposée  à  la  Deuxième  partie,  où  nous  n'avons  cessé 
d'expliquer  :  que  l'occupant  d'une  terre,  nnise  en  culture  par  lui,  a 
quelque  chose  qui  lui  appartient  dans  cette  terre,  qu'il  y  a  incorporée  ; 
que  la  Colonie,  n'ayant  rien  empêché,  a  perdu,  de  ce  fait,  une  partie 
de  ses  droits  ;  que  cette  situation  a  besoin  d'être  réglée  par  arrêté 
et  qu'elle  ne  saurait  l'être  en  défaveur  de  l'occupant .  Une  autre  rai- 
son conduit  également  au  lever  suivant  l'occupation  des  terres  culti- 
vées, c'est  que  les  géomètres  chargés  de  la  délimitation  n'ont  pas  à 
dire  droit;  ils  n'ont  qu'à  relever  les  faits  existants  et  à  les  soumettre, 
tels  quels,  à  la  commission  foncière  provinciale,  seule  instance  com- 
pétente. 

Ceci  posé,  que  la  terre  reste  à  l'occupant  ou  que  l'excédent  lui  soit 
retiré,  il  n'y  aura  pas  à  changer  le  bornage  établi,  mais,  le  cas 
échéant,  il  faudra  placer  deux  ou  plusieurs  nouvelles  bornes  qui 
détacheront  la  partie  enlevée  à  l'intéressé.  Le  mesurage  des  parcelles 
pourra  donc  être  entrepris  aussitôt  les  bornes  placées,  et  sans  pré- 
judice aucun  pour  les  décisions  à  intervenir. 

Nous  n'enlrerons  pas  dans  les  détails  de  ce  mesurage,  qui  n'in- 
téresse que  les  géomètres.  11  est  bon  cependant  de  noter  quelque 
principes  absolument  intangibles:  1°  Un  sommet  de  chaque  parcelle 
au  moins,  partout  où  faire  se  pourra,  devra  être  déterminé  par  un 
triangle  aux  trois  angles  observés.  2»  Toutes  les  lignes  devront  être 
mesurées  au  moins  deux  fois.  3»  \  titre  de  contrôle,  chaque  ligne  sera 
remesurée  una  fois,  même  celles  obtenues  par  le  calcul.  4»  Tous  les 
calculs  seront  refaits  une  deuxième  fois  par  d'autres  que  ceux  qui  les 
ont  faits  en  premier  lieu. 

Si  les  mesures  doivent  faire  foi  devant  les  tribunaux,  si  la  Colonie 
doit  garantir  les  données  cadastrales,  il  faut  que  le  Iravail  se  prévale 
d'une  certitude  absolue  et  justifie  la  confiance  qu'on  met  en  lui.  La 
vérification  du  lever,  sur  une  ligne  prise  au  hasard,  comme  elle  se 
pratique  actuellement  au  cadastre  de  Cochinchine,  est  une  pure 
dérision.  Un  peu  de  réflexion  le  démontrera  au  moins  géométrique 
des  esprits.  Lorsque  l'on  fait  un  travail  quelconque,  avant  de  le  livrer, 
on  l'inspecte  pièce  à  pièce  ;  le  comptable,  après  avoir  fait  ses  totaux, 
les  vérifie,  et  s'il  continue  à  ne  pas  trouver  l'erreur  accusée,  il  prie 
un  collègue  de  repasser  ses  opérations  ;  le  greffier,  le  notaire,  avant 
de  livrer  un  acte,  le  collationnent  ;  tout  écrit  important  est  lu  et  relu 
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pal'  (l'.'uilics.  Iiivariahlemciil,  des  licrs  inU'rvieniKml  parce  que 
l'expérience  a  (l('inoiilré  (|ue,  celui  (|ui  vient  de  l'aiiv  un  travail  a  Irop 
(le  chances  de  passer  un  j^rand  ii()nd)re  d(;  lois  sur  une  nièrn(3  erreur 
sans  la  voir.  Or,  lecadasli'e,  où  chaque  sommel  df;  jiai'celle,  cliaque 
ligne  est  rc[)iésenlée  par  un  el  niènuî  plusieurs  nomhres,  le  cadastre 
prélendrail  se  passer  de  vérilier  chaque  chilï're  !  (le  serait  le  comble 
de  rincoiiscienco. 

Confection  des  plans.  —  Dès  que  les  travaux  de  bornage  et  de 
mesurage  seront  terminés,  on  établira  le  plan  qui,  lui  non  plus,  ne 
doit  pas  être  dessiné  par  les  opérateurs  ayant  l'ait  le  lever.  Ceux-ci 
fourniront  les  croquis  et  les  données  du  mesurage,  de  même  que 
les  calculateurs  donneront  les  coordonnées,  et  la  brigade  chargée 
du  dessin  sera  en  mesure  de  construire  le  plan. 

Il  nous  faut  quitter  ici  momentanément  la  discussion  technique 
pour  traiter  un  point  absolument  matériel,  qui,  mal  envisagé^  fait 
perdre  beaucoup  de  temps  tout  en  contraignant  les  archives  à  se 
servir  d'un  mobilier  encombrant,  peu  maniable  et  d'autant  plus 
coûteux.  Nous  voulons  parler  de  la  grandeur  des  plans.  L'instruction 
du  9  décembre  1875  impose  aux  plans  une  longueur  de  1  mètre 
à  lo»  10  sur  Qm  65  à  0"»  70  de  large,  ce  qui  les  rend  difficiles  à  ma- 
nier et  amène  une  très  rapide  détérioration. 

Evidemment,  le  travail  à  la  planchette  incite  à  donner  aux  feuilles 
de  très  grandes  dimensions.  Tel  n'est  plus  le  cas  dès  que  les  coor- 
données interviennent  et  qu'il  n'y  a  donc  à  tenir  compte,  ni  de  la 
surface  à  englober,  ni  de  l'échelle  à  adopter.  Mais,  même  avec  les 
procédés  en  usage,  on  aurait  pu  réduire  les  feuilles  en  supprimant 
ou  en  modifiant  certains  détails  qui  occupent  beaucoup  trop  de 
place  :  le  cartouche,  les  légendes,  la  flèche  indicatrice  du  nord^  les 
inscriptions  en  dehors  des  limites  du  lever,  etc. 

Le  cartouche  est  un  impédimentum  traditionnel  qui  est  très  long 
à  dessiner,  prend  énormément  de  place  et  relate  un  tas  de  choses 
fort  secondaires.  A  notre  avis,  la  feuille  ne  doit  contenir  que  le  plan 
et  rien  que  ca.  C'est  au  bas,  en  bordure,  qu'il  faut  noter  le  signale- 
ment (province,  canton,  village,  section  et  feuille)  afin  que,  sans 
remue-ménage  aucun,  on  puisse  trouver  un  plan  parmi  les  autres 
feuilles  posées  sur  un  même  rayon  d'armoire.  Tout  le  reste  doit 
être  inscrit  au  dos  de  la  feuille,  y  compris  les  dates  et  les  signatures. 
Quant  aux  écritures  en  général,  il  importe  de  ne  plus  tolérer  la 
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manie  de  faire  des  Icltros  caraclères  d'imprimerie  ou  toutes  autres 
lettres  de  fantaisie.  Cela  n'ajoute  rien  à  l'exactitude  du  plan  et  fait 
perdre  leur  lemps  aux  (jcssinateurs.  Toutes  les  écrilures  doivent 
être  faites,  soit  en  hàlai'de  plus  ou  moins  grosse^,  soit  en  lettres  bien 
moulées  style  itali(|ue,  moins  ou  })lus  fines,  selon  l'objet  à  désigner, 
et  rien  d'autre. 

La  llécln;  indi(juant  le  nord  est  également  un  legs  antique.  Les 
cartes  et  j)lans  des  siècles  passés  comportaient  même  toute  une 
rose  des  vents.  Mais,  enlin,  si  nos  bons  aïeux  rachetaient  le  mancpie 
d'exactitude  de  leurs  caries  par  de  très  artistiques  et  très  labo- 
rieuses enluminures,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  que 
nous  continuions  à  les  imiter.  Le  public  nous  réclame  aujourd'hui 
des  plans  exacts,  faits  rapidement  et  le  moins  cher  possible.  Nous 
devons  le  satisfaire.  Cette  Mèche  est  à  supprimer,  la  mention  du 
nord  elle-même  est  puérile.  En  règle  générale,  les  plans  faits  par 
des  Européens  depuis  plus  d'un  siècle  sont  orientés  le  nord  au  haut 
de  la  feuille  (1)^  il  n'y  a  nul  besoin  de  le  spécifier,  cela  s'apprend 
à  l'école  primaire.  Lorsque  par  suite  de  conditions  spéciales,  le 
nord  ne  se  trouve  pas  au  haut  de  la  feuille,  il  faut  le  mentionner, 
ainsi  que  l'on  fait  pour  toute  autre  exception  à  une  règle  générale. 

En  tenant  compte  de  ce  qui  précède,  il  devient  clair  que  les  plans 
à  venir  pourront  être  ramenés  aux  dimensions  d'environ  0"'80x0"i55. 
Gela  rendra  toute  lecture  possible  sans  faire  jouer  le  plan  sur  la 
table,  retardera  la  destruction  des  feuilles  et  permettia  de  donner 
aux  armoires  des  dimensions  plus  naturelles. 

Une  fois  le  plan  dessiné,  on  passera  au  numérotage  des  parcelles 
en  commençant  par  le  nord-ouest,  de  manière  que  lesnumérosaillent 
croissant,  autant  que  possible,  de  gauche  à  droite.  Cependant, 
malgré  tous  les  soins  qui  peuvent  être  apportés  à  ce  numérotage, 
on  aura  parfois  quelque  peine  à  découvrir  la  parcelle  qu'on 
cherche.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  chaque  colonne  du  carroyage 
de  la  feuille  portera  à  ses  deux  extrémités  une  lettre,  tel  que  cela 
se  pratique  pour  les  cartes  géographiques  d'atlas  pourvus  d'une  table. 
De  cette  manière,  la  parcelle  ayant,  par  exemple,  le  numéro  \o  i  et  se 
trouvant  dans  le  carreau  qui  appartient  à  la  colonne  méridienne  D  et 


^1)  Les  Chinois  et  les  Annamites  orientent  leurs  cartes  et  plans  le  sud  en  haut. 
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à  la  colonn(3    porpciidiculairc  L,    sera  désignée  |  par    l'indication 
iSi/D  L,  et  sa  leelierclie  ne  sonllVira  plus  aucune  dil'liculté  (1  j. 

Le  iniinéi'ola<»(*  nous  conduit  inévitahlenient  à  parler  de  la 
division  en  leuilles.  Aussi  lon<^tem[)s  (pie  le  plan  parcellaire  com-- 
nnnial  peut  être  inséré  en  quatie  ou  cinq  feuilles  et  ([uc  le  nombre 
des  parcelles  n'arrive  pas  à  mille,  il  n'y  a  qu'à  poursuivre  le 
numérotage  à  travers  toutes  les  ieuilles.  Si  un  plus  grand  nombre 
de  feuilles  devient  nécessaire,  l'on  divisera  la  commune  en  sections 
cadastrales  de  deux  feuilles  au  moins  chacune.  Les  parcelles  se 
numéroteront  alors  par  section. 

L'on  attendra,  bien  entendu,  pour  faire  le  numérotage,  que  la 
commission  ait  statué  sur  la  masse  des  parcelles.  Les  quelques  cas 
litigieux  ne  sauraient  retarder  ce  travail.  Si  une  ou  plusieurs  portions 
devaient  être  détachées  d'un  terrain  après  coup,  la  ou  les  nouvelles 
parcelles  ainsi  formées  prendraient  le  numéro  du  lot  primitif  avec 
une  lettre  alphabétique  en  indice,  ainsi:  184  a/D  L,  134  b/DL, 
l.ii  c/D  L,  etc.  Cette  règle  est  générale.  Les  parcelles  à  indice  sont 
inscrites  au  Livre  foncier  après  toutes  les  autres  parcelles.  Pour  faci- 
liter les  recherches,  leur  numéro  de  folio  sera  mentionné  au  folio  de  la 
parcelle  primitive. 

La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  parcelles  en  une  seule,  fait 
prendre  au  nouveau  lot  le  numéro  le  plus  faible  des  diverses 
parcelles  réunies.  Quoiqu'un  numéro  déjà  existant  soit  conservé^ 
la  parcelle  n'en  est  pas  moins  inscrite  à  la  suite  de  toutes  les  autres 
avec  mention  du  folio  aux  anciennes  parcelles. 

Ces  divisions  et  reconstitutions  de  parcelles,  inévitables  en  ma- 
tière foncière,  jointes  au  remplissage  des  pages  par  les  mutations 
et  événements  successifs  inscrits  sur  les  folios,  nécessiteront  certai- 
nement, au  bout  de  trente,  quarante  ou  cinquante  ans,  la  réfection 
des  livres  fonciers  et  un  numérotage  nouveau  de  toutes  les  parcelles 
de  la  commune  ou  section. 

Etablissement  du  livre  foncier.  —  Au  fur  et  à  mesure  du  lever 
des  parcelles  et  de  l'examen  des  titres,  toutes  les  données  géomé- 


(Ij  Quelques  auteurs  oui  propose  un  numérotage  basé  sur  les  coordonnées  elles-mêmes. 
Par  exemple,  on  aurait  désigné  la  parcelle  au  moyen  des  coordonnées  de  son  centre 
approximatif  ou  de  son  sonnnet  le  plus  au  nord,  etc.  Ce  système,  mathématiquement 
supérieur,  a  le  défaut  grave  de  ne  pas  être  compris  par  la  grande  masse  du  public. 
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triques,  tous  les  renseignomenls  conrernauL  les  droits  el  cliargcs 
de  la  propiiélé_,  ceux  aussi  lelalifs  au  propiiélaire  sont  inscrits  sur 
des  feuillets  mobiles,  imprimés,  semblables  aux  folios  du  livre  fon- 
cier. Ce  son!  des  brouillons  à  rectifier,  à  comphHer  sitôt  que  faire 
se  pourra  et  qui,  en  temps  voulu,  serviront  à  remplir  les  folios  du 
livre  foncier,  car  rien  ne  doit  rtie  inscrit  sur  ce  registre  avant 
l'expiration  des  détails  piévus.  C'est  à  ce  moment  que  le  numé- 
rotage des  parcelles  au  plan  sera  passé  à  l'encre  et  qu'elles  seront 
inscrites  au  livre  foncier  par  ordre  de  numéro  sans  que  le  foliotage 
soit  tenu  de  correspondre  strictement  au  numérotage.  La  mesure 
vise  simplement  à  faciliter  les  recherches  éventuelles.  Le  numéro 
cadastral  de  la  parcelle  est  son  nom,  tandis  que  le  numéro  du  folio 
n'indique  que  sa  place  dans  le  livre. 

Pour  terminer  cette  question,  nous  expliquerons,  en  peu  de  mots, 
la  manière  de  procéder  aux  inscriptions  et  radiations.  Il  faut,  dans 
la  mesure  du  possible,  que  tout  se  fasse  suivant  quelques  formules 
simples,  courtes  et  constantes;  le  travail  doit  être,  en  quelque 
sorte,  mécanique.  On  écrira  le  moins  qu'on  pourra,  des  griffes 
devront  suppléer  au  plus  gros. 

Le  premier  tiers  environ  du  recto  du  folio,  soit  le  haut,  sera 
occupé  :  à  droite,  par  le  plan,  les  données  numériques  le  concernant 
et  la  situation  de  la  parcelle;  à  gauche,  les  noms  et  prénoms  des 
propriétaires  successifs,  la  date  et  le  lieu  de  naissance,  leur  qualité 
de  co-propriétaire,  nu-propriétaire,  etc. 

Les  deux  autres  tiers  de  la  feuille  et  le  verso  seront  divisés  en  deux 
colonnes  de  largeur  inégale.  Devant  recevoir,  celle  à  gauche,  la  plus 
large,  toutes  les  inscriptions  sans  distinction  d'espèce,  selon  rang 
de  date,  signées  par  le  chef  du  Bureau  foncier  ainsi  que  par  les 
intéressés.  Sous  chaque  signature  on  appliquera,  au  moyen  d'une 
griffe,  un  dispositif  spécial  destiné  à  recevoir  les  mesures  numériques 
du  dièm  chL  Chaque  inscription  sera  séparée  de  la  suivante  par  un 
gros  trait  parallèle  qui  se  prolongera,  suivant  le  cas,  à  travers  la 
colonne  de  droite;  celle-ci  recevant  la  mention  des  libérations  ou 
des  radiations,  s'il  y  a  lieu.  Toute  radiation  est  opérée,  en  même 
temps,  etfeclivement  à  gauche  par  un  trait  oblique  à  travers  l'ins- 
cription. De  même,  le  nom  de  l'ancien  propriétaire  doit  être  barré 
sitôt  après  l'in^scription  du  nom  nouveau. 

Lorsque  le  folio  sera  plein  des  deux  côtés,  on  reportera  la  suite  des 
inscriptions  au  premier  folio  blanc  à  la  suite  des  parcelles  inscrites. 
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La  réunion  on  la  division  de  parccllo  oxi^cant  fliaqno  fois  — 
nons  Tavons  dil  —  un  nonviîan  lolio  (!l  nn  nouveau  litre,  il  n'y 
aura  pas  lien  d'y  r(>pi'oduir(î  les  ailicles  radiés.  L(!s  nnilalions  de 
transfert,  (jui  consliluenl  riiistori(|ne  d(î  la  j)ar('elle,  (it  l(is  droits 
réels  non  éteints  sont  seuls  à  èlr(;  transerits.  Eneore  n'ont-ils  pas 
à  aller  au-delà  de  ti'ois  ans  (voir  art.  1:^,  page  ()4);  cependant,  nous 
croyons  qu'en  l'état  aeluel  de  noire  législation,  il  sera  toujours 
utile  de  les  faire  remonter  à  trente  ans. 

Nous  ne  dirons  rien  du  titre,  copie  textuelle  du  folio  le  concernant, 
cette  question  a  déjà  été  traitée  dans  la  Première  partie. 


CHAPITRE    III 


Personnel 

Nous  avons,  dans  le  cours  de  cette  étude,  fait  ressortir  la  faiblesse 
plus  ou  moins  grande  des  géomètres  de  Cochinctiine  en  tant  que 
mathématiciens.  Nous  avons  appris  également  —  à  ceux  qui  veulent 
être  instruits  —  combien  Ton  a  gaspillé  de  sommes  en  travaux 
inutiles;  comment  ces  travaux,  à  peine  terminés^  ont  toujours 
besoin  d'être  refaits,  eniin  comment  le  mesurage  du  sol^  en  notre 
colonie,  est  devenu  une  incomparable  œuvre  pénélopienne. 

Aussi  faut-il  avouer  que  —  même  en  laissant  de  côté  toute  cons- 
titution du  Livre  foncier  —  vouloir  maintenir  le  service  du  Cadastre 
et  de  la  Topographie  sur  les  bases  actuelles,  serait  méconnaître 
tout  principe  d'une  saine  administration  et  n'avoir  cure  ni  des 
contribuables  ni  des  deniers  publics. 

En  Cochinchine,  comme  autrefois  à  Java,  le  mal  est  profond, 
il  exige  un  remède  radical.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  recourir  au 
moyen  suprême  des  Hollandais?  Non  point,  et  d'autant  moins  que 
notre  personnel,  malgré  ses  défaillances,  est  loin  d'être  mauvais 
dans  le  sens  absolu  du  mot:  il  n'est  pas  inutilisable.  Dans  ce  qui  va 
suivre,  nous  expliquerons  de  quelle  manière  il  faut  s'y  prendre  pour 
le  perfectionner  et  en  tirer  le  meilleur  parti.  Nous  diviserons, 
à  cet  elfet,  la  question  en  quatre  articles  :  personnel  européen,  géo- 
mètres libres^  personnel  indigène,  remiuiération. 

Personnel  européen.  —  Il  fait  bon  de  remarquer,  tout  d'abord, 
que  les  géomèlres  de  notre  administration  ne  sont  ni  pires  ni 
meilleurs  que  ceux  des  autres  colonies  fran(;aises.  Leur  carrière 
fermée  aux  hautes  fonctions,  la  moyenne  de  leurs  salaires,  les  faligues 


iiiluM'onlos  à  leurs  li';iv;iii\,  ciiiikm'IiciiI  !<•  i'('cnil(3m('iil.  ;iii-(l(;là  d'im 
cLMlaiii  iiiveiiii  (riiislniclioii.  Si,  pour  r.Hliiiissioii  dans  le  corps  des 
^('omrlivs,  ou  (!\ij^vail  les  (•(Miiiaissaiiciis  d'un  pr'oi^r'aunrK!  vraiui(!ril 
s»''ri('u\,  ou  uc  Irouvcrail.  plus  do  c.aiididal. 

(Vcsl  une  des  dillicîullés  du  i)iul)lèine.  Au  poiuL  d(;  vue  niaLlMMua- 
li(jues  punis,  le  géomèlre  dcvrail  [)osséd(3r  loul  ce  (pi'on  eiisoi{^n(5  à 
racole  Polytechnique;  au  [>oiuL  d(i  vue  jurisprudence,  il  (JeviaiL 
avoic  (\t's  noiions  générales  de  droit  civil,  connaître  le  droit  annaniile, 
le  droit  foncier  et  la  législation  loncière  à  l'étranger.  Malheureu- 
sement, toutes  ces  choses  ne  s'apprennent  point  séparément.  L'ensei- 
gnement de  nos  grandes  écoles  gouvernementales  comprend  une 
foule  de  matières  (pii  n'intéressent  pas  directement  le  géomètre;  il 
en  est  de  même  des  cours  de  nos  facultés  de  droit^  on  n'y  enseigne 
pas  rien  que  le  droit  foncier.  D'autre  part,  des  jeunes  gens  qui,  à  leur 
sortie  des  écoles  et  universités^  ont  généralement  un  avenir  très  sérieux 
devant  eux,  ne  consentiront  pas  à  retourner  sur  leurs  bancs  d'études^ 
alin  d'apprendre,  les  uns  le  droit,  les  autres  les  mathématiques  et 
pour  arriver  ensuite  à  quoi?  A  des  situations  plutôt  inférieures. 

Le  mal  que  nous  venons  de  signaler  n'est  pas  sans  remède^  et  le 
lecteur  a,  certainement,  déjà  trouvé.  Mais  ce  qui  demeurait  plus 
difficile,  c'était  de  faire  un  diagnostic  réel,  d'établir  les  causes  véritables 
du  mal.  Si,  depuis  longtemps  déjà,  on  avait  pu  ou  voulu  chercher, 
on  serait  fatalement  arrivé  à  se  dire  :  Puisque  nous  ne  saurions 
obtenir  de  géomètres  plus  savants ^  choisissons-les  au  moins  jeunes, 
intelligents,  et  apprenons-leur  ce  qu'ils  ne  savent  pas. 

Toute  la  solution  du  problème  est  là.  Que  faut-il  donc  faire  du 
personnel  actuel  ?  Le  diviser  tout  d'abord  en  deux  catégories  :  les 
jeunes  et  les  vieux.  Il  est  parfaitement  inutile  de  perdre  du  temps, 
de  consacrer  de  Targent  à  instruire  des  hommes  près  d'avoir  leur 
retraite  et  auxquels  l'âge  rend  l'étude  diflicile,  parfois  même  impos- 
sible. Il  y  a  d'ailleurs  du  travail  pour  eux  et  durant  plusieurs  années 
encore,  de  ce  travail  que  nous  voudrions,  avec  le  temps,  voir 
exécuter  à  un  personnel  indigène,  moins  coûteux  et  plus  résistant 
au  climat.  Mais  ce  personnel  aura  surtout  besoin  d'un  dressage  de 
longue  main,  et  si  le  jour  devait  arriver  où  l'on  ne  pourrait  plus 
donner  d'occupation  aux  rares  vieux  géomètres  qui  resteront,  ils 
seront  encore  très  utiles  comme  instructeursauprèsde  ces  Annamites, 
qu'une  longue  expérience  leur  a  fait  connaître  et  qu'ils  ont  l'habi- 
tude de  manier. 
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Quant  aux  jeunes,  il  y  aura  évidenfimonl  un  triage  à  faire.  On  ne 
peut  pas  envoyer  tout  le  monde  en  classe  à  la  l'ois,  il  faudra  procéder 
par  petits  groupes  et,  naturellement,  ce  sont  les  plus  (bris  parmi  les 
plus  jeunes  qui  doivent  être  instruits  les  premiers.  Ce  sont  eux  qui, 
normalement,  ont  le  plus  de  facilité  d'apprendre,  qui  promettent 
de  plus  nombreuses  années  de  service  et  qui  assureront  à  l'œuvre 
sa  durée,  son  esprit  de  méthode  et  de  suite,  qui,  enfin,  créeront  la 
tradition  indispensable  au  corps  nouveau  des  géomètres. 

La  manière  de  leur  assurer  des  leçons  sans  que  le  service  en 
souffre  beaucoup,  exige  que  nous  revenions  un  instant  sur  le 
chapitre  des  travaux. 

Le  lecteur  sait  que  pour  éviter  de  grosses  bévues^  toujours  possibles 
dans  un  travail  nouveau^  pour  permettre  à  tous  de  se  familiariser 
avec  leur  tâche,  de  s'assimiler  des  procédés  qui  leur  sont  étrangers, 
nous  avons  proposé  de  commencer  en  petit,  par  un,  puis  plusieurs 
villages,  enfin  par  une  province  toute  entière.  La  première  circons- 
cription à  cadastrer  devra  être  choisie,  autant  que  possible,  aux 
environs  de  Saigon  (1)  afin  de  se  trouver  à  proximité  des  autorités 
supérieures  et  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  cause.  Les  provinces 
de  Giadinh,  de  Gholon,  sont  naturellement  désignées. 

11  n'y  a  maintenant  qu'à  se  rappeler  que,  durant  la  saison  des 
pluies,  l'averse  tombe,  généralement,  l'après-midi  ou  le  soir,  ce  qui 
empêche,  à  ces  heures^  tout  travail  sur  le  terrain.  C'est  ce  temps 
perdu  forcément  qu'il  y  a  lieu  d'utiliser.  Les  cours  se  feront  donc 
dans  l'après-midi  et  durant  toute  la  saison  des  pluies,  soit  du  l^r  mai 
au  30  novembre.  Il  n'y  aura,  dans  ces  conditions,  qu'à  réserver 
le  lever  des  villages  les  plus  rapprochés  de  Saigon  pour  la  période 
des  cours.  Les  géomètres  seront  ainsi  à  même  de  profiter  des  leçons 
tout  en  s'occupant  de  leurs  travaux;  il  n'y  aura  presque  aucune 
perte  de  temps. 

Ce  système  pourra  durer  trois  et  même  quatre  ans,  laps  de  temps 
plus  que  suffisant;  tout  le  personnel  apte  aux  études  aura  pu  suivre 
les  cours.  Les  premiers  instruits  seront  examinés,  vers  la  lin  de  la 
deuxième  année^  el,  s'ils  sont  reçus  à  toutes  les  épreuves,  on  les 


(1)  Ni  Saigon  ni  Clioloii  ne  doivent  être  etitrepris  an  débnt;  le  cadastre  de  ces  deux 
localités,  qui  réclame  beanconp  de  soin  et  d'expérience,  ne  pont  être  confié  qu'à  une 
brigade  de  praticiens  très  rompus  à  la  besogne.  (1  faudra  donc  attendre  quelques  années; 
cela  se  fera  sans  peine,  vu  qu'il  existe  des  plans,  dont  on  s'est  contenté  jusqu'à  ce  jour, 
et  dont  il  n'y  a  qu'à  se  contenter  encore. 
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pinron  à  la  f(Mo  Ho  britiades  devant  cadaslrnr  les provinres  éloignéCvS, 
h  roiiimoiiccr'  dv  pn^féronro  par  crWcs  (h;  rOucsl,  où  la  propriolé 
(iomaiiialc  csl  encore  ronsidéi'ahle  (,'l  où  se  l'orniiilenl  le  plus  de 
demandes  de  concessions  (1). 

Les  candidals  qui  se  pn'senIcroMi  dans  la  suili;  pourront  assister 
aux  coui's  avec  non  moins  de  (acilité,  car  on  les  atlacticra  temporai- 
rement aux  llureaux  fonciers  de  Saigon-Cliolon^  Cliolon  (province) 
et  fiiadinh,  qui  fonctionneront  alors. 

Otie  nécessité  d'enseif^ner  aux  g-éomètres  ce  qu'ils  ne  savent  pas 
cl  de  consc^nlir  quelques  sacrifices  pécuniaires  est  impérieuse,,  inévi- 
table. Sans  études  spéciales,  nous  osons  le  déclarer,  jamais  en 
France  ni  dans  aucune  colonie  française,  on  ne  pourra  faire  un 
cadastre  sérieux  et  durable.  Il  faut,  pour  obtenir  de  bons  géomètres, 
ou  des  leçons  extra,  ou  une  institution  ad  hoc,  à  la  manière  des 
écoles  d'agriculture,  de  l'école  vétérinaire,  etc. 

11  nous  reste  h  dire  un  mot  des  professeurs  et  des  cours  eux- 
mêmes.  Les  matières  à  enseigner  comprendront  :  les  mathématiques 
pures  (calcul  infinitésimal,  calcul  des  probabilités,  analyse  géomé- 
trique, géométrie  descriptive);  l'astronomie  théorique  et  pratique, 
la  géographie  mathématique,  la  physique  optique;  le  droit  (prin- 
cipes de  droit  civil,  droit  foncier,  droit  annamite).  Il  y  aura,  de  la 
sorte,  trois  cours  différents  à  deux  leçons  hebdomadaires  chacun  et 
durant  sept  mois  de  l'année. 

De  prime  abord,  on  pourrait  croire  qu'il  ne  sera  pas  possible 
d'enseigner  avec  succès  tant  de  haute  science  en  si  peu  de  temps.  Que 
l'on  considère  cependant  la  valeur  des  élèves.  Ils  possèdent  déjà, 
de  par  leur  choix,  un  certain  bagage  mathématique,  et,  sachant 
qu'ils  devront  assister  très  prochainement  à  des  cours,  ils  sauront 
se  préparer.  La  première  année  leur  est  laissée  dans  ce  but.  Bien 
entendu,  le  chef  qui  assumera  la  direction  générale  des  travaux,  devra 


(1)  Est-ce  à  (lire  que  les  concessions  devront  être  cadastrées  aussitôt  accordées?  Anté- 
rieurement déjà,  nous  avons  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  très  désirable.  Nous  revenons 
ici  sur  cette  question  pour  rappeler  combien  il  est  difficile  d'opérer  dans  les  terrains  non 
défrichés,  et  combien  vite  la  parcelle  primitive  change  de  forme  avec  la  culture.  Le  géo- 
mètre a  tiré  de  superbes  ligncis  droites  sur  le  papier,  seulement  dès  qu'on  arrive  au 
défrichement  le  cultivateur  s'aperçoit  que  la  charrue  ne  peut  pas  suivre  ces  lignes,  qui 
coupent  souvent  même  des  espaces  tout  à  fait  incultivables  et  inabordables.  Aussi  qu'ar- 
rive-t-il?  C'est  que  la  nature  oblige  le  laboureur  à  modifier  les  limites  du  géomètre  et 
jusqu'à  abandonner  certaines  parties  du  terrain  ;  le  plan  et  \v.  titre  accusent  un  périmètre 
et  une  superficie  donnés,  la  possession  en  affirme  d'autres.  Nous  en  déduisons  qu'il  ne  faut 
jamais  lever  les  terres  avant  (ju'clles  n'aient  été  mises  en  culture. 
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les  guider  (];ms  leurs  études  préparatoires,  il  doit  être  pour  eux 
mieux  qu'un  chef:  un  bon  maître.  Durant  cetle  première  année,  les 
géomètrcjs  auroni  à  repasser  tout  ce  qu'ils  savent  déjà  et  à  s'assi- 
miler: la  Irigonométrie  sj)hérique,  les  séri(;s,  la  théorie  (]('s  déler- 
minanls,  la  géométrie  analytique  plane,  les  éléments  du  calcul  infi- 
nitésimal et  ceux  de  la  géométrie  descriptive.  Ces  connaissances  leur 
permettront  de  suivre  aisément  les  leçons  qui  leur  seront  laites. 

Les  leçons  elles-mêmes  doivent  se  restreindre  à  l'indispensable,  à 
ce  qu'on  peut  enseigner  en  sept  mois,  et  qui  doil  Iburnir  à  l'élève 
le  nécessaire  pour  continuer,  plus  lard,  ses  études  sans  le  secours 
permanent  du  professeur. 

Le  personnel  enseignant  se  composera  forcémeiït  de  trois  profes- 
seurs et  de  trois  suppléants  (sous  le  climat  de  Gochinchine,  il  laut 
toujours  prévoir  des  remplaçants  capables  et  immédiats).  Le  profes- 
seur de  mathématique  sera  choisi  parmi  les  officiers  d'artillerie  de 
la  ganison  sortant  de  l'Ecole  Polytechnique;  le  professeur  d'astro- 
nomie sera  un  olïicier  de  marine  de  notre  station  navale  ayant 
coopéré  à  des  travaux  d'hydrographie  ;  le  professeur  de  droit  sera 
pris  parmi  les  magistrats,  anciens  de  Cochinchine. 

Les  professeurs  recevront,  pour  ce  travail  supplémentaire,  une 
rémunération  à  imputer  au  budget  du  Cadastre.  Les  suppléants 
recevront  également  une  rémunération  pour  se  tenir  au  coui'ant  des 
cours  et  être  à  môme  de  les  continuer  ;  ils  feront  répéter  aux  élèves,  - 
une  fois  tous  les  dix  jours,  le  soir,  ce  qui  leur  a  été  enseigné.  La 
dernière  leçon  de  chaque  mois  sera  consacrée  à  l'examen  oral  des 
élèves  et  à  la  critique  de  leurs  compositions;  le  professeur  suppléant 
y  assistera.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  lin  des  cours,  les  géomètres 
passeront  un  examen  d'admission  à  la  catégorie  des  géomètres-trian- 
gulateurs  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Les  matières  d'enseignement  que  nous  venons  d'énunïérer  peu- 
vent sembler  bien  supérieures  à  celles  que  les  géomètres  auraient 
strictement  besoin  de  connaître.  Pris  à  la  lettre,  cela  est  vrai,  mais 
toute  personne  ayant  eu  à  lutter  avec  des  difficultés  pratiques  sait, 
par  expérience,  qu'il  faut  invari;d)lem('nt  posséder  plus  et  beaucoup 
plus  de  connaissances  que  celles  requises  par  un  travail  doniK'  ; 
sinon  Ton  s'embarrasse  à  la  moindre  anicroche,  et  l'on  l'isque  de 
faire  totalement  fausse  route.  C'est  le  cas  des  géomètres  actuels.  S'ils 
avaient  été  très  au-dessus  des  exigences  de  savoir  du  Cadastre,  ils 
auraient  depuis  longtemps  trouvé  le  moyen  de  sortir  de  l'impasse 


\ 
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nu  ils  so  soni  l;nss('s  roinrer  ol  dnnl,  nous  le.  £;;ii';inlissons,   ils  no 
soiliroiil  j;im;ns  par  (Mix-iiirmcs. 

L'cxcrdciil  (le  savoir  csl  encore  iilile  à  celui  (jiii  veiil  |)oiirsiiivre 
ses  éludes  (en  aiienn  temps  on  ne  sail  de  Irop  el  la  (lolonie  doit  se 
rt'liciler  si  elle  aiiive  à  posséder-  i\r<  hommes  vraiin<'iil  capahles),  à 
celui  (pii  a  la  léi^ilime  andVilion  d'airiver  aux  Innctions  d'ingénicMJr- 
péomèli'e,  doid  nous  parleions  hieiilol.  (Jnanl  à  Tliomme  fpii  veut 
s'en  leniran  lani^'  de  ^éomèlr(î-lriaiii^ulal(Mir,  !(;  sur|)lus  de  science 
lui  est  tout  aussi  indispensable  ;  car  cel  homme  se  reposant  sur  ses 
lauriers  —  imitant  en  cela  maint  diplômé  —  n'éludiera  plus.  Sa 
miMuoire  s'end)rumera  ;  de  ce  (pi'il  a  a|)pris,  les  détails  s'en  iront 
(Tahord,  les  grandes  lignes  suivront,  et,  sur  la  fin  de  sa  carrière, 
s'il  ne  lui  restait  l'expérience  acquise  et  la  routine  du  métier,  il 
vaudrait  bien  moins  que  les  nouveaux  venus.  Il  est  nécessaire  donc 
(ju'il  ait  poussé  ses  études  assez  loin  pour  que,  même  après  la  perte 
(Tune  partie  de  son  savoir  scientifique,  il  lui  reste  encore  le  néces- 
saire, vers  les  dernières  années  de  son  activité.  Il  faut  qu'alors 
comme  avant  il  puisse  rendre  d'également  bons  services  et  s'attirer 
le  respect  de  ceux  qui  l'approchent. 

L'exposé  des  études  à  entreprendre  nous  conduit  naturellement 
à  discuter  l'organisation  du  corps  des  géomètres,  qui  dépend,  d'une 
manière  presque  absolue,  des  possibilités  du  recrutement  et  de 
certains  principes  qui  ne  sont  jamais  impunément  méconnus. 

Pour  assurer  ce  recrutement  de  façon  constante  et  suffisante,  il 
faut  que  l'examen  d'admission  soit  abordable  même  cà  des  hommes 
qui  n'auraient  point  passé  par  l'enseignement  secondaire  complet. 
Ce  qu'il  convient  de  rechercher  surtout,  ce  sont  des  jeunes  gens 
intelligents,  à  l'esprit  ouvert,  portés  de  bonne  volonté  et  désirant 
apprendre.  On  leur  enseignera  plus  tard,  lorsqu'ils  auront  acquis 
une  certaine  pratique  de  leur  métier,  tout  ce  qu'ils  doivent  savoir 
en  plus.  Le  temps  de  les  apprécier  restera  de  la  sorte,  et  la  distinc- 
tion s'établira  nette  entre  ceux  qu'on  peut  utilement  instruire  et 
ceux  qui  sont  incapables  de  plus  grands  efforts. 

D'autre  part,  il  faut  encore  s'assurer  la  chance  de  voir  entrer 
dans  le  corps  des  géomètres  quelques  personnalités  de  savoir  plus 
étendu  et  pour  cette  raison,  il  est  loin  d'être  bon  d'emprisonner 
la  carrière  dans  des  limites  d'un  avancement  qui  ne  permet  aux 
géomètres  actuels  que  de  devenir  des  vérificateurs  plus  ou  moins 
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experts  du  travail  de  leurs  collègues.  Les  fonctions  d'ingénieur- 
géomètre,  avec  les  connaissances  qu'elles  comportent,  sont  ici  le 
correctif  indispensable.  L'ingénieur  n'est  plus  arrêté  dans  sa  car- 
rière, il  peut  aspirer  à  la  direction  d'un  observatoire  astronomique, 
à  la  conduite  de  travaux  géodésiques,  à  la  direction  de  rétablisse- 
ment d'une  carie  générale  du  pays,  etc. 

Les  conditions  et  principes  que  nous  venons  de  poser  entraînent, 
comme  conséquences,  la  création  de  trois  catégories  de  géomètres  : 
les  géomèlrcs-arpeiiteiu's ,  les  géomètres-triangulateurs  et  les  iîigé- 
nieurs-géo  mblres . 

La  catégorie  des  géomètres-arpenteurs  comprendra  tous  les 
géomètres  actuels  du  service  du  Cadastre  et  de  la  Topographie; 
ceux-ci  ne  passeront  à  la  catégorie  supérieure  que  par  voie  d'exa- 
men. Elle  comprendra  également  les  jeunes  gens  ayant  subi  avec 
succès  leurs  épreuves  d'admission.  D'une  manière  générale,  et  sauf 
les  exceptions  mentionnées  à  l'article  o  du  projet  d'arrêté  organisant 
le  corps  des  géomètres  du  Livre  foncier  de  Gochinchine  (voir  plus 
loin),  nul  ne  sera  admis  d'emblée  à  une  catégorie  ou  une  classe 
autre  que  la  dernière  des  géomètres-arpenteurs.  Si  la  Colonie  doit 
garantir  la  propriété  foncière,  il  est  tout  naturel  qu'elle  ait  la  faculté 
de  choisir  et  d'examiner  son  personnel.  H  n'est  pas  admissible 
qu'un  ministre,  absolument  irresponsable  en  matière  foncière, 
s'arroge  le  droit  de  nommer  à  des  catégories  ou  classes,  même  des 
personnes  capables,  sans  que  la  Colonie,  princi[)ale  intéressée, 
ait  à  dire  son  mot.  Si  les  gens  à  caser  sont  à  hauteur  de  la  situation 
qu'ils  briguent,  ils  n'ont  qu'à  le  faire  voir  en  se  soumettant  aux 
mêmes  épreuves  que  tout  le  monde.  Si,  par  contre,  ils  ne  savent 
rien,  ce  qui  est  généralement  le  cas,  pourquoi  les  nommer  à  des 
fonctions  qu'ils  ne  pourront  jamais  remplir,  et  où  ils  ne  feront  que 
compromettre  le  bon  renom  de  l'Administration  ? 

Le  travail  individuel  étant  en  rapport,  non  seulement  avec  le 
savoir,  mais  aussi  avec  l'expérience  acquise,  il  faut  que  l'Adminis- 
tration se  réserve  le  moyen  de  rétribuer  chacun  selon  les  services 
qu'il  rend  et,  dans  ce  but,  les  trois  catégories  auront  besoin  d'être 
divisées  en  classes.  A  cause  de  l'incorporation  du  personnel  ancien, 
la  catégorie  des  géomètres-arpenteurs  devra  comprendre  quatre 
classes  plus  celle  des  élèves.  Une  cinquième  classe  pour  les  vérill-  l 
cateurs  est  inutile,  car  cette  fonction  disparaît,  les  vérilicalions  ' 
revenant  aux  triangulateurs  et  chefs  de  brigade. 
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La  catégorie  des  géomèUeb-Uiaiigiilatem.s,  (jui  ne  se  recrule  que 
j)arvoie(rexaincns  cl,  en  rè^Ie,  parmi  les  arpenteurs,  n'aura  l)esoin 
([ue  lie  comprendre  trois  classes,  car  ceux  ({ui  y  seront  regus  auront 
déjà,  au  moment  de  leur  admission,  plusieurs  anné(;s  d(;  service. 
Trois  classes  suliiront  à  les  conduire  à  la  retraite...  s'ils  ne  meurent 
pas  avanl. 

La  catégorie  des  ingénieurs-géomètres,  et  dans  le  même  ordre 
d'idées,  ne  comprendra  [)lus  que  deux  classes.  Nous  nous  arrêterons 
iri  un  moment  pour  parler  des  conditions  de  passage  dans  cette  caté- 
gorie. Le  triangulaLeur,  qui  a  continué  ses  études,  devra  s'arranger 
de  telle  sorte  qu'à  un  de  ses  congés  il  ait  une  année  entière  à  rester 
en  France.  11  passera,  durant  son  séjour,  trois  ou  quatre  mois 
à  rObservatoire  et  consacrera  le  reste  du  temps  à  des  études  de 
mathématiques  et  de  droit.  Des  dispositions  spéciales  devront  être 
prises  par  FAdmiiiistration  et  le  Département  afin  de  guider  le 
candidat  vers  les  cours  à  suivre  et  de  lui  en  assurer  la  gratuité.  Des 
attestations^  qu'il  produira  à  son  retour  dans  la  Colonie,  lui  seront 
délivrées  par  les  autorités  compétentes. 

Dans  le  mois  qui  suivra  son  retour  à  Saigon,  le  candidat  devra 
traiter  deux  questions  concernant:  l'une,  la  géodésie,  l'astronomie 
ou  les  mathématiques;  l'autre,  le  droit.  Il  choisira  les  deux  sujets 
dans  une  série  de  six  donnée  par  la  commission  d'examen,  qui 
laissera  au  candidat  quinze  jours  pour  préparer  chacun. 

Une  autre  observation  à  l'aire,  c'est  que  la  promotion  aux  classes 
successives  d'une  catégorie  ne  doit  pas  être  indispensable  pour  passer 
à  la  catégorie  supérieure.  Le  géomètre-arpenleur  de  4e  classe  aussi 
bien  que  celui  de  ire  pourra  être  nommé  géomètre-triangulateur  de 
;je  classe,  c'est  une  allaire  d'examen.  La  catégorie  est  déterminée  par 
le  savoir,  la  classe  se  rapporte  à  l'ancienneté,  avec  cette  remarque 
capitale  que  chaciue  passage  à  une  classe  supérieure  est  sévèrement 
suboidonné  à  la  justilicalion  de  la  connaissance,  de  plus  en  plus 
étendue,  de  la  langue  annamite. 

Enlin  une  question  dernière.  Comment  le  personnel  européen 
actuel  sera-l-il  réparti  et  utilisé  en  cas  de  réalisation  de  notre  projet  ? 

On  choisira  dans  ce  personnel  dix  géomètres  remplissant  les  con- 
ditions énumérées  précédemment.  Six  seront  appelés  à  exécuter  les 
premiers  travaux  relatifs  à  l'établissement  du  Livre  foncier  sous  la 
direction  de  leur  futur  chef;  ils  seront  détachés  entièrement  du 
Cadastre.  Quatre  resteront  en  réserve,  qui  prendront  la  place  des 
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manquants  éventuels.  Ces  quatre  et  le  restant  des  géomètres  non 
désignés  seront  chargés  du  lever,  en  se  conformant  aux  instructions 
nouvelles,  des  terrains  mis  en  vente  par  la  Colonie,  ils  s'occuperont 
aussi  des  expertises  judiciaires  et  borneront  partout  les  villages 
ainsi  que  les  terres  communales.  Ces  dernières  seront  croquisées  et 
évaluées  à  peu  près  comme  surface.  Lesgéomèlres  prépareront  ainsi 
la  voie  aux  brigades  chargées  d'établir  le  Livre  foncier.  Dès  que 
celles-ci  seront  Ibrmées,  c'est-à-dire  au  bout  de  la  deuxième  année, 
tous  les  géomètres  disponibles  leur  seront  attribués,  sauf  un  ou 
deux  chargés  du  lever  des  terrains  à  vendre  et  des  expertises. 

Lé  service  du  Cadastre  et  de  la  Topographie  sera  alors  dissous  et 
remplacé  par  une  Direction  du  Livre  foncier  de  Cochinchine  qui, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  prendra  charge  de  tous  les  plans  et  documents 
existant  actuellement.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'établissement  des 
Livres  fonciers,  et  dès  que  les  délais  de  prescription  seront  expirés, 
les  vieux  plans  et  documents  cadastraux  qui  n'ont  pas  de  valeur 
historique  seront  détruits.  (Juant  aux  plans  topographiques,  lisseront 
conliés  à  la  garde  d'un  archiviste. 

Chaque  fois  qu'une  province  aura  été  entièrement  cadastrée,  un 
plan  d'ensemble  de  la  province  sera  établi  au  moyen  des  feuilles 
cadastrales^  qui  seront  à  compléter  en  se  basant  sur  les  triangulations 
partielles.  Un  rapport  par  province  sera  fait  et  publié  sur  ce  travail, 
où  seront  signalées  les  dilférences  relevées  avec  les  anciens  plans  et 
démontrées,  le  cas  échéant,  les  erreurs  commises.  Il  faut  que  les 
contribuables,  aussi  bien  que  l'Administration,  arrivent  une  bonne 
fois  à  distinguer  le  vrai  travail  du  faux,  il  importe  que  chacun 
reçoive  la  part  de  louange  ou  de  blâme  qu'il  mérite. 

Géomètres  libres.  —  Tant  que  les  travaux  du  Cadastre  ont  été 
exécutés  de  la  manière  qu'on  sait,  le  géomètre  libre  et  patenté  avait 
sa  juste  raison  d'être.  Il  contribuait  au  travail  général  sans  grever 
le  budget  d'aucune  manière.  La  seule  chose  que  l'Administration 
pouvait  et  devait  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  fit  la  preuve  de  son  aptitude 
professionnelle  et  de  son  honorabilité. 

Les  levers  cadastraux  n'ayant  pas  été  érigés  en  monopole  d'Etat, 
l'Administration  n'avait  aucun  droit  d'empêcher  les  gens  de  faire 
lever  leurs  terres  par  qui  leur  inspirait  le  plus  de  confiance,  surtout 
alors  que  ces  gens  payaient  leurs  plans.  Et  pourtant,  en  mainte  circons- 
tance, l'Administration,  foulant  aux  pieds  tout  sentiment  de  justice 
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et  (l'iimnanilô,  a  brulalemcnL  iiilonlit  los  levers  en  dehors  de  son 
palroiiago  (1).  (Tiisl  un  mauvais  rèvc  doiil  nous  ne  voulons  plus 
nous  souvenir. 

Aujourcriuii,  la  silualion  a  cliangi'î.  Avce  rinunaliiculalion  d(!s 
Icrres  au  Livre  Ibneier  et  la  garantie  géonicliicpK^  que  la  (iolonie  doit 
fournir,  il  n'est  pas  admissible  que  la  délimitation  des  biens-l'onds, 
rétal)lissenient  des  plans,  soient  laits  par  d'autres  que  des  agents  de 
l'Administration. 

Le  mesurage  du  sol  devient  par  nécessité  un  droit  exclusivement 
réservé  à  la  Colonie,  et  il  im[)orte  que  le  l'ait  soit  rendu  public, 
proclamé  partout,  alin  que  nul  n'en  ignoré. 

Quel  travail  resterait  alors  au  géomètre  civil?  Les  expertises  judi- 
ciaires? Mais,  dans  ces  expertises  les  données  du  Bureau  foncier  feront 
foi;  les  géomètres  de  l'Administration  auront  seuls  qualité  pour 
rétablir  les  bornes  déplacées,  et,  d'ailleurs,  si  le  public  peut  obtenir  le 
plan  et  les  renseignements  numériques  d'une  parcelle,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  lui  délivrer  les  coordonnées  des  sommets  des  triangulations  ;  aussi 
ne  voit-on  pas  bien  le  rôle  que  le  géomètre  civil  viendrait  remplir  dans 
une  expertise.  Assurément,  il  pourrait  évaluer  les  pertes  subies  du  fait 
de  l'usurpation  ;  mais  ce  que  lui  rapporterait  ce  travail  ne  paierait 
même  pas  sa  nourriture,  si  frugale  iùt-elle.  Et  puis,  pour  ce  genre 
d'opération,  il  n'y  a  pas  besoin  d'être  géomètre. 

(ju'arrivera-t-il  dans  ces  conditions?  C'est  que  le  géomètre  libre 
se  verra  condamné^  sans  appel,  ou  à  devenir  malhonnête  ou  à  mourir 
de  faim . 

Avec  rétablissement  du  Livre  foncier,  le  géomètre  civil  est  abso- 
lument impossible.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  le  chasser  de  la  Colonie? 
Non  point.  Il  y  a  de  la  place  pour  lui  aussi  en  Cochinchine. 

Si  le  géomètre  libre  a  un  passé  sans  tache  et  s'il  connaît  son 
métier,  il  n'a  qu'à  se  soumettre  aux  examens  et  l'Administration 
le  prendra  à  ses  gages.  En  homme  d'une  certaine  trempe,  il  aura 
sans  doute  à  surmonter  sa  répugnance  à  mettre  la  main  dans  le  rang 
pour  dire  au  premier  signe:  (^  Brigadier,  vous  avez  raison».  Mais, 
avec  la  nouvelle  organisation,  ce  ne  lui  sera  paspénible,  car  il  trouvera, 
par  la  force  même  des  choses,  des  hommes  de  valeur  dans  ses  chefs. 
Les  caractères  ne  se  révoltent,  en  règle,  que  lorsqu'ils  sont  forcés 
d'obéir  à  des  imbéciles  ou  à  des  méchants. 


(l)  Voir  la  lettre  du  28  mai  1892.  —  Secrétaire  général  à  Admiaistrateur  de  Baclieu. 
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Si,  d'autre  part,  le  géomètre  libre  ne  remplit  pas  les  conditions 
voulues  pour  être  admis,  il  faut  lui  interdire  d'autant  plus  sév«':;reinenl 
tout  travail  pour  le  public,  ({ue  celui-ci  risquerait  trop  d'être  trompé. 

Personnel  indigène.  —  L'idée  d'employer  l'indigène  au  mesurage 
du  sol,  d'en  faire  un  géomètre  ou,  au  moins,  un  arpenteur,  n'est 
pas  nouvelle.  Luro  déjà  l'avait  émise  dans  son  Cours  (T administration 
annamote.  Elle  a  été  reproduite  depuis^  à  diverses  époques,  et  l'on 
peut  même  dire  qu'elle  revient,  en  quelque  sorte,  périodiquement 
sur  le  tapis.  C'est  à  chaque  l'ois  qu'on  reconnaît  plus  vivement 
l'insuiïisance  numérique  du  personnel  européen  et  que  le  besoin 
d'économies  se  l'ait  sentir  plus  pressant. 

Pourtant  cette  idée  n'a  jamais  reçu  le  moindre  commencement 
d'exécution  pratique.  Avec  un  parlait  bon  sens  et  une  unanimité 
complète,  les  géomètres  l'ont  toujours  rejetée  (1).  Ils  prévoyaient 
trop  bien  les  conséquences  désastreuses  d'une  pareille  innovation,  et 
pour  le  public  et  pour  l'Administration.  Les  piqueurs  annamites 
qu'ils  ont  avec  eux  les  ont  éditiés,  dès  la  première  heure,  sur  ce 
qu'on  en  pouvait  attendre. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  à  faire  un  crime  aux  Annamites  de 
leur  conduite,  résultante  de  la  mentahté  sinique  et  d'une  éducation 
plus  que  dix  l'ois  séculaire.  Je  n'accuse  pas,  d'ailleurs,  je  constate. 

Pour  l'Annamite,  comme  pour  le  Chinois^  comme  pour  la  plupart 
des  Extrêmes-Orientaux,  toute  fonction  publique  est  une  all'aire  plus 
ou  moins  lucrative  dont  il  faut  tirer  le  meilleur  bénétice.  Le  fonc- 
tionnaire asiatique  est  parfaitement  inapte  à  comprendre  que  son 
emploi  ne  doive  lui  rapporter  qu'une  rémunération  lixe.  L'idée  d'un 
casuel  quelconque  est  si  bien  enracinée  dans  sa  cervelle  qu'il  en  est 
devenu  incapable  de  sentir  ce  qu'a  de  délictueux  ou  de  criminel 
l'action  de  recevoir  des  cadeaux  du  contribuable  ou  de  lui  en  réclamer. 
Le  public,  de  son  côté,  ne  voit  pas  les  choses  autrement,  et  même 
alors  que  la  cause  d'un  individu  est  gagnée  d'avance,  que  l'autorité 
lui  est  de  tous  points  favorable,  il  se  désolera,  ne  croira  pas  au  succès, 
tant  qu'il  n'aura  pas  réussi  à  faire  accepter  son  cadeau. 


(1)  Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  les  géomètres  comptent  actuellement  dans 
leurs  rangs  un  collègue  annamite  qui  a  l'ait  ses  études  en  France  et  a  réuni  toutes  les 
conditions  d'admission.  Mais  une  heureuse  exception  n'infirme  point  la  règle. 


Le  goiivorncmonl  aniinmilo,  à  Iriivcrs  les  Agos,  n'a  jani.'iis  cessé  de 
pav(M'  SOS  (bnclioiiiiaircs  «riiiic  (acoii  dérisoire,  (!t  ceux-ci  se  sont 
toiijoiii's  (l(Ml()innia^cs  sur  Icms  adiiiiiiislrcs.  Mais  avec  le  génie  par- 
liciiliei"  à  la  lace  aiinainile,  on  est  en  droil  de  se  demander  si  la 
couv  de  lluè  ne  pioci'dail  pas  ainsi,  convaincue  ((u'elle  élait  de  ne 
pouvoir  jamais  empècliei',  ni  le  peuple  de  donner,  ni  le  fonctionnaire 
de  recevoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  là  (;n  présence  d'un  lait  que  nos 
idées  occidentales  réprouvent  et  qui  nous  défend  d'attribuer  au 
fonctionnaire  indigène  la  moindre  part  de  dire  droit.  Aussi,  en  règle, 
n'est-il  pas  possible  de  confier  à  un  Annamite  les  fonctions  de  géo- 
mèlrc  appelé  journellement  à  se  prononcer  sur  des  questions  de 
limites.  Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  sa  mentalité  asiati- 
que le  ramènera  toujours  à  traiter  ces  questions  comme  au  bon  vieux 
temps  :  «  Celui-ci  me  donne  un  canard,  celui-là  un  cochon.  Il  n'y  a 
pas  d'erreur,  c'est  l'homme  au  cochon  qui  a  raison  ».  Maître  Bridoye, 
à  notre  sens  européen,  était  plus  honnête  :  (c  Celuy  je  donne  sentence 
duquel  la  chance  livrée  par  le  sort  des  dez  judiciaires  premier 
advient  ». 

Chaque  fois  que  l'on  confie  aux  Annamites  le  soin  de  dire  droit, 
chaque  fois  même  qu'on  les  revêt  d'une  autorité  quelconque,  ils  en 
abusent.  C'est  la  mise  en  coupe  réglée  de  ceux  qui  leur  tombent 
sous  la  main.  Depuis  le  gardien  qui  prélève  ouvertement  sur  les 
aliments  envoyés  du  dehors  à  un  malheureux  prisonnier^  jusqu'au 
huyen  et  au  phû  qui  font  des  rapports  contraires  ou  favorables, 
selon  la  quantité  de  piastres  que  les  intéressés  leur  ont  discrètement 
glissées  dans  la  main. 

11  n'est,  du  reste,  pas  besoin  d'aller  par  trente-six  chemins.  Prenez 
un  vieux  fonctionnaire  annamite  issu  de  famille  pauvre,  faites,  d'une 
pari,  un  relevé  exact  de  sa  fortune,  supputez,  de  l'autre,  toutes  les 
sommes  qu'il  a  touchées  comme  solde,  vous  aurez  beau  n'en  pas 
défalquer  les  dépenses  d'entretien,  y  ajouter  de  gros  intérêts,  vos 
ertbrts  seront  vains,  vous  n'arriverez  point,  tant  s'en  faut,  à  égaler 
ravoir  de  notre  homme. 

11  est  certain  qu'il  donnera  d'excellentes  raisons,  il  prouvera  que 
sa  fortune  a  la  source  la  plus  naturelle,  la  plus  honnête  du  monde. 
La  seule  chose  qu'il  ne  démontrera  pas,  c'est  comment  il  se  fait  que 
ces  bonnes  chances  n'arrivent  qu'aux  fonctionnaires  et  jamais  aux 
gens  du  peuple  ;  enfin  qu'elles  n'arrivent  à  ceux-là  que  proportion- 
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nellement  à  leur  situation  plus  ou  moins  prépondérante  dans  les 
affaires  du  public  indigène.  Tous  les  secrétaires  d'inspection,  tous 
les  interprètes,  s'ils  ne  sont  pas  des  joueurs  et  des  débauchés,  arri- 
vent rapidement  à  l'aisance,  sinon  h  la  fortune.  Los  instituteurs, 
les  dessinalcurs  du  Cadastre  ou  des  Travaux  piiblics,  qui  ont  une 
solde  égale  et  parfois  supérieure,  restent  de  pauvres  diables  toute  leur 
vie.  Encore  un  coup,  pourquoi? 

Nous  ne  contestons  pas  qu'il  ne  puisse  se  trouver  dans  la  masse 
des  indigènes  aux  gages  de  la  Colonie  de  très  honorables  exceptions. 
Mais  combien  rares  aussi,  et  combien  ne  font-elles  pas  mieux  ressor- 
tir cette  mentalité  toute  spéciale  des  Asiatiques,  dont,  répétons-l« 
toujours,  nous  n'avons  nullement  le  droit  de  leur  faire  un  crime, 
mais  dont  nous  avons  le  strict  devoir  de  nous  garer. 

L'Annamite  ne  restera  certes  pas  éternellement  sous  le  coup  de 
cette  tare  ;  notre  contact  qui,  pour  l'heure,  lui  fait  assimiler  tous  nos 
défauts,  tous  nos  vices,  finira  sûrement  aussi  par  lui  faire  prendre 
quelques-unes  de  nos  qualités.  Malheureusement,  ce  que  dix  siècles 
ont  créé  ne  saurait  s'effacer  d'un  seul  trait  et  il  n'est  pas  certain  que 
dix  générations  puissent  suffire  à  la  tâche. 

Mais^  peu  importe,  en  laissant  actuellement  à  l'Annamite  Tautorité 
que  nous  savons,  nous  perpétuons  le  mal  et  nous  retardons  l'évolution 
que  nos  idées  civilisatrices  prônent  tant. 

L'on  nous  dira  peut-être  qu'il  serait  injuste  et  profondément  impo- 
litique d'écarter  systématiquement  l'indigène  des  fonctions  publi- 
ques. Nous  sommes  parfaitement  de  cet  avis,  et  nous  ne  demandons 
point  cela.  C'est  de  l'autorité  propre,  du  dire  droit,  de  l'interpréta- 
tion, de  la  traduction  qu'il  faut  s'évertuer  de  l'écarter. 

Ne  demandez  jamais  de  rapport  h  un  indigène  ;  apprenez  vous- 
mêmes  la  langue  de  vos  administrés,  comme  font  les  Hollandais  et 
les  Anglais  ;  passez-vous  d'interprète,  étudiez  les  mœurs,  les  us  et 
coutumes  du  pays  et  faites  vos  enquêtes  vous-mêmes.  Vous  y 
gagnerez  en  dignité  et  le  peuple  en  justice.  Lorsque  vos  interprètes, 
vos  secrétaires  et  tous  vos  fonctionnaires  indigènes  ne  pourront  plus 
s'enrichir  sous  le  couvert  de  votre  autorité,  lorsqu'ils  se  rendront 
compte  qu'ils  ne  sont  pas  indispensables,  tout  ira  mieux,  et  vous  y 
aurez  perdu  un  de  vos  lieux  communs,  vous  ne  pourrez  plus  dire 
que  l'Annamite  n'a  qu'un  rêve,  celui  du  galon. 

L'Annamite  n'aime  pas  plus  le  galon  que  Tétude,  il  aime  l'argent. 
Cet  argent  qu'il  ne  sait  demander  ni  au  grand  commerce  ni  à 
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l'in(iiistric,  car  il  mnnriiir  lolalniiciil  des  liaulos  envolées,  de  la 
conslaiif^o  ol  de  Tesprii  d'assorialion  indis[)ensal)les  à  ce  p^cnred'ac- 
livili'.  INuir  alleindre  au  l)ul,  il  ne  lui  ivsic  (|ii('  (Umx  moyens, l'usure 
cl  la  |)i('"vari(ali()ii,  qu'il  ('ond)iMe  i,rénéralemenf.,  et  s'il  recherche 
l(*s  fondions  |)ul)li(|ues,  c'esl  parce;  qu'elles  seules  lui  [)ermet,l,ent 
d'arrivei"  à  s(^s  (ins.  La  uicilleure  preuve,  c'(;sj,  que  la  plupart  des 
Ibnclionnaii'es  enrichis  voudraient  se  démettre  de  leurs  fonctions; 
ils  ne  l'osenl,  car  aussitôt  les  réclamations^  les  dénonciations  tom- 
heraienl  comme  i^réle  sur  eux. 

Les  lellres  sont  en  honneur  chez  les  Annamites, dit-on, nous-mêmes 
Tavons  cru  longtemps,  et  rien  n'est  plus  faux.  Autrefois,  beaucoup 
(le  gens  apprenaient  les  caractères,  ils  payaient  des  maîtres,  parce 
que,  reçus  aux  examens,  ils  étaient  exempts  du  plus  lourd  des  impôts  : 
la  corvée  ;  parce  qu'ils  étaient  exemptés  du  service  militaire.  Aujour- 
d'hui personne  ne  songe  plus  à  subventionner  d'instituteurs  et  si, 
dans  nos  écoles  provinciales,  on  ne  pourvoyait  pas  à  l'entretien  des 
élèves,  les.  parents  habitant  loin  du  chef-lieu  ne  les  y  enverraient  pas. 
Il  n'y  a  pas  un  seul  petit  bonhomme  qui  aille  à  l'école  simplement 
pour  s'instruire,  c'est  toujours  avec  Tidée  fixe,  chez  lui  et  ses  parents, 
de  se  faire  admettre  aux  gages  de  la  Colonie.  Supprimez  cet  appât 
et  le  nombre  de  vos  élèves  se  réduira  à  rien  (1). 

L'Annamite  ne  cherche  qu'une  chose,  la  richesse,  parce  qu'elle 
donne  satisfaction  à  son  désir  de  trôner.  Autant  l'indigène  pauvre, 
le  petit  cultivateur,  sont  des  gens  humbles,  braves,  naturels,  de 
commerce  facile,  autant  le  richard  est  vain,  hautain,  puant  d'or- 
gueil. Aussi  bien  comme  fonctionnaire  que  comme  particulier,  nous 
retrouvons  toujours  la  caractéristique  du  jaune  :  plat,  rampant  avec 
le  fort;  superbe,  insolent  avec  le  faible.  Il  y  a,  évidemment,  nous  ne 
cesserons  de  le  redire,  des  exceptions,  surtout  si  nous  en  croyons 
riiistoire,  les  contes  populaires,  qui  sont  pleins  d'exemples  de 
l''ttrés,  méprisant  honneurs  et  fortune  pour  aller  vivre  dans  l'obs- 
curité et  la  pauvreté.  Nous  n'ajouterons  qu'une  chose,  c'est  que  les 
peiq)les,  tout  comme  les  individus,  n'admirent,  ne  glorifient  que 
les  vertus  qu'ils  n'ont  pas. 

(1)  Sur  0, (il"  élèves  annamites  des  écoles  gouvernementales,  44  seulement  payent  la 
rétiihntion  ou  pension  scolaire  ;  sur  300  élèves  annamites  de  l'école  des  Frères,  il  y  en 
a  '210  qui  payent.  Ainsi,  en  chiffres  ronds,  sur  7,000  élèves  indigènes  de  Cochinchine,  il  y 
a  250  i»ayanls  ;  et  encore,  pour  la  plupart,  les  parents  ont  eu  recours  à  cette  mesure 
extrême,  soit  parce  que  leurs  enfants  n'ont  pas  été  reçus  aux  examens  des  boursiers,  soit 
parce  qu'ils  ont  pensé  qu'un  enseignement  spécial  fera  admettre  plus  facilement  leurs  héri- 
tiers aux  emplois  du  gouvernement. 
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Quittons  là  cette  dissertation  déjà  un  peu  longue,  pour  revenir  à 
notre  sujet.  Le  bien  commun  n'autorise  pas  à  faire  de  l'Annamite 
un  arpenteur  dans  toute  l'acception  du  mot.  Mais  l'activité  du  géo- 
mètre s'étend  à  deux  ordres  de  faits  très  distincts,  l'un  où  intervient 
constamment  sa  bonne  judiciaire,  son  appréciation  personnelle, 
l'autre  qui  n'en  appelle  qu'à  son  savoir  scientifique  et  manouvrier. 
C'est  dans  ce  dernier  ordre  de  travaux  qu'il  faut  cantonner  l'Annamite. 
Celui-ci  ne  doit  pas  délimiter  les  parcelles,  mais  dés  que  le  géomètre 
européen  aura  planté  ses  piquets  et  croquisé  le  terrain,  l'agent 
annamite  peut  s'occuper  du  remplacement  des  piquets  par  des 
bornes,  de  la  détermination  des  alignements,  du  mesurage  des 
longueurs,  même  des  angles,  et  d'une  partie  des  travaux  de  cabinet. 
Il  sera  ainsi,  par  la  force  même  des  choses,  sous  la  surveillance 
incessante  de  l'opérateur  européen.  N'ayant  rien  à  décider  par  lui- 
même,  l'occassion  de  prévariquer  ne  se  présentera  plus,  et  avec 
elle  s'éloignera,  du  même  coup,  la  tentation  du  mal. 

Au  point  de  vue  du  travail  géométrique  et  de  ses  frais,  les  avan- 
tages résultant  de  l'emploi  d'indigènes  surveillés  sont  énormes. 
Un  géomètre  européen  peut  suffire  à  tailler  de  la  besogne  à  trois  ou 
quatre  Annamites,  et  leur  production  sera  identique  à  celle  des 
Européens,  car  le  maçonnage  des  bornes  et  le  chaînage  se  sont  tou- 
jours faits  au  moyen  de  coolies  indigènes,  tandis  que  la  mise  en 
station  d'un  instrument  goniométrique  et  les  observations  réclament 
de  Topérateurtout  autre  chose  que  de  la  vitesse  et  de  la  brusquerie. 
En  tenant  compte  de  cette  situation,  on  peut  affirmer  qu'un  Euro- 
péen aidé  de  quatre  Annamites  fournira^  au  moins,  la  même  somme 
de  travail  que  trois  géomètres  européens.  Quant  à  la  solde  et  les 
accessoires  de  tout  ce  monde  indigène,  y  compris  les  chaîneurs, 
cela  ne  représentera  pas  même  la  dépense  d'un  seul  géomètre 
européen,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  ce  dernier  touche 
ou  coûte  alors  qu'il  ne  travaille  pas  (en  congé,  en  route,  cas  de 
maladie,  etc.). 

Le  piqueur  annamite  du  Cadastre  doit  nécessairement  disparaître 
dans  une  organisation  nouvelle.  11  n'a  d'ailleurs  jamais  rendu  que  de 
mauvais  services.  Son  rôle  a  été  néfaste  au  géomètre.  Pour  notre 
part,  nous  avions,  dès  le  début,  supprimé  le  piqueur,  et,  dans  la 
suite,  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  en  féliciter.  Mais  il  est  bon  de  pré- 
ciser les  faits  et  de  démontrer  son  inutilité  dans  les  occupations 
multiples  qu'on  lui  fait  remplir  aujourd'hui. 
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Il  sort,  toul  H'.'il)orfl,  d'inlciprôlo,  dit-on.  CVst  possi})lo,  mais  nous 
n'admollons  nullomont  h\  <i:romrtn'  qni  ne  sait  pas  s(!  faire  com- 
prendre s;ins  le  concours  de  Monsitîur  rinlerjtrt'lc  II  faut  al)solum(;nt 
que  le  cadastreur  sache  assez  d'aunarnite  pour  se  tirer  d'alï'aire  tout 
seul.  S'il  l'ignore,  (|u11  ra|)prenn(},  il  est  payé  pour  ca.  Tant  qu'on 
laissera  des  interprètes  auxgéonièti'es,  même  alors  que  l'avancement 
serait  suhordonnéàlaconnaissancede  lalangueannamil(î,ilsn'ap])ren- 
dront  pas  à  s'expliquer  avec  les  indigènes.  Si,  au  Kachgia,  en  I(S^^7, 
alors  que  je  savais  à  peine  demander  de  l'eau  en  annamite,  je  n'avais 
refusé  énergiquement  de  prendre  un  piqueur  avec  moi,  jamais 
peut-être  je  n'aurais  appris  la  langue  du  pays.  Ce  n'est  que  placé 
en  face  d'une  nécessité  inexorable  qu'on  s'ingénie  à  se  tirer  d'affaire, 
qu'on  apprend  ce  qu'il  faut  savoir  (1). 

Le  piqueur  sert  aussi  comme  dessinateur.  Encore  un  travail  qui 
n'est  pas  admissible,  sous  le  régime  actuel,  bien  entendu.  Le  géo- 
mètre est  responsable  de  son  plan,  il  le  signe,  il  doit  le  dessiner; 
s'il  ne  s'agit  que  de  copies  de  plans,  ce  n'est  ni  à  lui  ni  à  son  piqueur 
de  les  ûiire;  il  y  a  pour  ce  service  des  dessinateurs. 

Le  piqueur  est  appelé  aussi  à  placer  des  signaux,  à  prendre  des 
mesures,  toutes  choses  également  inadmissibles.  L'observateur 
seul  doit  placer  ses  signaux,  c'est  une  opération  que  nous  considé- 
rons comme  très  délicate;  elle  est  généralement  mal  faite,  de  là 
proviennent  beaucoup  de  défaillances  dans  les  travaux.  Egalement 
le  mesurage  ne  doit  être  fait  que  par  celui  qui  en  est  directement 
responsable.  Le  géomètre  n'a  pas  à  faire  mesurer  par  délégation. 
Jamais  nous  n'avons  permis  à  qui  que  ce  fût  de  placer  un  signal  ou 
de  chaîner  une  ligne  sans  que  nous  fussions  présent.  Avec  la 
situation  nouvelle,  évidemment,  le  rôle  du  piqueur,  ou  du  bor- 
neur,  serait  tout  autre  ;  chargé  de  l'exécution  d'un  travail,  il  en 
deviendrait  seul  responsable. 


(1)  Nous  savons  tous  combien  a  été  brillante  cette  pléiade  fies  premiers  inspecteurs  des 
affaires  indicjènes  auxquels  nous  devons  toute  la  bibliographie  annamite  que  nous  avons. 
Ils  étaient,  sans  conteste,  de  rudes  travailleurs,  mais  seraient-ils  arrivés  si  rapidement  à 
posséder  la  langue  de  leurs  administrés  s'ils  avaient  eu  des  interprètes  comme  les  fonc- 
tionnaires daujourd'hui?  Tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  au  début  pour  les  aider  dans  leur  besogne, 
se  résumait  en  (luebpies  jeunes  annamites  instruits  par  les  missionnaires,  et  qui  bara- 
gouinaient un  latin  impossible,  (piant  à  du  IVaucais,  pas  un  mot.  Qui  de  nous  ne  connaît 
l'histoire  du  fameux  Ei/o  sinii  Prtrus.  Il  faut,  nous  le  répétons,  mettre  les  gens  carrément 
aux  prises  avec  les  difficultés  pour  leura|)prendre  à  les  vaincres.  Lescaractères,  des  hommes 
qu'il  faut  conserver,  triompheront;  les  faiblards, les  incapables, capituleront,  et  il  n'y  aura 
pas  dommage,  on  en  sera  débarrassé. 


Tout  bien  nnnlysé,  il  ne  reste  au  piqueur,  loi  qu'il  est,  aucune 
fonction  où  sa  présence  soit  justifiée,  si  ce  n'est  celle  fie  couimander 
les  coolies,  et  ceci  est  une  occupation  dont  le  îiéomètre  est  capable 
de  se  charger  lui-même,  ou  donl  il  peut  charger  celui  des  chaineurs 
qui  a  sa  confiance. 

D'après  la  répartition  acluelle,  chaque  géomètre  doit  êlre  accom- 
pagné d'un  piqueur  et  de  trois  chaîneurs.  Avec  la  division  du 
travail  et  les  procédés  que  nous  proposons,  la  répartition  du 
personnel  indigène  doit  se  faire  d'une  toute  autre  manière.  Chaque 
géomètre  aurait  avec  lui  quatre  chaîneurs,  dont  un  caporal  sachant 
quelques  mots  de  français  qui,  joints  aux  quelques  mots  d'annamite 
du  géomètre,  doiventsuffireâtousles  entretiens.  Lorsque  le  géomèlre 
est  chargé  de  la  délimitation,  du  bornage  et  du  mesurage  des  par- 
celles, il  lui  est  adjoint,  selon  les  besoins  du  moment  de  deux  h 
quatre  piqueurs-borneurs,  chargés,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle et  sous  le  contrôle  du  géomètre  des  travaux  de  Ijornage  et  de 
mesurage.  L'effectif  des  chaîneurs  sera  décompté  à  raison  de  deux 
par  piqueur.  Ces  chaîneurs  y  compris  ceux  du  géomètre,  seront 
distribués  aux  piqueurs  selon  les  nécessités  du  travail. 

Les  piqueurs-borneurs,  eux  non  plus,  ne  doivent  pas  être  constam- 
ment tenus  à  des  travaux  deterrain .  Ils  seront  attachés,  à  tour  de  rôle, 
aux  géomètres  chargés  du  dessin  ou  des  calculs.  La  division  du 
travail  d'une  part  et  la  santé  du  personnel  de  l'autre  exigent  ce 
changement  de  postes  dont  nous  avons  déj.à  parlé.  Il  est  évident  que 
le  géomètre  devra  abandonnerl'idée  d'avoir  5onp/^î^^i<r,  son  coolie  ; 
ces  gens  ne  sont  pas  ses  domestiques,  encore  moins  sa  propriété. 

Mais,  il  y  a  un  mais,  il  faudra  procéder  à  un  tout  autre  recrute- 
ment des  piqueurs  qui,  physiquement  parlant,  ne  sont  pas  tous,  tant 
s'en  faut,  assez  vigoureux  pour  un  travail  au  soleil.  Ce  sont,  géné- 
ralement, de  frêles  petits  messieurs,  bien  mis,  portant  chaussure  fine 
et  bas  à  jarretières.  Ce  n'est  pas  avec  un  tel  genrede  gamins  qu'on 
fera  jamais  rien  de  bon  ;  il  faudra  chercher  des  hommes,  et  l'on  en 
trouvera  si  l'on  sait  les  paver  et  les  respecter. 

Toutefois,  le  recrutement  des  piqueurs  annamites  offre  des 
difficultés  du  même  i^enre  que  celui  des  géomètres  européens. 
La  cause  est  identique:  travail  pénible,  faible  solde  et  carrière 
fermée. 

Parmi  toutes  les  fouettions  auxquelles  il  peut  aspirer,  l'indigène 
en  sortant  de  l'école  choisit  de  préférence  celles  de  secrétaire  qui 
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l'appollrnl  à  inlorpn'Ior,  qui  lo  coiuliiisonl  jii«;fju'rm  p^rnrîo  le  plus 
élevé  (le  âbc  pliù  sir  ot  lui  assurani  ce  rolo  de  Irait  d'union  entre 
l'autorité  française  et  le  conlribualilc  annamile  rpi'il  rerlierehe  par 
dessus  toutes  choses.  Ce  n'est  qu'après  avoir  ériioué  aux  épreuves 
d'admission,  après  avoir  élé  refusé  parloul,  qu'il  se  présente  à 
l'examen  d'élève-piqueur.  II  est  lii'néralement  reeu  et  dél^ute  alors 
avec  une  solde  de  boy  ou  de  cuisinier;  aussi  ne  reslc-f-il  que  s'il 
est  incapable  d'arriver  à  mieux.  Sinon,  dès  ([u'il  sait  dessiner,  il 
«  demande  son  démission  »,  et,  quelques  mois  plus  tard,  on  le 
retrouve  aux  Travaux  publics,  ou  à  l'Arsenal,  ou  aux  Chemins  de 
fer,  tous  services  qui  le  traitent  mieux. 

Ici,  encore,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras.  Relever 
la  solde,  enseigner  au  piqueur  ce  qu'il  ne  sait  pas,  tout  en  renon- 
çant à  faire  de  lui  un  lettré  nouveau  style.  L'examen  d'admission 
restera  ce  qu'il  est  pour  l'heure,  on  le  rendra  môme  plus  facile,  car 
il  importe  moins  de  recruter,  du  premier  coup,  des  savants  que  de 
choisir  des  garçons  de  bonne  volonté,  vigoureux,  intelligents  et 
capables  d'apprendre. 

Ces  jeunes  gens  seront  attribués,  de  début,  aux  diverses  brigades, 
afin  de  les  familiariser  avec  les  travaux,  de  les  faire  se  préparer  à 
suivre  un  cours,  de  permettre  à  leurs  chefs  de  les  apprécier  et  de 
savoir  ce  qu'on  en  peut  faire.  Ceux-là  seuls  doivent  être  instruits  qui 
sont  capables  de  s'assimiler  ce  qu'on  leur  enseigne. 

Le  candidat  reçu  débutera  donc  comme  élève-piqueur,  avec  quatre 
autres  classes  devant  lui  pour  récompenser  ses  services  à  l'ancienneté. 
S'il  a  de  l'ambition  et  quelques  facultés,  il  étudiera,  de  manière  qu'au 
bout  de  sa  deuxième  année  de  service,  il  soit  en  mesure  de  suivre  les 
cours  qui  le  conduiront  à  l'emploi  de  piqueur-borneur.  Ces  cours 
confiés  à  un  ou  deux  mîomètres-trianQfulateurs,  se  feront  à  la  même 
époque  et  aux  mêmes  heures  que  les  cours  des  géomètres.  L'examen 
qui  les  clos  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  du  candidat. 
L'emploi  de  piqueur-borneur  comprendra  trois  classes. 

Mais  là  ne  doit  point  s'arrêter  la  carrière  du  personnel  annamite. 
Dans  la  suite,  il  devra  être  créé  une  dizaine  d'emplois  d^arpenteurs 
indigènes^  qui  seront  donnés  au  concours,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
création  ou  de  vacances.  Ce  nouvel  emploi  ne  changera  pas^  en  règle, 
les  conditions  générales  du  travail  des  agents  pj'omus,  quoiqu'ils 
puissent  être  appelés  à  remplacer  le  géomètre  européen  dans  des 
travaux  de  moindre  importance  ;  mais  cet  emploi  leur  assurera  une 
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solde  plus  élevée,  leur  donnera  autorité  sur  le  personnel  indigène, 
qu'ils  commanderont  et  dirigeront  chaque  fois  que  les  exigences  du 
service  viendiont  à  grouper,  sur  le  terniin,  les  piqueurs  en  brigades. 

Quant  aux  dessinateurs  proprement  dits,  ils  n'ont  aucune  raison 
d'être  aussi  longtemps  que  dureront  les  levers  cadastraux.  Ce  sont 
les  géomètres  et  leur  personnel  de  piqueurs  qui  doivent,  à  tour  de 
rôle,  être  charges  du  dessin,  de  sorte  qu'après  une  période  de  travail 
au  soleil  en  vienne  une  autre,  moins  fatigante,  au  cabinet.  Ce  n'est 
qi]'après  l'immatriculation  de  toutes  les  terres  d'une  province  et 
l'établissement  du  bureau  foncier  que  les  dessinateurs  redeviendront 
une  nécessité.  On  pourvoira  tout  d'abord  à  ces  emplois  au  moyen 
de  piqueurs  que  l'état  de  santé  ne  permet  plus  d'employer  sur  le 
terrain,  et,  enfin,  par  voie  d'examen. 

Avec  de  telles  dispositions,  on  est  autorisé  à  croire  que  le  recrute- 
ment du  personnel  indigène  sera  assuré  dans  de  bonnes  conditions. 
11  est  certain  qu'on  n'obtiendra  pas  de  ces  beaux  parleurs  d'inter- 
prètes qui,  d'ailleurs,  ne  savent  rien  que  parler,  au  grand  dam  de 
tout  le  monde,  et  ce  ne  sera  pas  à  regretter.  Si  nos  fonctionnaires 
européens,  au  lieu  d'étayer  leur  paresse  du  vain  prétexte  de  pro- 
pager la  langue  française,  s'inspiraient  des  idées  de  leurs  illustres 
devanciers,  les  Aubaret,  les  Luro,  les  Philastre,  les  Sylvestre,  les 
Legranddela  Liraye  et  maints  autres,  en  apprenant  la  langue  de  leurs 
administrés,  ils  rendraient  plus  de  services  à  la  société  et  à  la  Colonie 
que  tous  les  règlements  réunis. 

Rémunération.  —  Dire  ici  ce  qu'il  faut  allouer  aux  géomètres,  n'a 
aucune  valeur  pratique,  car  cela  ne  saurait  modifier,  en  rien,  un  état 
de  choses  qui  dépend  tout  d'abord  des  ressources  financières  de  la 
Colonie,  ensuite,  de  l'offre  et  de  la  demande.  Conditions  impératives 
relevant  toutes  étroitement  du  budget. 

Mais  si  la  question  des  appointements  ne  peut  être  utilement 
traitée  dans  cette  étude,  il  n'en  est  pas  de  même  du  mode  de 
rétribution  et  de  sa  proportionnalité  par  rapport  à  la  solde  des  autres 
fonctionnaires  coloniaux. 

Au  point  de  vue  du  mode  de  rétribution,  deux  systèmes  sont  en 
présence,  les  allocations  fixes,  basées  sur  le  temps  de  travail,  et  les 
allocations  variables,  basées  sur  la  production.  Ces  dernières 
appelées  aussi  allocations  proportionnelles. 


Depuis  (les  anm-es,  les  deux  syslèirifv'^  se  rcmplneenl  miiluclle- 
iiinil,  s;ms  plus  parvenir  ;"i  liioinplicr  (ItiliiiiliviiMiciil,  riiii  de  r;iiilrc, 
(pi'il  ii'csl  possihlc  aux  i-riis  (rcspiil  de  h'ioiiiplici"  poiii'  loiijoiirs 
des  sols. 

Lc)rs([ii('  le  loin'  csL  aux  lioiiiiiics  s('iieiix,  coiiipi'tenls,  c'esl  le 
système  des  i»ai»vs  lixes  (pii  prévauL 

Loi'sipie  le  loin*  (;sl  aux  jeunes  gens  inexpérimentés,  aux  vieux 
incapables,  aux  hluHeurs,  c'est  le  tariC  proportionnel  qui  a  le  dessus. 

Ouaiil  à  la  picnve,  ellcî  n'est  ni  longue  à  chercher  ni  dilïicile  à 
produii'e.  Le  (i  octobre  1877,  parait  un  arrêté  qui  établit  le  tarif 
proporlionnel  en  (iOchinchine.  Hapidement  il  tombe  en  désuétude. 
Le  il'^)  juin  1594,  un  nouvel  arrêté  le  rétablit,  et^  comme  on  n'est 
pas  très  sur  de  soi-même,  on  a  soin  d'y  introduire  un  article  ainsi 
conçu  :  a  Le  tarif  ci-dessus  ne  sera  appliqué  que  sur  décision 
spéciale  du  LieiUeuant- Gouverneur  ».  (Art.  2). 

Mais  pourquoi  établit-on  ce  tarif  proportionnel?  Parce  ^  qu'il  y  a 
avantage  pour  le  budget  de  la  Cochinchine  »,  dit  le  seul  considérant 
de  l'arrêté.  Cependant^  si  le  système  est  tant  avantageux  aux  finances 
du  pays,  qu'on  donne  la  raison  qui  l'a  fait  supprimer  autrefois.  Si, 
au  contraire,  il  s'est  affirmé,  à  cette  époque,  comme  mauvais,,  son 
rétablissement  ne  se  comprend  pas.  Nous  laissons  aux  inspirateurs 
de  l'arrêté  —  s'ils  sont  encore  dans  la  Colonie  —  le  soin  de  tirer  le 
lecteur  d'embarras. 

Cet  arrêté  resta  longtemps  lettre  morte,  enfin,  brusquement,  on 
le  tira  de  Toubli.  Il  y  a  quelques  années  on  rétablit  les  travaux  au 
tarif.  Mais  déjà  l'on  s'aperçoit  que  le  budget  en  souffre  tout  autant 
que  le  travail.  Forte  dépense  d'une  part,  et,  de  l'autre^  sabrage 
identique  à  celui  des  pires  temps  de  la  vieille  école.  11  n'en  sera  jamais 
autrement  avec  le  tarif  proportionnel  :  ou  travail  à  la  diable,  ou 
risques  pécuniaires  pour  le  géomètre.  Et  la  meilleure  démons- 
■tration  à  faire,  c'est  qu'au  bout  d'un  iemps  plus  ou  moins  long,  on 
revient  toujours  aux  allocations  lixes. 

En  Nouvelle-Calédonie,  on  débute  par  les  levers  généraux  (arrêté 
du  45  mars  1875)  c'est-à-dire  par  les  remises  proportionnelles. 
Toutefois  cela  ne  dure  guère,  le  4i  mars  1877,  un  arrêté  les  sup- 
prime. On  travaille  alors  suivant  allocations  fixes  durant  huit  années, 
puis  survient  rarrêté  du  S  lévrier  1885  dont  une  raison  est  pour  le 

moins  singulière  :  «  Considérant  que il  y  a  lieu  de  réorganiser 

ce  service  (le  service  topographique)  sur  des  bases  en  rapport  avec 
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lasiliialioii  actuelle  et  de  rétablir  les  levés  généraux,  ainsi  que  les 
indemnités  propoilioinielles  ;  que  ce  dernier  mode  de  rétribution 
appliqué  depuis  longtemps  avec  succès  en  Algérie  et  en  Cochinchine 
a  toujours  été  reconnu  supérieur  à  celui  des  indemnités  fixes  ;  que 
c'est  le  moyen  le  plus  certain  d'obtenir  des  géomètres  une  plus  grande 
production  de  travail,  etc.  ». 

Voilà  à  quelles  insanités^  k  quelles  affirmations  fausses  peut  être 
entrainé  un  bomme  lorsqu'il  veut,  contre  l'évidence  des  faits  et 
contre  le  bon  sens,  faire  triompher  son  idée  iixe. 

iNous  manquons  de  renseignements  exacts  plus  récents,  mais  on 
jious  a  allirme  que,  depuis  lors,  les  Néo-Calédoniens  sont  revenus 
aux  allocations  lixes.  Us  ont  eu  le  loisir,  d'ailleurs,  de  faire  entre- 
temps divers  essais  dans  les  deux  systèmes. 

Evidemment,  une  administration  à  courte  vue,  mal  renseignée, 
trouvera  toujours  que  le  cadastre  revient  trop  cher,  toujours  elle 
sera  tentée  de  le  livrer  à  l'entreprise.  C'est  faire  de  la  bien  méchante, 
et  qui  plus  est,  de  la  bien  coûteuse  besogne.  Moins  le  cadastre 
est  bon,  plus  le  pubbc  se  refuse  à  payer  les  frais,  donc  plus  il  est 
cher.  L'excellence  du  travail,  au  contraire,  rend  la  preuve  des  limites 
facile,  pousse  le  propriétaire  à  désirer  le  mesurage  et  à  payer  les 
frais  sans  barguigner.  Donc  meilleur  est  le  cadastre,  plus  il  est  fait 
avec  précision  et  moins  il  CQÙte  à  l'Etat.  On  ne  trouverait  sûrement 
pas  un  Annamite  qui  ne  consentit  à  payer  les  frais  du  lever  si  la 
Colonie,  s'appuyant  sur  un  mesurage  bien  fait,  lui  garantissait  les 
limites  de  sa  terre. 

Le  cadastre  est  la  base  de  toute  bonne  organisation  sociale  ;  c'est 
l'institution  qui  réclame  le  plus  de  soins,  le  plus  de  minutie,  et  c'est 
juste  celle  qu'on  essaye  de  traiter  avec  le  plus  de  légèreté.  Ni  les 
remises  proportionnelles^  ni  les  entrepreneurs  géomètres  ne  sau- 
raient assurer  à  la  propriété  foncière  la  solidité  qu'elle  réclame.  Le 
travail  méthodique  d'agents  sérieux  et  consciencieux  peut  seul  don- 
ner satisfaction. 

La  Tunisie  apporte  également  son  contingent  de  preuves  à  la 
démonstration  générale.  Elle  aussi  a  essayé  de  Tentreprise.  [Décret 
du  i7  Kedjeb  [S{)S  (41  avril  1880)  et  arrêtés  qui  s'y  rapportentj  ; 
plus  tard,  elle  a  dû  reconnaître  que  le  système  ne  vaut  rien.  Malheu- 
reusement, nous  ne  nous  sommes  pas  tenu  au  courant  des  événe- 
ments subséquents,  et  nous  n'oserions  affirmer  qu'elle  n'ait,  depuis, 
changé  encore  une  et  même  plusieurs  fois  d'avis. 
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Lo  l(n'or  ;'i  lorl'ail  isl  ciU.icli/'  (Tiiii  vicjuîapilal  ((iii  le,  fcia  loujoiirs 
'cjclcr  an  IxmiI  (rim  Icinps.  l/ah'a  (|ii(!  les  maladies  (^1.  I(.'S  iiihîiiiixM'ios 
(le  r.iir  loiil  coiiiii'  au  l'V'omrliv,  ('oiidnil.  lalalciiKMil,  (U'Iui-cà,  ou 
à  it'M'Iaiiicr  (les  |iii\  (''l(3V<''s,  on  à  grossièr(;ni(;iiL  sahohM'  h;  travail. 
|)(Mi\  allcriialivrs  plnlol,  désaslnniscs  pour  U;  l)udg(îl. 

Jamais  1(3  cadashv  ne  saniail,  (Hro  assimilai  à  une  roumiluni  de 
inalV'iianx.  L'Klat  [xmiI  mai'cliaii(l(;i',  faire  soumissionner,  aduK^Ure 
la  làclie  pour  bien  des  travaux,  bien  des  objets;  mais  lorsque,  dans 
une  (l'uvre  on  tout  doit  être  précision,  le  bon  marché,  la  rapidité  ne 
peuvent  s'ac([uérir  qu'aux  dépens  de  l'exactitude,  il  ne  saurait  être 
permis  de  recourir  à  Tentreprise. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  opérations  de  mesu- 
rage  avec  la  division  du  travail,  telles  que  nous  les  avons  proposées, 
le  lecteur  comprend  fort  bien  que,  d'aucune  manière,  le  tarif  pro- 
portionnel ne  peut  être  admis. 

Si  nous  comparons  la  solde  des  géomètres  à  celles  d'autres  fonc- 
tionnairesde  la  Colonie,  nous  constatons  de  bien  curieuses  anomalies. 
Voici,  à  ce  sujet,  un  tableau  de  soldes,  par  catégories,  donnant  les 
écarts  entre  les  grades  extrêmes  non  compris  les  chefs  de  service. 

Commis  de  comptabilité 

De  3«^  classe 4 .  000  francs. 

Ue  ire  classe 6.000       » 

Police 

Agent  de  \^^  classe 4.000  francs. 

Commissaire  de  1  ""^  classe 9 .  000       » 

Géomètres 

Elève-géomètre 4 .  000  francs . 

Géomètre  principal  de  i^e  classe 10.000       » 

Administrateurs 

De  5e  classe 7.000  francs. 

De  ire  classe 18.000       » 

Ainsi  les  géomètres  sont,  quant  à  leur  traitement,  placés,  à  peu 
près,  sur  le  pied  d'égalité  avec  la  police  et  restent  de  beaucoup 
derrière  les  administrateurs.  11  n'y  a  pourtant  aucun  parallèle  à  faire 
entre  les  connaissances  exigées  d'un  géomètre  et  celles  demandées 
à  un  commissaire  de  police;  on  pourrait  plutôt  en  établir  un  avec  ce 
qu'on  exige  des  administrateurs.  Que  ceux-ci  ne  cherchent  pas  ù 
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Se  laii  c  cadasLrciirs  cela  se  comprend  sans  peine,  mais  seraient-ils 
seulement  capables  —  du  moins  la  plupart  d'entre  eux  —  de  faire 
ce  métier?.. .  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  l'on  n'a  jamais 
constaté  qu'un  administrateur  soit  devenu  géomètre,  on  a  vu,  par 
contre,  des  géomètres  devenir  administrateurs.  Mais  ne  discutons 
pas  plus  longuement,  le  l'ait  est  là  qui  explique  pourquoi  les  gens 
d'un  savoir  sullisant  n'ont  pas  le  moindre  désir  de  se  l'aire  géomètre. 

L'on  invo(juera  bien  l'indemnité  de  présence  sur  le  terrain. 
Nous  répondrons  (ju'elle  n'est  qu'une  Tort  minime  compensation 
aux  fatigues  du  travail  dans  la  rizière  et  les  marécages,  elle  indemnise 
Je  géomètre  des  dépenses  extraordinaires  d'approvisionnements  que 
lui  occasionnent  ses  cantonnements,  loin  de  tout  centre  de  ravitail- 
lement, dans  des  régions  où  parfois  même  il  est  tenu  d'acheter  l'eau 
potable.  Cette  indemnité  est  trop  faible  à  notre  avis,  et  ceux  qui 
pensent  autrement  n'ont  qu'à  se  faire  géomètre,  si  le  géomètre  leur 
porte  envie. 

iNous  profitons  de  ce  sujet  pour  faire  une  incidence  d'ordre  régle- 
mentaire. L'état  des  journées  de  présence  du  géomètre  doit  être  visé 
et  certilié  par  l'administrateur  qui  commet  ainsi,  ou  un  faux,  ou 
un  acte  réprouvé  par  notre  morale  française.  Le  chef  de  province 
ne  suit  pas  le  géomètre  dans  ses  travaux  sur  le  terrain,  il  ne  sait  donc 
s'il  y  a  été  ou  non.  Une  manière  de  tranquilliser  sa  conscience  lui 
reste  pourtant,  c'est  de  faire  contrôler  ou,  disons  le  mot  tel  qu'il  est, 
de  faire  espionner  le  géomètre  par  un  indigène  quelconque.  On  voit 
d'ici  le  prestige  que  gagne  à  ce  jeu  le  fonctionnaire  visé  et,  par 
répercussion,  tous  les  Européens. 

iNous  ne  savons  quel  est  le  génie  inventeur  de  cette  mesure  de 
déliance  peu  justiliée  et  parfaitement  inutile.  Cependant,  nous 
croyons  qu'il  doit  être  de  la  même  école  que  celui  qui  a  ordonné  la 
certilication  par  des  témoins  sur  un  état  de  solde  que  (c  les  parties 
prenantes  illettrées  ont  été  payées  en  leur  présence».  Encore  un 
faux.  On  émarge  l'état  de  solde  pour  certiiier  que  le  décompte  est 
exact  et  non  qu'on  a  été  payé  ;  c'est  la  quittance  délivrée  sur  le 
mandat  qui  certilié  le  paiement.  Eh,  que  voulez-vous,  ça  se  fait  de 
la  sorte  depuis  si  longtemps,  pourquoi  changer?  En  1888  déjà  nous 
avions  protesté  par  lettre  —  bien  entendu  avec  force  précautions 
épistolaires  —  auprès  de  notre  chef  de  service.  Il  s'est  gardé  de  nous 
répondre,  quoique,  certainement,  il  a  dû  penser  en  lui-même  :  Ui^elles 
mauvaises  têtes  que  ces  géomètres  ? 
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)lnîs,  rovr'nons  à  la  solde,  vinn  r.hosft  roslo  indiscnlnblp,  rVsl  qnr; 
In  n^éomètir  ifcsl  niillomoiil  p.iyr  pour  les  (iilij»nos  qu'il  encoure; 
c'psl  ((ii(\  dans  les  grades  inlérienis,  il  esl  Irail/i  à  l'hôpital  et  en 
voyage  iVune  manière  moins  (\\w,  convenable.  Sa  solde  ne  suliit  pas 
à  lui  procurer  les  soins  et  le  l)ien-èlr<'  léparateurs  dont  il  aurait  besoin 
à  de  certaines  épocpies.  Aussi  que  se  passe-t-il  lorsqu'il  apprr)clie 
de  la  retraite?  Il  meurt  et  tout  est  dit.  Des  géomètres  actuellement 
retraités,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ait  lait  toute  sa  carrière  en 
('ochincliine.  [.es  autres  —  et  nous  citons  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de 
cliance  —  sont  morts  dans  l'année  qui  a  suivi  leur  départ  définitiC 
de  la  Colonie  ;  leur  pension  de  retraite  n'était  généralement  pas 
encore  liquidée. 

On  aura  beau  discuter,  soutenir  le  contraire  de  ce  que  nous 
avançons,  on  ne  parviendra  jamais  à  démentir  ce  dicton  qui  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  :  on  a  les  gens  comme  on  les  'paie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  solde  des  indigènes,  on  peut  répéter  exacte- 
ment la  même  chose.  Si  Ton  ne  consent  pas  à  les  mieux  payer  que 
leurs  collègues  des  services  ((  où  l'on  devient  riche  »,  on  n'aura  jamais 
({ue  des  faiblards.  Il  en  est  de  môme  des  coolies.  Si  les  géomètres 
ne  leur  donnent  pas  la  nourriture,  ils  ne  parviennent  à  recruter  que 
des  fumeurs  d'opium  ou  des  individus  sortis  la  veille  de  prison,  et 
encore  réclament-ils  tous  des  avances.  L'Administration  paie  ses 
chaîneurs  huit  piastres  par  mois  et  à  terme  échu  !  Nous  demandons 
au  lecteur  s'il  en  trouverait  à  ce  prix?  Nousoccupons,  tout  le  long  de 
l'année,  des  coolies  à  des  travaux  horticoles  et  jamais  nous  n'en  avons 
pu  obtenir  à  moins  de  40  cenls  par  jour.  Les  coolies  du  port  touchent 
au  moins  60  cenls.  Occupés  aux  travaux  agricoles  ces  gens  reçoivent 
d'ordinaire  50  cents  et  la  nourriture.  Assurément,  dans  l'intérieur, 
l'Administration  trouve  des  coolies  à  meilleur  compte,  elle  oublie 
simplement  de  dire  qu'elle  les  recrute  à  coups  de  rotin  et  que,  sou- 
vent, des  individus  partent  sans  même  réclamer  leur  dû. 

Il  nous  reste  à  voir  encore  une  autre  question,  celle  de  la  pre- 
mièi-e  misepourachat  d'instruments.  Nousavonsétabliprécédemment 
qu'afin  d'obtenir  rapidité  relative,  grande  précision,  vérification 
facile  et  bon  marché  du  matériel,  il  convenait  d'adopter  un  modèle 
unique  pour  les  instruments  et  de  les  demander,  sinon  tous,  du 
moins  chaque  catégorie  k  la  même  maison.  Toutefois,  malgré  le 
rabais  que  nous  invoquons,  cet  outillage  mathématique  n'en  coûte 
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pas  moins  boaucoiip  d'argent.  Jlesldonc  nécessaire  de  savoir  qui 
supportera  la  dépense,  à  qui  resteront  les  instruments. 

De  prime  abord,  il  semble  naturel  que  ce  soit  le  possesseur  fjiii 
doive  subir  les  frais.  D'un  autre  côté,  il  est  de  coutume  à  peu  près 
universelle  que,  lorsqu'un  outillage  est  fort  cher,  ce  n'est  pas  l'ou- 
vrier qui  le  fournit,  mais  le  patron.  Les  instruments goniométriques 
relèvent  de  ce  cas.  Aussi  voyons-nous  que  dans  l'Armée,  dans  cer- 
tains services  civils,  ces  instruments  sont  la  propriété  de  l'Adminis- 
tration et  non  des  agents  qui  s'en  servent.  Cependant,  si  en  mainte 
occurrence  on  est  forcé  d'agir  de  la  sorte,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  croire  que  le  procédé  soit  parfait.  Tant  s'en  faut,  et  l'expérience 
a  cent  fois  démontré  le  contraire. 

Les  instruments  mathématiques  sont  des  objets  délicats  qui  exi- 
gent du  détenteur  beaucoup  de  soins  et  d'attention.  Un  choc,  une 
mancjeuvre  un  peu  brutale,  un  rien  les  fausse  et  peut  même  les 
rendre  impropres  à  tout  service.  Or,  il  est  rare  qu'un  homme  prenne 
les  mêmes  précautions  avec  le  bien  de  l'Etat  qu'avec  le  sien  propre, 
aussi  peut-on  remarquer  que  les  instruments  appartenant  à  l'Admi- 
nistration sont  beaucoup  plus  vite  hors  de  service  que  ceux  qui  sont 
la  propriété  des  fonctionnaires.  Malheureusement,  cette  remarque 
ne  constitue  ni  le  seul  ni  le  plus  important  défaut.  Il  en  est  deux 
autres  :  c'est  que  quand  un  instrument  se  trouve  ainsi  abîmé,  per- 
sonne ne  veut  en  être  la  cause,  les  détenteurs  successifs  trouveront 
toujours  le  moyen  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute  et  l'Etat 
seul  supportera  la  perte  ;  c'est  que,  lorsqu'il  se  commet  des  erreurs 
dans  le  travail,  on  a  trop  de  fticilité  de  les  rejeter  sur  la  défectuosité 
des  instruments  et  de  dégager  ainsi  sa  propre  responsabilité. 

Enfin,  le  cas  des  géomètres  est  bien  différent  de  celui  des  to|)o- 
graphes  et  géodésiens  de  l'Armée  ou  de  celui  du  personnel  d'un 
service  civil  quelconque,  des  Travaux  publics,  par  exemple.  Le 
théodolite  est  chez  les  premiers  un  instrument  de  manipulation 
quasi  journalière,  et  ce  durant  les  longues  années  de  la  carrière, 
tandis  qu'il  n'est  chez  les  autres  que  d'un  usage  occasionnel  et  cesse 
d'ordinaire  de  l'être  avec  un  changeinent  de  grade  ou  d'emploi.  Le 
géomètre  du  cadastre  a,  généralement,  le  temps  d'user  son  théodo- 
lite, tandis  que  l'agent  de  tout  autre  service  a,  le  plus  souvent,  tout 
juste  le  temps  de  l'éreinter. 

Nous  concluons  que  le  géomètre  doit  avoir  ses  instruments  à  lui, 
ce  qui  est  une  garantie  d'exactitude  dans  le  travail  et  une  économie 
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pour  lo  l)ii(lnvl.  Car,  (lu  inoinciil  (ju'il  iTc^l  pas  adinissihh'  rpTon 
l'ohli^ic  à  se  foiirnir  hii-iiirinc  la  s/'f-ic  <'ntière  des  instnimcnts  et 
(pic,  iK'aiimoiiis,  les  oui  ils  (loivcul  ('-Ire  sa  propricîlé,  il  Tant  que 
TKlal  les  lui  aeh(He. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  (pTon  Ta  coiiipris  en  Cochinchine  en  allouant 
mie  prenii('MT  mise  d'inslrumenls  aux  nouveaux  admis.  La  somme  de 
500  IVancs  aeeoixh'c  devicnl,  (évidemment,  insuflisanle  s'il  est  ques- 
tion d'aelieler  un  tli(Jodolile;  elle  l'est  m('me  sans  cela  et  ne  ffiit 
qu'accuser  de  la  h'sinerie,  du  man(pie  de  franchise. 

Que  TAdministralion  accorde  une  premi(3re  mise  ou  n'en  accorde 
])as,  mais  qu'au  moins  elle  ait  le  courage  de  son  opinion,  qu'elle 
dise  carrément:  «je  ne  veux  donner  que  ça».  Et  notez  bien 
que  nous  abondons  volontiers  dans  son  sens,  mais  pour  d'autres 
raisons. 

Nous  avons  déclaré  que  la  somme  est  insuffisante  et  nous  ajoutons 
ici  qu'elle  n'est  pas  toujours  employée  à  sa  véritable  destination. 
Le  nouvel  arrivé  n'est  d'habitude  pas  très  riche.  S'il  débarque  avec 
des  outils,  tout  va  bien.  Sinon,  il  essayera  de  se  procurer  au  rabais 
des  instruments  plus  ou  moins  usagés,  défectueux  quelquefois,  en 
un  mot  des  rossignols.  C'est  avec  cet  outillage  qu'il  travaillera  durant 
des  mois  et  mémo  de  longues  années,  alors  qu'il  n'a  pas  le  goût 
de  son  métier,  qu'il  n'a  pas  d'amour-propre.  Le  travail  s'en  ressent 
et  le  dommage  est  pour  la  Colonie.  Le  seul  moyen  d'y  parer  est  de 
fournir  au  nouvel  arrivé  des  instruments  bons  et  neufs,  dont  le  prix 
pourrait  être  supporté  à  parts  égales  par  lui  et  la  Colonie.  Cela 
leprésenterait  pour  l'Etat  environ  deux  cents  francs  de  plus  qu'il 
ne  donne  aujourd'hui,  et  cela  ne  grèverait  pas  énormément  le  bud- 
get du  géomètre  qui  pourrait  acquitter  sa  dette  au  moyen  de  légères 
retenues  mensuelles. 

Il  y  a,  cependant,  croyons-nous,  mieux  à  faire  encore,  et  pour 
notre  part,  nous  proposerions  ce  qui  suit:  en  principe,  paiement 
intégral  des  instruments  par  le  géomètre,  et  remises  successives, 
par  la  Colonie,  du  prix  d'achat.  De  telle  sorte,  qu'après  douze  années 
de  service  ell'ectif,  par  exemple,  le  géomètre  soit  totalement  indem- 
nisé. Le  lecteur  trouvera  le  développement  de  cette  proposition  dans 
les  deux  projets  d'arrêté  avec  lesquels  nous  allons  terminer  la 
Troisième  partie. 


CHAPITRE  IV 

Projets  d'arrêtés 

7.  —  Arrêté  réglementant  la  constitution  de  la  Direction  du  Livre 
foncier  de  Cochinchine  ainsi  que  la  délimitation  et  le  mesurage 
de  la  propriété  foncière. 

Article  premier.  —  En  vue  de  l'institution  d'une  Direction  du 
Livre  foîicier  de  Cochinchine,  il  est  créé,  dès  maintenant,  une 
fonction  de  Directeur  du  Livre  foncier  de  Cochinchine.  Le  titulaire 
recevra  une  solde  annuelle  de. . .  et  aura  droit  à  l'indemnité  de 
présence  sur  le  terrain  ainsi  qu'aux  frais  et  indemnités  de  route  ou 
de  séjour  tels  qu'ils  sont  prévus  par  les  règlements  existants. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  du  Livre  foncier  choisira,  sans  retard, 
dans  le  jeune  personnel  du  Cadastre,  dix  géomètres  qu'il  jugera  le 
plus  apte  à  recevoir  une  instruction  complémentaire  et  spéciale. 
Il  les  examinera  au  besoin  afin  de  les  classer  en  tenant  compte  non 
seulement  de  leur  savoir,  mais  de  leur  âge  et  du  nombre  probable 
d'années  qu'ils  auront  à  rester  dans  la  Colonie  jusqu'à  leur  plus 
prochain  congé. 

Les  six  premiers  de  ce  classement  seront  immédiatement  détachés 
du  service  du  Cadastre  et  de  la  Topographie  et  mis  à  la  disposition 
du  Directeur  du  Livre  foncier.  Les  quatre  derniers  continueront  leur 
service  comme  auparavant,  mais  seront  appelés,  le  cas  échéant,  à 
remplacer  ceux  qui  viendraient  à  manquer. 

Art.  3.  —  Les  six  géomètres  désignés,  en  raison  du  travail  spécial 
et  nouveau  qu'ils  auront  à  exécuter,  en  raison  des  études  qu'ils  devront 
poursuivre,  formeront  un  groupe  appelé Preme'ére  brigade  (de  délimi- 
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lalion)  solldairemonL  ivsponsahle  (Ju  travail  (envers  rAdiniriisIralion, 
quoique  cliacuu  réi)()n(l()  pcrsonnclhiincînl  au  l)iroct(3ur  du  Livre, 
foncier  et  au  ctiel'  de  l)ri<>a(l('  de  la  [)ait  de  travail  qui  lui  a  été 
conliée.  ('es  dispositions  ('oncerneront  aussi  les  groui)cs  sul)séquents 
qui  pren(iront  \o  nom  de  la  province  où  ils  0|)èreront  :  Ihigade  de 
Mf/lho,  brigade  de  C/iaudoc,  etc. 

De  début,  il  sera  attribué,  à  la  Première  brigade,  au  moins  six 
pi(jueurs  indigènes  choisis  parmi  tous  les  piqueurs  et  dessinateurs 
indigènes  du  Cadastre.  Avant  quêtes  besoins  ne  se  lassent  impérieu- 
sement sentir,  cet  eiïectif  devra  être  augmenté  dans  les  proportions 
voulues,  soit  en  prélevant  sur  le  personnel  du  Cadastre,  soit  par  voie 
de  recrutement  nouveau. 

Le  nombre  des  coolies  chaîneurs  sera  décompté  à  raison  de  quatre, 
dont  un  caporal,  par  géomètre  et  de  deux  par  piqueur. 

Art.  4.  —  En  attendant  que  des  crédits  spéciaux  soient  accordés", 
la  solde  et  toutes  indemnités  dues  au  personnel  de  la  Direction  du 
Livre  foncier,  ainsi  que  les  frais  et  dépenses  accessoires,  seront 
imputés  au  Chapitre  VIII  Cadastre  et  Topographie. 

L'indemnité  de  présence  sur  le  terrain  des  géomètres  formant 
brigade  leur  sera  décomptée  individuellement,  mais  la  répartition 
se  fera  par  parts  égales  entre  tous,  le  temps  de  congé  ou  d'hôpital 
défalqué.  Il  en  sera  de  même  pour  les  piqueurs  et  borneurs  de  la 
brigade. 

Art.  5.  —  La  Première  brigade  sera  chargée  de  tous  les  travaux 
nécessaires  à  la  constitution  du  Livre  foncier  de  la  province  de 
Giadinh.  A  cet  elfet,  tous  les  plans  (topographiques  et  parcellaires), 
tous  les  procès-verbaux,  tous  les  registres  trigonométriques  et,  en 
général,  tous  les  documents  ou  minutes  concernant  la  province  de 
Giadinh  et  gardés,  actuellement,  soit  au  service  du  Cadastre  et  de  la 
Topographie  soit  au  chef-lieu  de  la  province,  lui  seront  remis. 

En  attendant  que  le  bâtiment  affecté  au  Bureau  foncier  soit  cons- 
truit, un  local  provisoire  mais  convenable  devra  être  aménagé  à 
Giadinh-Ville  pour  recevoir  les  archives  ci-dessus  désignées  et 
servir  en  même  temps,  de  Bureau  foncier  provincial. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  entrepris  par  la  Première  brigade 
sous  la  direction  générale  et  d'après  les  instructions   du  Directeur 
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(la  Livre  foncier.  Ces  instructions,  après  avoir  été  expérimentées, 
et  amendées  s'il  y  a  lieu,  seront  arrêtées  définitivement  et  publiées 
avant  l'organisation  des  brigades  subséquentes,  qui  auront  à  se 
conlormer  strictement  à  ce  qui  sera  dit  dans  les  Inslraclions  aux 
géomètres  de  la  Direction  du  Livre  foncier  de  Cockinchine. 

Le  point  de  départ  et  la  succession  des  triangulations  seront 
indiqués  par  le  Directeur  du  Livre  l'oncier;  leur  exécution  déter- 
minera l'ordre  dans  lequel  les  parcellaires  communaux  devront  être 
entrepris.  Cependant,  partout  où  l'aire  se  pourra,  l'avis  du  chel'  de  la 
province  sera  suivi  à  ce  dernier  sujet;  mais,  sans  jamais  perdre  de 
vue  que  les  parcellaires  des  villages  les  plus  rapprochés  de  Saigon 
sont  à  réserver  pour  l'époque  où  se  l'eront  les  cours  aux  géomètres 
de  la  brigade. 

Art.  7.  —  Une  commission  Ibnciére  provinciale,  composée  d'un 
magistrat  président,  du  chef  de  la  province  de  Giadinh  et  d'un 
géomètre  de  la  Première  brigade,  sera  chargée  d'examiner  les  titres 
de  propriété  et  de  statuer  sur  toute  question  relative  à  la  propriété 
foncière.  Elle  fonctionnera  et  se  conformera  en  tout  à  ce  qui  est 
prescrit  aux  articles  4,  5  et  0  du  Projet  de  toi  sur  ta  propriété  foncière 
en  Cochinchine  (1). 

La  commission  foncière  supérieure  prévue  à  l'article  6  sera  insti- 
tuée également.  Le  Directeur  du  Livre  foncier  y  représentera  le 
membre  technique  en  attendant  qu'un  géomètre-triangulateur  et, 
plus  tard,  un  ingénieur-géomètre  soit  chargé  de  cette  fonction. 

Les  commissions  foncières  provinciales  se  composeront  partout 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sauf  que  le  magistrat  sera  désigné  parmi 
ceux  du  tribunal  de  séant  et  que  le  géomètre  sera  le  chef  de  la  brigade 
ou  le  chef  du  Bureau  foncier  de  la  province. 

Pour  la  délimitation  et  l'immatriculation  des  parcelles  ainsi  que 
pour  la  délivrance  des  titres,  des  tableaux  et  des  plans,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  prescrit  aux  articles  y  relatifs  compris  dans  les 
titres  11,  111,  IV  et  XI  du  Projet  de  loi  sur  la  propriété  foncière  en 
Cochinchine. 


(l)  Nous  supposons  ici  que  le  travail  géométrique  et  rimmatriculation  des  terres  seront 
comnieiicés  sans  retard  et  avant  toute  promulgation  de  loi  ou  publication  d'arrêté  sur  la 
propriété  foncière.  Ces  travaux  peuvent  même  être  entrepris  et  continués  sans  la  prévision 
d'une  loi  ou  d'un  arrêté  quelconque  sur  la  propriété  foncière.  C'est  pour  cela  que  nous  en 
référions  au  Projet  de  loi. 
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.1/7.  (S.  —  Aussilôl  (jiic  loiiLcs  les  0[)('rations  de  iiicsuni^^i  et 
(rimmalriciilalioii  di's  j)io|iii(''lt's  roiiciiMcs  (rmi  vill;i^(;  auioiil,  (''t(; 
It'iiniiK'cs,  ri  iiKMiio  alors ({uo  les  lili'cs,  iahli^aiix  cl  [)laris  ne  seruifiit 
pas  eiicoiv  tous  remis  aux  iiilérossés,  radiniiiishalioii  provinciale 
cessei'a  ireiiregislrer  ou  (1(î  Iraiiscrire  les  achîs  (1<;  disposilion  ou 
autres,  concernant  les  biens-fonds  de  ce  vdiage. 

Tous  les  plans  ou  copies,  les  registres  fonciers  aussi  bien  de  Tad- 
ministration  provinciale  (pie  du  village  seionL  n^niis  au  llureau 
foncier. 

Le  village  recevra  copie  du  plan  parcellaire  le  concernant  ainsi 
que  le  registre  indicatif,  tels  qu'ils  sont  prévus  à  l'article  IT)  du 
Projet  de  loi.  11  devra  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  énon- 
cées au  susdit  article. 

L'administration  provinciale  recevra,  dès  que  faire  se  pourra^  le 
plan,  en  une  ou  plusieurs  feuilles_,  de  chaque  canton,  ainsi  qu'un 
plan  général  de  la  province.  Les  plus  prochains  rôles  d'impôts  seront 
établis  au  lUireau  foncier  même,  par  le  personnel  de  l'administration 
provinciale  et  sous  la  surveillance  du  géomètre.  Pour  les  années 
suivantes,  le  chef  du  Bureau  foncier  fera  établir  un  cahier  de  correc- 
tion par  village^  qui  sera  remis  au  chef  de  la  province  ;  s'il  en  est 
besoin,  le  rôle  de  l'année  courante  devra  être  envoyé  au  Bureau 
foncier. 

Ai't.O. —  Les  frais  de  lever,  d'immatriculation_,  de  mutation  et 
d'inscriptions  diverses  concernant  les  parcelles  sont  à  la  charge  des 
propriétaires  intéressés,  le  tout  comme  il  est  prescrit  au  titre  XI  du 
Projet  de.  toi. 

Le  prix  par  hectare  du  lever  est  lixé  provisoirement  à  ISoO.  Pour 
les  parcelles  levées  isolément,  en  dehors  de  la  région  dont  s'opère  le 
mesurage,  le  prix  pourra  être  décompté,  s'il  s'agit  de  petites  par- 
celles, selon  le  nombre  de  journées  de  travail,  mais  sans  que,  d'au- 
cune manière,  il  puisse  être  inférieur  à  15  piastres.  C'est  le  prix 
adopté  provisoirement  pour  la  journée  de  travail. 

Les  propriétaires  qui,  avant  la  publication  du  présent  arrêté, 
avaient  lait  lever  des  terres  à  leurs  frais,  dans  le  but  d'obtenir  un 
titre  ou  de  régulariser  la  situation  foncière,  que  ces  terres  aient  été 
levées  par  un  géomètre  de  l'administration  ou  un  géomètre  libre, 
n'auront  à  [)ayer  que  la  dillérence  entie  les  anciens  frais  du  lever  — 
dont  ils  justilieront —  et  les  frais  nouveaux. 
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^r/.  dO.  —  Les  coolies  nécessaires  au  débroussaillagc  des  lii^nes 
de  visées  et  à  i'établissemcMil  des  buttes  réclamées  par  les  triangu- 
lations et  les  limites  communales  seront  fournis  par  tous  les  villages 
intéressés  qui  les  paieront,  en  présence  du  géomètre,  au  prix  habituel 
de  la  journée  de  coolie  dans  la  localité. 

Si  les  villages  mettent  de  la  mauvaise  volonté  à  amener  du  monde 
ou  s'ils  n'en  trouvent  pas,  le  chef  de  la  province,  avisé,  fera  réquisi- 
tionner les  propriétaires  fonciers  suivant  leur  ordre  d'inscription  au 
dja  bô^  sans  excepter  les  notables  ;  les  travailleurs  ne  seront  pas 
payés  dans  ce  cas. 

Chaque  propriétaire  devant  assister  à  la  délimitation  de  sa  pro- 
priété, sera  tenu  d'amener  sur  le  terrain  les  hommes  réclamés  pour 
le  débroussaillagc  des  lignes  d'opération,  l'établissement  des  buttes 
et  le  bornage.  Il  aura,  également,  à  fournir  les  piquets,  l'outillage 
pour  les  enfoncer  et  celui  employé  pour  faire  le  béton.  11  devra 
amener  les  matériaux  à  pied  d'œuvre. 

Art.  il.  —  Les  matériaux  de  bornage  seront  fournis  par  l'admi- 
nistration prix  coûtant  auxintére^^sés.  Les  factures  étant  payables  dès 
livraison,  les  villages    devront  faire  les  avances  nécessaires  ;  elles 
-seront  faites  parle  service  régional  si  les  communes  n'ont  pas  de  fonds. 
Les  frais  des  matériaux  de  bornage  seront  supportés  : 

par  les  villages  voisins, 
pour  les  bornes  limitant  les  territoires  communaux; 

par  tous  les  villages  englobés  dans  les  trian- 
gulations, 
pour  les  bornes  nécessaires  aux  triangulations  alors  qu'elles  n'ont  pu 
être  placées  à  des  sommets  d'angles  de  propriétés  privées  ; 

par  chaque  village  et  intégralement, 
pour  les  bornes  destinées  aux  biens  communaux  ; 

par  les  particuliers, 
pour  les  bornes  délimitant  les  propriétés  foncières  et  ce  delà  manière 
suivante  :  le  montant  total  des  bornes  sera  réparti,  entre  les  proprié- 
taires de  chaque  village,  proportionnellement  à  la  surface  occupée. 
Néanmoins,  chacun  reste  libre  d'opter  pour  le  paiement  intégral 
du  nombre  de  bornes  qui  limitent  sa  propriété.  Le  total  des  sommes 
consenties  par  les  optants  sera  défalqué  du  total  général,  et  le  restant, 
seulement^  réparti  proportionnellement  à  la  surface  entre  les  autres 
propriétaires. 
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Les  frais  des  nialéiiaux  de  l)onia<»e  de  louLe  parcelle  levée  isolé- 
rnoiiLsoronl  impiilés,  en  (Milier,  au  piopiiiUaiiedc  la  susdite  parcelle. 

L(îs  bornes  d'axes  des  eeiitres,  la  inaeoiirierie  el  les  niatcriaux 
qui  les  eoiieeiiKMil  seront  à  la  ehar^f;  des  [)i'oi)riélaires  uibains  et 
proporlioiniellenient  à  la  superlicie  des  parcelles.  Les  municipalités 
feront  les  avances  nécessaires. 

.1/7.  12. —  Les  bornes,  quelle  que  soit  la  partie  (jui  les  a  payées, 
aj)[)arliciinent  toujours,  [)ar  parts  (3i^ales,  à  ceux  dont  elles  délimi- 
tent les  biens;  sauf  les  bornes  non  placées  à  des  sommets  d'an«^les 
(le  propriétés,  qui  sont  au  domaine  de  la  Colonie,  qu'elles  déter- 
minent des  sommets  de  triangulation  ou  des  limites  de  villages,  et 
même  alors  qu'elles  se  trouvent  dans  des  propriétés  particulières. 

Art.  13.  —  Nulle  borne  nouvelle  ne  pourra  être  placée,  nulle 
borne  existante  ne  pourra  cire  enlevée  ou  déplacée  qu'en  présence 
d'un  géomètre  de  la  Direction  du  Livre  foncier  qui,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  dressera  procès-verbal  et  déterminera,  s'il  y  a  lieu, 
la  nouvelle  position  de  la  borne. 

L'entretien  des  buttes  que  le  bornage  aura  nécessité  incombe  aux 
seuls  propriétaires  sur  le  terrain  desquels  les  buttes  se  trouvent 
placées. 

Cet  entretien  est  obligatoire,  et  toutes  les  fois  que  la  borne  elle- 
même  menacera  ruine,  les  susdits  propriétaires  seront  tenus  de  porter 
le  fait  au  plus  tôt  à  la  connaissance  du  chef  du  Bureau  foncier. 

Art.  14.  —  Tout  propriétaire  qui  contreviendra  à  une  ou  plusieurs 
des  dispositions  de  l'article  précédent  sera  passible  d'une  amende 
de  dix  à  cent  francs,  indépendamment  des  frais  que  pourront 
occasionner  les  recherches  et  le  nouveau  repérage  ainsi  que  du 
recours  en  justice  que  peuvent  exercer  des  tiers  lésés. 

Art.  15.  —  Quiconque  aura  déplacé  ou  fait  disparaître  une 
borne  sera  puni  de  un  à  six  mois  de  prison,  supportera  tous  les 
frais  de  rétablissement  de  la  borne  et  ce  sans  préjudice  pour  le 
recours  que  des  tiers  lésés  peuvent  exercer  contre  lui. 

Art.  16.  —  Quiconque  aura  détruit  ou  enlevé  un  signal  placé  par 
le.géomètre  au  cours  de  ses  travaux,  sera  puni  de  huit  jours  de 
prison,  vingt  francs  d'amende  et  supportera  tous  les  frais  de 
rétablissement  du  signal. 
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Si  Fauleur  du  délit  est  inconnu,  les  frais  seront  supportés  par  le 
village  sur  le  territoire  duquel  était  placé  le  sii^nal,  ou  par  les  villages 
limiti'oplies  s'il  se  ti'ouvait  à  une  limite  commune  ;  quitte  à  ceux-ci 
d'exercer  leur  recours  contre  le  délinquant  s'il  vient  à  être  découvert. 

Les  villages  pourront,  en  outre,  être  frappés  d'une  amende  de 
dix  à  cent  francs  si  par  leur  négligence  le  fait  se  renouvelait. 

Art.  il .  —  Une  visite  générale  des  bornes  aura  lieu  tous  les  deux 
ans.  Elle  sera  exécutée  pardes  piqueurs-borneurs  sous  la  surveillance 
d'un  géomètre  qui  dressera  procès-verbal  de  la  visite  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  Instructions  aux  géomètres. 

Art.  i8.  —  Tant  que  les  recettes  et  dépenses  provenant  du  lever 
ou  de  l'immatriculation  des  terres  ne  seront  pas  considérables,  un  des 
géomètres  occupés  au  cabinet  tiendra  les  comptes.  11  n'aura  aucun 
fonds  par  devers  lui  et  fera  verser  ou  toucher  à  la  perception  de  la 
province.  Lorsque  les  besoins  l'exigeront,  un  commis  des  services 
civils  sera  attaché  à  la  brigade.  11  sera  chargé  de  la  comptabilité 
jusqu'au  jour  où  le  dernier  village  de  la  province  aura  été  immatriculé 
et  que  le  Bureau  foncier  fonctionnera  normalement.  A  ce  moment, 
le  chef  du  Bureau  qui  a  une  caisse  et  a  du  verser  un  cautionnement 
prendra  en  charge  la  comptabilité  et  les  fonds. 

Art.  19.  —  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêtés_,  décisions  et 
^  circulaires  antérieurs  concernant  le  cadastre  en  Gochinchine. 

//.  —  Arrêté  organisant  te  corps  des  géomètres  de  la  Direction 
du  Livre  foncier  de  Cochinchine 

Article  premier.  —  11  est  créé  un  corps  de  géomètres  de  la 
Direction  du  Livre  foncier  de  Gochinchine,  secondé  par  un  personnel 
indigène. 

Art.  2.  —  Le  corps  des  géomètres  comprendra  trois  catégories 
de  fonctionnaires  :  la  catégorie  des  géomètres-arpenteurs^  celle  des 
géomèlres-triangulateurs  et  celle  des  ingénieurs-géomètres , 

L'admission  ou  le  passage  dans  une  de  ces  catégories  a  lieu  après 
examen  suivant  programmes  ci-annexés  {Annexe  A,  programme 
pour  l'examen  de  géomètre-arpenteur  ;  Annexe  B,  programme  pour 
l'examen  de  géomètre-triangulateur). 


/1/7.  .'^    -  Sont  (lis[)cns(''s  de  rexaincii  lol.il  (radiiiissioii  : 

A  Remploi  de  (jéomèire-arpenleur 

Les  hachcliers  es  sciences;  l(3s  élèves  soi'lniiL  des  écoles  d'arts  (il 
iiiéliers  d'Aix,  d'Angers,  de  inhalons  et  de  Lille. 

A  l'emploi  (le  géonièlre-lriangulaleiir 

Les  licenciés  es  sciences  mathématiques  ;  les  élèves  sortant  de 
l'Ecole  Polytechnique,  de  l'Ecole  des  Mines,  de  l'Ecole  centrale  des 
Arts  et  Manufactures  et  de  l'Ecole  Forestière  ;  les  olïiciers  actifs  du 
génie  et  de  la  marine. 

Les  candidats  susvisés  n'auront  qu'à  traiter,  par  écrit,  un  sujet 
concernant  le  cadastre  et  à  copier  un  dessin  topographique,  ils 
seront  interrogés  exclusivement  sur  la  théorie  des  instruments,  le 
calcul  des  probabilités  et  le  droit  foncier.  Ils  devront  justifier  de  la 
connaissance  de  la  langue  annamite. 

L'examen  portant  sur  le  cadastre  et  le  droit  foncier  pourra,  sur 
la  demande  du  candidat,  être  reporté  à  son  septième  mois  de  service, 
celui  concernant  la  langue  annamite  à  la  lin  de  la  première  année. 

Art.  4.  —  Tous  les  candidats,  sans  distinction,  devront  en  outre, 
remplir  les  conditions  suivantes  : 

1*^  Etre  citoyen  français  et  jouir  de  tous  les  droits  civils. 

2o  Avoir  2^  ans  au  moins  et  Sd  au  plus. 

S°  Avoir  accompli  etfectivement  le  service  militaire  exigé  de  tous 
par  la  loi. 

4°  N'avoir  subi  encore  aucune  condamnation. 

Ils  auront  à  faire  la  preuve  de  ces  conditions  en  présentant  leur 
livret  militaire,  un  extrait  du  casier  judiciaire  et  un  certificat 
délivré  par  un  médecin  du  service  local. 

Les  candidats  visés  à  l'article  3  auront,  en  outre,  à  faire  voir  leurs 
diplômes,  brevets  ou  certificats.  Il  en  sera  pris  note  et  ces  titres 
leur  seront  rendus  séance  tenante. 

Ait.  5.  —  Les  examens  d'admission  auront  lieu  après  des 
publications  préalables,  aux  époques  fixées  par  l'Administration  et 
aussi  souvent  que  besoin  sera. 
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Les  candidats  devront  remettre  au  Secrétariat  du  gouvernement 
(ne  Bureau),  et  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  les 
examens,  les  pièces  mentionnées  à  l'article  k,  ainsi  qu'une  demande 
spécifiant  le  genre  d'épreuves  qu'ils  désirent  passer. 

Art.  6.  —  La  commission  d'examen  sera  invariablement  com- 
posée comme  suit  : 

Le  Directeur  du  Livre  foncier  de  Cochinchine,  président; 

Un  ingénieur  de  l'administration  ; 

Un  oflicier  du  génie,  ou  de  l'artillerie,  ou  de  la  marine  du  grade 
de  capitaine; 

Un  professeur  de  mathématiques. 

Un  magistrat  sera  adjoint  à  la  commission  pour  les  examens  de 
géomètre-triangulateur. 

Une  commission  spéciale  sera  instituée  pour  examiner  les  can- 
didats devant  justifier  de  leur  connaissance  de  la  langue  annamite 
ou  désirant  faire  la  preuve  de  leur  savoir  en  cambodgien  et  en 
caractères  chinois. 

Art.  7.  —  A  l'ouverture,  chaque  examinateur  donnera  une  liste 
des  sujets  à  traiter  par  écrit.  Chaque  sujet  sera  tiré  au  sort. 

La  veille  de  l'examen  oral_,  les  membres  de  la  commission  prépa- 
reront un  nombre  de  questions  triple  de  celui  des  candidats.  Elles 
seront  tirées  au  sort  par  les  candidats  après  que  ceux-ci  auront  eux- 
mêmes  établi  leur  rang  par  le  sort. 

Le  dessin  topographique  devra  être  de  dimensions  telles  qu'il  soit 
possible  de  le  terminer  en  une  journée.  Si  le  dessin  n'est  pas  achevé 
au  moment  où  le  candidat  va  prendre  son  repas,  il  sera  remis  tel 
quel  au  président  ou  au  membre  délégué  de  la  commission  qui  le 
tiendra  sous  clef  jusqu'au  retour  du  candidat. 

Art.  8.  —  Des  points  seront  donnés  sur  chaque  matière  par  tous 
les  examinateurs  comme  suit  : 

Dictée de  0  à  3 

Ecriture de  0  à  3 

Rédaction de  0  ù  6 

Arithmétique de  0  à  (i 

Géométrie  élémentaire. ......  de  U  à  G 
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Algèbre de  (I  -i  0 

TrigononKHrie de  0  à  9 

Géométrie  descriptive de  0  à  0 

Géométrie  anaIyti(|U(' de  0  à  i^ 

Analyse  algébrique de  0  à  1^ 

Observations de  0  à  1 2 

Analyse  inlinitésimalc de  0  à  15 

Probabilités de  0  à  15 

Physique de  0  à  15 

Théorie  des  instruments de  0  à  15 

Astronomie de  0  à  18 

Dessin  topographique. de  0  à  6 

Cadastre  et  droit  foncier de  0  à  12 

Langue  annamite de  0  à  9 

Le  nombre  des  points  à  attribuer  aux  candidats  sur  chaque 
matière  sera  la  moyenne  des  points  donnés  par  les  examinateurs. 
Lorsque  la  moyenne  sur  une  matière  se  trouvera  inférieure  au  tiers 
des  points  fixés  pour  le  maximum^  elle  entraînera  l'exclusion  du  can- 
didat ;  néanmoins,  s'il  a  satisfait  à  toutes  les  autres  épreuves,  il 
pourra  être  admis  sous  condition  de  se  présenter,  six  mois  plus  tard, 
à  un  nouvel  examen  portant  exclusivement  sur  la  matière  du 
programme  qu'd  n'a  pas  su  traiter. 

Tout  candidat  à  l'emploi  d'élève-géomètre  peut  demander  à  n'être 
examiné  sur  les  matières  marquées  d'un  astérisque  au  programme 
qu'au  bout  de  six  mois  ou  d'un  an  de  service. 

Sont  reconnus  admissibles  ou  admissibles  sous  condition  ceux  des 
candidats  qui  auront  obtenu  un  total  de  points  égal  au  moins  à  la 
moitié  de  la  somme  obtenue  en  totalisant  les  maxima  des  points  à 
donner  sur  toutes  les  questions  ou  sur  celles  comprises  dans  leur 
examen  partiel. 

Ceux  des  candidats  qui  possèdent  un  diplôme  de  géomètre  obtenu 
en  France  ou  dans  une  colonie  française,  et  qui  auront  travaillé 
comme  tel  pendant  deux  ans  au  moins,  auront  une  avance  irré- 
ductible de  12  points  qui  s'ajouteront  au  total  fourni  par  l'examen. 
Le  bénéfice  de  12  points  sera  accordé  également  aux  élèves  sortant 
des  écoles  d'agriculture  de  Grignon,  Grand-Jouan,  Montpellier  et 
à  ceux  de  l'Institut  agronomique. 

Ceux  des  candidats  qui  sauront  lire  et  interpréter  soit  le  quôc  ngû* 
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annamite,  soit  l'écriture  cambodgienne,  soit  les  caracif're?  cbijiois, 
auront  également  une  avance  :  1o  de  0  points  s'ils  connaissent  une 
de  ces  matières  ;  2»  de  15  points  s'ils  en  connaissent  deux  ;  3^  de 
18  points  s'ils  connaissent  les  trois. 

Les  candidals  aux  fonctions  de  géomèlre-triangulateur,  devant 
justifier  de  leur  connaissance  de  la  langue  annamite,  ne  bénéfi- 
cieront (juc  (le  l'avance  de  9  ou  de  15  points  relative  au  cambod- 
gien et  aux  caractères  chinois. 

Art.  9.  —  Les  candidals  déclarés  admissibles,  classés  d'après  le 
nombre  tolal  de  points  obtenus,  seront  reçus  dans  l'Administration 
au  fur  et  à  mesure  de  la  création  ou  de  la  vacance  des  emplois 
d'éléve-géomètre.  11  en  est  de  même  des  personnes  visées  à  l'article  3 
et  quel  que  soit  leur  emploi. 

Art.  10. — Après  un  an  effectif  de  service,  les  élèves-géomètres 
seront  admis  à  faire  un  plan  d'épreuve  selon  les  règles  et  conditions 
prévues  dans  les  Instructions  aux  géomètres. 

Les  élèves  seront  nommés  géomètre-arpenteur  de  4^  classe  immé- 
diatement après  la  vérification  et  la  réception  de  leur  plan  d'épreuve. 
Cependant,  ils  ne  toucheront  la  solde  inhérente  à  leurs  fonctions 
que  lorsque  des  vacances  ou  des  créations  d'emplois  permettront 
de  la  leur  allouer  ;  mais  ils  auront,  du  premier  jour,  les  avantages 
de  leur  nouvel  emploi,  quant  au  traitement  en  voyage  et  à  l'hôpital. 

Art.  H.  —  Les  candidats  qui  possèdent  un  diplôme  de  géomètre 
métropolitain  ou  colonial  français,  et  qui  ont  opéré  comme  tel 
pendant  deux  ans  au  moins,  seront  autorisés  sur  leur  demande^  à 
faire  le  plan  d'épreuve  six  mois  après  leur  admission. 

Art.  12.  —  Les  candidats  non  géomètres  professionnels  qui 
auront  été  dispensés  de  l'examen  total  (art.  3),  ne  seront  titularisés, 
au  plus  tôt,  qu'à  la  fin  de  leur  première  année  de  service.  Ils 
devront  avant,  et  successivement,  être  employés  à  tous  les  travaux 
de  mesurage  et  d'immatriculation  de  la  propriété  foncière.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  produit  un  plan  parcellaire  d'épreuve  (les  géomètres- 
triangulateurs  auront,  en  outre,  à  fournir  une  triangulation  d'épreuve 
et  à  justifier  de  la  connaissance  de  la  langue  annamite)  que  leur 
titularisation  sera  prononcée  et  remontera  comme  date  et  pour  tous 
ses  effets  au  jour  de  leur  entrée  en  service. 
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Art.  13.  —  T/ndniission  à  l;i  cntrfîoric;  dos  ingrnioiirs-géonrirti^cs 
osl  sul)or(loiin(''e  aux  condilions  siiivaiilcs  : 

1°  Etre  géoni(Mn'-li'ianj>uIat,(Mir. 

2o  Avoir  dirigV',  (hiux  ans  au  moins,  un  llurcau  foncier- |)roviri('ial. 

.S*^  Avoir  |)ass(!  au  moins  trois  mois  à  r()l)sci'vatoin;  d(;  Paris. 

-i"  Avoir  suivi  on  Kranoo,  cl  pcndanl  sopt  mois  au  moins,  dos 
cours  do  mathômatiquos  ot  do  droit  (jui  seront  dôsignôs  au  (candidat. 

5»  Traiter,  en  dernier  li(Mi,  (I(mix  questions  concernant  l'une  la 
géodésie,  l'astronomie  ou  les  mathéinati(jucs  ;  l'autre  h)  droit.  Le 
candidat  aura  la  l'acuité  de  choisir  les  (Jeux  sujets  dans  une  série  de 
six  présentée  par  la  commission  d'examen  ;  il  lui  sera  laissé  quinze 
jours  pour  les  traiter  chacun. 

Art.  14.  —  Les  géomètres  du  service  du  Cadastre  ot  de  la  Topo- 
graphie de  Cochinchine  seront  tousadmis  à  la  catégorie  des  géomètres- 
arpenteurs.  Un  arrêté  ultérieur  indiquera  l'époque  de  leur  admission 
et  celle  de  la  suppression  du  service  du  Cadastre  et  de  la  Topographie. 
Chacun  conservera  sa  classe  et  sa  solde  actuelles. 

Deux  ans  après  leur  passage  à  la  Direction  du  Livre  foncier  de 
Cochinchine,  les  anciens  géomètres  du  Cadastre  auront  à  subir  un 
examen  portant  sur  les  parties  du  programme,  annexe^,  marquées 
d'un  astérisque.  Ils  devront  justifier  également  de  leur  connaissance 
de  la  langue  annamite. 

Celui  qui  ne  saura  satisfaire  aux  conditions  imposées,  perdra  tout 
droit  à  l'avancement.  Sur  sa  demande,  il  devra  être  admis  à  remplir, 
dans  la  Colonie,  un  autre  emploi  mieux  en  rapport  avec  ses  con- 
naissances. 

Art.  15.  —  La  catégorie  des  géomètres-arpenteurs  comptera 
quatre  classes  non  compris  les  élèves-géomètres,  celle  des  géomètres- 
triangulateurs  trois  et  celle  des  ingénieurs-géomètres  deux. 

L'avancement  en  classe  aura  lieu  invariablement  cà  l'ancienneté 
sans  que  le  tour  d'un  géomètre  puisse  être  sauté  autrement  que  par 
punition  et,  dans  ce  cas,  l'intéressé  devra  en  être  informé  sitôt  après 
que  sa  faute  se  trouvera  jugée. 

Chaque  avancement  en  classe  est  strictement  subordonné  à  une 
nouvelle  justification  de  connaissance  de  la  langue  annamite. 

Art.  16.  —  Tout  géomètre  faisant  partie  d'une  brigade  est  jus- 
ticiable, en  premier  ressort,  de  ses  camarades.  S'il  se  conduit  mal. 
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s'il  donne  des  preuves  de  paresse  ou  d'incurie,  il  devra  sur  la 
demande  motivée  de  tous  les  géomètres  de  la  brigade  être  déplacé. 
Il  sera  remis  dans  une  autre  brigade  dès  qu'une  vacance  se  produira  ; 
s'il  se  fait  exclure  également  de  celle-ci,  il  sera  licencié. 

Art.  il .  —  La  solde  et  les  accessoires  concernant  les  géomètres 
ainsi  que  le  personnel  indigène  sont  consignés  aux  Tarifs  A  ^i  B 
annexés  au  présent  arrêté. 

Les  attributions  de  hiérarchie  et  de  commandement,  les  droits  et 
devoirs  des  géomètres  et  du  personnel  indigène,  les  rapports  de 
tous  avec  leurs  chefs  ou  supérieurs  ainsi  qu'avec  le  public  sont  consi- 
gnés dans  les  Instructions  aux  géomètres  de  la  Direction  da  Livre 
fo7icier  de  Cochinchine. 

Art.  i8.  —  Sitôt  après  son  admission  dans  le  corps,  tout  géomètre 
ou  élève  sera  pourvu,  par  les  soins  de  l'administration,  d'un  jeu 
complet  et  neuf  de  tous  les  instruments  réglementaires  dont  il  a 
besoin. 

En  principe,  le  prix  de  ces  instruments  est,  en  entier,  à  la  charge 
du  preneur.  Il  sera  acquitté,  k  déf;iut  d'un  paiement  plus  rapide, 
par  des  retenues  mensuelles  sur  la  solde,  qui  ne  pourront  pas  être 
inférieures  au  cinquième  de  celle-ci. 

Après  quatre  ans  effectifs  de  service  dans  la  Colonie,  il  sera  fait 
aux  géomètres  une  remise  de  la  moitié  du  prix  d'achat  ;  après  huit  ans 
effectifs  de  service,  du  quart  ;  après  douze  ans,  de  l'autre  et  dernier 
quart. 

Les  anciens  géomètres  du  Cadastre  de  Cochinchine  auront  à  présenter 
leurs  instruments  à  une  commission  de  trois  membres  (un  géomètre- 
triangulateur  ou,  à  défaut,  le  Directeur  du  Livre  foncier,  un  ingénieur 
et  un  officier  de  marine  ou  d'artillerie)  qui  décidera  de  leur  accep- 
tation ou  de  leur  rejet.  Ces  géomètres  compléteront  leur  série 
d'instruments  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  conditions 
que  les  nouveaux  admis.  Le  temps  de  service  antérieur  entrera  en 
ligne  de  compte  pour  les  remises. 

Tous  les  instruments  seront  matricules  lors  de  la  délivrance  (ou  de 
l'admission  par  la  commission)  et  inscrits  avec  le  nom  du  propriétaire 
sur  un  registre  spécial. 

Art.  i9.  —  Il  ne  sera  accordé  ni  avancement,  ni  consé  adminis- 
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ralif  au  g:Aom'Hre  aussi  longlcmps  qu'il  n'aui'a  pas  inl/'gralcmont 
a('.(}uillt'  le  |)ii\  (Je  ses  insliunienls. 

Art.  20.  —  Le  personnel  indigène  comprendra  Irois  calégories 
d\ag(;nls  :  les  piqueiirs^  les  piqueurs-borneurs  ei.  I(;s  arpenteurs. 

La  catégorie  des  piqueurs  comptera  (juatre  classes  non  com- 
pris celle  des  élèves-piqueurs,  celle  des  piqueurs-borneurs  en 
comptera  trois,  et  celle  des  Jirpenteurs  indigènes,  deux. 

Art.  21.  —  L'admission  dans  la  catégorie  des  piqueurs  et  dans 
celle  des  piqueurs-borneurs  a  lieu  par  voie  d'examen  suivant 
les  proi^rammes  ci-après  (Annexes  C  et  D). 

Tout  nouvel  admis  débutera  comme  élève-piqueur.  Nul  ne  pourra 
se  présenter  à  l'examen  de  piqueur-borneur  s'il  n'est  déjà  piqueur 
et  s'il  n'a,  au  moins,  un  an  de  service. 

Art.  22.  —  Tout  indigène  de  l'Indo-Ghine  française  peut  se 
présenter  à  l'examen  d'élève-piqueur,  pourvu  qu'il  jouisse  d'une 
bonne  santé,  qu'il  soit  suffisamment  robuste,  n'ait  subi  encore 
aucune  condamnation  et  n'ait  pas  déjà  été  renvoyé  de  l'Adminis- 
tration. S'il  est  démissionnaire  d'un  autre  service,  il  faut  que  sa 
démission  remonte,  au  moins,  à  un  an  de  date. 

Art.  23.  —  L'admission  dans  la  catégorie  des  arpenteurs  indigènes 
a  lieu  par  voie  de  concours. 

Art.  2^.  —  Les  instruments  nécessaires  aux  piqueurs-borneurs, 
et  qui  doivent  rester  leur  propriété,  leur  sont  livrés  par  l'Administra- 
tion, de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  conditions  qu'aux 
géomètres. 

Art.  25.  —  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêtés,  décisions  et 
circulaires  concernant  l'organisation  du  corps  des  géomètres  de 
Gochinchine  et  du  personnel  indigène  qui  le  seconde. 

ANNEXE  A 

Programme  pour  Vexamen  de  géomètre-arpenteur 

Epreuve    écrite 

Dictée.  —  Le  sujet  devra  contenir  l'application  des  principales 
règles  de  syntaxe  grammaticale.  La  dictée  ne  sera  remise  qu'après 
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avoir  clé  recopiée  au  nel.  Elle  sera  appréciée  lariL  au  point  de  vue 
de  rorlliograplie  qu'à  celui  de  l'écriture. 

Rédaction.  —  Le  sujet  devra  se  rapporter  au  cadastre  ou  à  la 
propriété  lonciére;  il  sera  indiqué  succinctement  aux  candidats  qui 
auront  à  le  développer.  Ce  travail  devra  être  terminé  en  une  heure 
et  demie. 

Arithmétique.  —  Problème  avec  solution  raisonnée. 

Géométrie.  —  Problème  sur  la  division  des  aires. 

Algèbre.  —  Problème  d'application  de  l'algèbre  élémentaire. 

Trigonométrie  rectilig ne.  —  1^  Résolution  d'un  triangle  quelcon- 
que avec  présentation  des  calculs.  2^  Problème  d'application. 

*Géométrie  descriptive.  —  Problème  élémentaire  avec  épure. 
Devra  être  terminé  en  une  heure. 

*Géométrie  analytique.  —  (Plane).  Problème  élémentaire  sur  les 
sections  coniques.  Devra  être  terminé  en  une  heure. 

*  Observations.  —  Compensation  des  observations  d'un  réseau  de 
triangles  ou  d'une  chaîne. 

Dessin  topographique.  —  Il  sera  commencé  à  7  heures  du  matin 
et  devra  être  terminé,  au  plus  tard,  à  5  heures  du  soir. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  avant  les  épreuves  orales. 

Epreuve  orale 

Arithmétique.  —  Numération  parlée  et  écrite.  Théorie  des  nom- 
bres. Démonstration  et  preuve  des  quatre  règles  fondamentales. 
Caractères  de  divisibilité.  Extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la 
racine  cubique  d'un  nombre.  Système  métrique. 

Géométrie.  —  Toute  la  géométrie  élémentaire,  plane  et  dans 
l'espace. 

Algèbre.  —  Les  quatre  règles  algébriques.  Fractions  et  radicaux 
algébriques.  Caractères  de  divisibilité  des  polynômes.  Equations  du 
1er  degré.  Discussion  des  Ibrmulcs  générales  de  résolution  des  équa- 
tions du  i^^r  degré.  Discussion  de  l'équation  du  second  degré  à  une 
inconnue.  Progressions.  Théorie  élémentaire  des  logarithmes,  leur 
usage.  Intérêts  composés  et  annuités. 


*Théorio  (;l(''mcnlaire  d(;s  (lélcniniiants. 

Trvjonométrie  redUiyttc. —  l)(*liniliuri  des  lignes  IrigonoméLriqucs 
d'un  arc.  Formules  qui  donnent  les  l'oncLions  Irigonoinélriqucs  de  la 
somme  ou  de.'  la  diric'rencc.  de  deux  arcs.  Formules  rclalives  à  la 
multi[)li(îalion  et  à  la  division  des  arcs.  Formules  pour  Iranslormer 
en  produit  la  somme  ou  la  dilïérencc  de  deux  lignes  trigonomé- 
Iriques.  Formule  qui  permet  de  remplacer  pai*  un  monôme  la 
somme  algébrique  de  plusieurs  termes.  Résolution  des  triangles 
rectilignes. 

*  Géométrie  descriptive.  —  Intersection  des  droites  et  des  plans. 
Changements  de  plans  et  rotations  autour  d'axes.  Projections 
auxiliaires.  Détermination  des  distances.  Angles  formés  par  des 
droites  et  des  plans.  Résolution  de  l'angle  dièdre.  Réduction  à 
l'horizon.  Sphère  inscrite.  Sphère  circonscrite. 

*  Géométrie  analytique.  —  Géométrie  plane:  coordonnées,  homo- 
généité, transformation  des  coordonnées,  ligne  droite  et  cercle, 
courbes  du  second  degré,  loyers  et  directrices. 

Les  candidats  ne  seront  pas  interrogés  sur  des  questions  nécessitant 
l'emploi  des  dérivées. 

*  Observations  et  m^esurages.  —  Théorie  élémentaire  des  erreurs. 
Procédés  élémentaires  de  compensation  des  erreurs. 

*Théorie  des  instruments.  —  Principes  de  leur  construction. 
Leur  réglage  et  leur  emploi.  Manière  de  compenser  les  erreurs 
instrumentales. 

"^Cadastre.  —  Historique  du  Cadastre  de  France.  Lois  et  règle- 
ments qui  le  concernent. 

ANNEXE  B 

Programme  pour  l'examen  de  géomètre-triangulateur 

Epreuve  écrite 

Rédaction.  —  Rapport  sur  une  question  concernant  l'agriculture, 
la  propriété  foncière  ou  le  cadastre.  Ce  rapport  devra  être  terminé 
en  quatre  heures  ;  il  sera  apprécié  comme  forme  et  comme  fond. 
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Géométrie  descriptive.  —  Une  épure.  Le  sujet  est  à  prendre  dans 
les  parties  (Jésignées  pour  l'épreuve  orale  sur  la  matière.  L'épure 
sera  commencée  à  s(ipt  heures  du  matin  et  devra  être  terminée  au 
plus  Lard  à  cinq  heures  du  soir. 

Géométrie  analytique.  —  Problème  tiré  des  parties  désignées  pour 
l'épreuve  orale  siu'  la  matière. 

Analyse  algébrique.  —  Problème  d'application. 

Physique.  —  Problème  sur  une  question  concernant  l'optique. 

Astronomie.  —  Etant  données  des  observations,  déterminer  la 
longitude  et  la  latitude  d'un  lieu  à  l'aide  de  la  Connaissance  des  temps 
et  des  tables  de  logarithmes. 

Probabilités.  —  i^  Application  des  moindres  carrés  à  des  mesures 
données.  2°  Détermination  des  valeurs  les  phis  probables  déduites 
d'observations  données. 

Langue  annamite.  —  1°  Traduction  d'un  acte  de  disposition  (avec 
dictionnaire).  ^"^  Rédaction  d'une  lettre  sur  un  sujet  donné  (sans 
dictionnaire). 

Epreuve  orale 

Trigonométrie  sphérique. —  Formules  fondamentales.  Formules 
de  Delambre  et  de  Neper.  Formules  de  Moivre.  Résolution  des 
triangles  sphériques.  Résolution  de  l'équation  du  troisième  degré  au 
moyen  des  tables  trigonométriqucs. 

Géométrie  descriptive. —  Surfaces  diverses.  Plans  tangents.  Sec- 
tions planes  des  cylindres,  des  cônes,  des  surfaces  réglées  et  des  sur- 
faces de  révolution.  Intersection  de  deux  surfaces  courbes. 

Projections  géographiques. —  Figure  de  la  terre.  I^rme  elliptique 
du  méridien  ;  manière  de  la  déterminer.  Construction  des  cartes 
géographiques.  Divers  modes  de  projection  ;  raisons  qui  déter- 
minent leur  choix. 

Géométrie  analytique.  —  Géométrie  plane  :  théorie  générale  des 
courbes.  Géométrie  dans  l'espace  :  coordonnées^  transformations 
des  coordonnées,  ligne  droile  et  plan,  génération  des  surfaces, 
sinailitudc,  surface  du  second  degré. 


AvaJj/.^o  nlfjébn'fjno.  —  Srrios  et  loj^ai'illimos.  DLMiv('îCS.  Imagi- 
naires. Théorie  des  éqnalions. 

An<(li/sc  inliiiilrsÙHdlc.  —  liiliriinioiil  peLils  oL  (Jidcronliclles. 
Rè<>les  (lu  calcul  dilïcrenliel  cl,  applicalions.  Intégrales  simples  et 
ap[)lications. 

Prohalnlilés. —  Précision  des  observations.  Théorie  des  erreurs. 
Moyennes  et  limites.  Poids.  Méthode  des  moindres  carrés,  son 
application  à  la  géodésie. 

Physique.  —  Eléments  de  toutes  les  parlies  de  cette  science. 
Théorie  élémentaire  des  instruments  d'optique  simples  et  composés. 

Astronomie.  —  Coordonnées  astronomiques.  Différentes  espèces 
de  temps.  Calcul  de  la  réfraction  astronomique,  des  parallaxes,  de 
la  précession,  de  la  nulation  et  de  l'aberration.  Ephémérides,  leur 
construction  et  leur  usage.  Calcul  de  Theure,  des  positions  appa- 
rentes des  étoiles,  des  distances  lunaires. 

Droit.  —  Loi  foncière  française.  Régime  hypothécaire  en  France. 
Fonctionnement  des  bureaux  de  l'enregistrement,  du  domaine  et  de 
la  conservation  des  hypothèques. 

Cadastre. —  Cadastre  et  constitution  de  la  propriété  foncière  à 
rétranger  et  dans  les  temps  anciens. 

Langue  annamite.  —  Lecture  et  traduction  d'une  histoire  prise 
au  hasard  dans  les  Chuyen  giâi  buon  ou  dans  la  collection  du  Nam- 
Kij  quôc  ngCr.  Conversation. 

ANNEXE  G 

Programme  pour  Vexamen  d^élève-piqiieur 

Epreuve  écrite 

Dictées  en  français  et  en  quôcngic.  —  Les  dictées  seront  recopiées 
au  net,  elles  seront  appréciées  au  point  de  vue  de  l'orthographe  et 
de  la  calligraphie. 

Arithmétique.  —  Un  problème  portant  sur  les  quatre  règles. 
Dessin  topographique.  —  Une  copie. 
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Epreuve  orale 

Langue  française.  —  Lecture  et  conversation  (sera  cotée  comme 
la  langue  annamite). 

Langiie  annamite.  —  Traduction  en  français  d'un  texte  facile. 

Arithmétique.  —  Calculs  faciles  et  démonstration  au  tableau.  Les 
problèmes  comportant  application  de  la  règle  de  trois  ne  sont  pas 
exigés. 

La  vigueur  physique  du  candidat  lui  donnera  une  avance  variant 
de  1  à  6  points.  Tous  les  points  spécifiés  à  l'article  8  seront  doublés. 

ANNEXE  D 

Programme  pour  Vexamen  de  piquem^-borneiir 

Epreuve  écrite 

Langue  annamite.  —  Traduction  d'un  acte  de  disposition  :  1»  du 
quôc  ngir  en  français  ;  2»^  des  caractères  chinois  en  français. 

Arithmétique.  —  Problème  comportant  application  de  la  règle  de 
trois  composée. 

Trigonométrie.  —  Résolution  d'un  triangle  quelconque  au  moyen 
des  tables  de  logarithmes.  La  formule  et  toutes  les  valeurs  numériques 
nécessaires  au  calcul  du  triangle  étant  données. 

Géométrie.  —  Problème  relatif  aux  deux  premiers  livres. 

Épreuve  orale 

Arithmétique.  —  Preuve  des  quatre  règles  fondamentales.  Carac- 
tères de  divisibilité.  Fractions  ordinaires  et  décimales.  Extraction 
de  la  racine  carrée.  Système  métrique. 

Géométrie.  —  Les  deux  premiers  livres  et  les  principaux  théo- 
rèmes concernant  le  triangle  rectangle.  Surface  d'un  triangle  quel- 
conque et  d'un  polygone  irrégulier. 

Trigonométrie.  —  Notions  sur  les  lignes  trigonométriques  ;  les 
formules  couramment  employées  et  la  manière  de  les  disposer  pour 
le  calcul. 
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In.'itriimrHfs.  —  Desrripliori  somniiiiiv  {h'^^  inslriimonls.  Loiir 
ivglago  cl  Iciii'  (emploi. 

EpRErivf':   i'i;atiquk 

Cadaslrc.  —  llonuii^c,  (Wm  Ici  r;iiii,  lever  ol  plan  du  susdit  par  des 
procédés  i^rapliicpies  on  se  servant  du  ruban  d'acier  cl  d'un  instru- 
ment gonioniélrique.  Celle  épreuve  sera  cotée  de  Oà  15. 

TAhirs  A  ET  n 

Le  lecteur  comprend  l'acilement  cpi'aussi  longtemps  que  l'Admi- 
nistration ne  se  sera  pas  prononcée  sur  les  réformes  à  introduire, 
rétablissement  d'un  tarif  quelconque  est  un  travail  de  portée  nulle. 
Nous  l'omettons  sans  plus. 

C'est  ici  que  nous  arrêtons  notre  étude,  car  nous  estimons  avoir 
dit,  et  tout  ce  qui  peut  expliquer  les  raisons  de  l'état  actuel  des 
choses,  et  tout  ce  qui  doit  y  remédier.  Avons-nous  réussi  à  convaincre 
le  plus  grand  nombre?  Nous  osons  l'espérer.  Y  a-t-il  lieu  de  compter 
sur  la  mise  en  pratique  de  notre  projet?  Nous  en  doutons  fort. 

Les  motifs  de  notre  doute  sont  basés  sur  deux  ordres  de  faits 
dissemblables  quoique  concourant  à  la  môme  fin  :  la  marche  habi- 
tuelle, cent  fois  observée,  des  affaires  entreprises  par  l'Adminis- 
tration ;  régoïsme  politique,  économique  et  social  dont  ne 
sauraient  se  départir  les  privilégiés  dans  nos  races  néo-latines. 

Mais,  supposons  les  empêchements  suscités  par  le  premier  ordre 
de  faits  écartés,  supposons  aussi  que  le  gouverneur  ait  la  volonté, 
la  fermeté  et  la  chance  requises  pour  imposer  un  tel  projeL  II  lui 
faudra  toujours,  d'abord,  se  familiariser  avec  la  question  et  se  décider 
à  accorder  son  entière  confiance  à  l'homme  qu'il  chargera  de 
l'exécution  ;  il  devra  se  résigner  k  le  soutenir,  à  le  défendre  envers 
et  contre  tous.  Or,  ces  choses  ne  se  font  pas  du  jour  au  lendemain. 
II  est  peu  de  gens,  même  parmi  les  spécialistes,  qui  pourraient 
assumer  une  semblable  responsabilité  sans  études  préalables  ni 
mûres  réflexions.  Quant  à  la  confiance,  il  est  élémentaire  de  ne  pas 
l'accorder  sur  de  simples  et  primes  apparences.  Avant,  il  convient 
d'étudier  le  caractère  de  l'homme,  de  déterminer  sa  valeur,  son 
aptitude,  de  savoir  s'il  a  le  tempérament  d'un  chef,  si  c'est  un  esprit 
droit,  si,  enfin,  il  a  le  conir  à  une  aussi  bonne  place  que  la  tète. 
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Tout  cela  domando  du  lorïip.«,  croyez-le,  ot  pour  peu  que  l'homme 
ait  un  certain  âge,  qu'il  soit  menacé  parles  infirmités  de  la  vieillesse, 
précoces  en  ces  pays,  on  pourra  dire  en  reprenant  les  paroles  que 
notre  bon  Lafontaine  prêtait  au  charlatan  :  «  Avant  l'aiïaire,  le  gou- 
verneur, l'homme  au  projet  ou  celui  chargé  de  l'exécuter  ne  seront 
plus  dans  la  colonie  ». 

En  ce  qui  concerne  notre  égoïsme  de  race,  qu'on  a  l'habitude  de 
travestir  du  nom  de  conservatisme,  l'analyse  des  faits  l'élale  si 
bien  aux  yeux  de  qui  veut  regarder  que  tout  autre  genre  de  démons- 
tration est  superflu.  La  mentalité  qui  nous  domine  et  nous  assujettit 
malgré  tous  nos  efforts,  ne  permet  à  aucun  d'entre  nous  de  consentir 
un  sacrifice  de  quelque  importance  au  bien  commun.  Les  réformes 
ne  s'obtiennent  aux  pays  néo-latins  que  par  la  violence  ou  à  la 
suite  de  faits  accomplis  au  dehors  qui  ne  leur  laissent  quefalternative 
de  s'exécuter  ou  de  crouler.  Maintes  fois  cette  dernière  solution  est 
préférée.  La  grande  Révolution,  la  plus  sanglante  de  toutes  les 
révolutions  de  la  Terre,  avait  été  prévue  longtemps  d'avance,  on 
aurait  donc  pu  l'éviter  par  des  concessions  faites  à  temps,  du  moins 
lui  enlever  ce  qu'elle  a  eu  d'homicide  et  d'atroce.  La  perte  des 
colonies  espagnoles  était,  de  même,  prédite  depuis  bien  des  années  ; 
de  judicieuses  et  opportunes  réformes  eussent  pu  l'empêcher.  La 
dépopulation  en  Italie,  par  une  émigration  constante  vers  l'étranger, 
n'a  pas  de  raison  qui  ne  soit  connue.  Les  intéressés  n'ont  rien  fait, 
ne  feront  jamais  rien.  En  nos  pays  néo-latins,  ce  n'est  que  parles 
désordres  et  les  violences  que  nous  arrivons  à  la  paix  et  à  la  liberté. 

Partout  et  toujours  on  se  heurte  à  d'infimes  minorités  qui, 
abusant  de  la  puissance  de  leurs  moyens  d'actions,  faisant  bon 
marché  des  misères  du  peuple,  s'opposent  à  toute  réalisation  de 
progrès  dès  qu'elles  se  sentent  lésées  dans  leurs  intérêts.  Ici  même, 
en  notre  Indo-Chine  française  n'avons-nous  pas  l'étalon  orque, depuis 
des  années,  tout  le  monde  réclame.  La  masse  s'élève  énergiquement 
contre  le  maintien  du  dollar,  et  pourtant  elle  n'obtient  aucune 
satisfaction,  parce  que  les  quelques  personnalités,  seules  en  mesure 
de  provoquer  un  changement  de  situation,  n'ont  pas  intérêt  cale 
voir  se  réaliser,  elles  n'agissent  pas.  Elles  seront  culbutées  à  bref 
délai,  c'est  certain,  mais  pas  plus  que  les  fonctionnaires  et  les 
moines  espagnols  de  récente  mémoire,  pas  plus  que  la  noblesse 
et  le  clergé  français  de  89,  elles  n'auront  rien  entrepris  pour  amortir 
le  choc. 


11  n'on  os(  pas  autrement  quant  à  rinslitulion  du  f/ivre  foncier 
en  Corliinchine,  de  trop  influents  personna^^^es  en  la  nnatière  ont 
ou,  du  moins,  pensent  avoir  intérêt  au  maintien  du  statu  (pw,  et 
ils  a<;iront,  sans  doute,  de  leur  mieux  pour  qu'aucune  reforme 
n'aboutisse. 

Cependant,  il  est  bon,  croyons-nous,  de  faire  voir  à  tous  les 
conséquences  du  système  proposé. 

Les  administrateurs  n'auront  plus  à  s'occuper  de  Tenret^istrement 
des  actes  concernant  la  propriété  foncière.  En  quoi  cela  peut-il 
blesser  leur  amour-propre  ou  dimiimer  leur  autorité?  C'est  une 
besoi^ne  de  moins  et  voilà  tout.  D'autre  part,  si  l'on  accorde  aux 
chefs  de  province  le  droit  de  distribuer  les  terres  domaniales  jus- 
qu'à 20  hectares  au  lieu  de  10,  ils  seraient,  pensons-nous,  assez 
mal  venus  de  se  plaindre.  Eniin,  n'occupent-ils  pas  dans  la  com- 
mission foncière  leur  due  place?  Nous  avons  expliqué  ailleurs 
pourquoi  ils  ne  sauraient  présider  la  commission.  Il  faut,  au  bout 
du  compte,  se  faire  une  raison  ;  on  ne  peut  pourtant  pas  laisser 
admettre  que  le  bien  public  doive  céder  le  pas  à  de  puériles  ques- 
tions de  vanité  personnelle. 

Les  notaires  perdront  sur  ce  que  leur  rapportent  aujourd'hui 
les  contrats  relatifs  aux  biens-fonds,  c'est  vrai,  mais  ils  trouveront 
une  large  compensation  dans  le  nombre  d'actes  à  établir.  Vu  le  bas 
prix,  le  public  ne  cherchera  plus  à  écarter  l'intervention  du  notaire. 
D'autre  part,  le  visa  de  l'administrateur  que  nous  demandons^ 
utile  certes  pour  obliger  les  parties  à  rédiger  leurs  contrats  comme 
ils  doivent  l'être,  conduira  celles-ci  fatalement  à  la  remarque  qu'il 
n'est  pas  plus  onéreux  de  recourir  à  un  officier  minisiériel  que  de 
passer  par  l'écrivain  public,  les  miliciens  et  les  secrétaires-inter- 
prètes. Lorsque  la  plupart  des  actes  se  feront  librement  par  le 
notaire,  on  pourra  exiger  l'authenticité  de  tous.  C'est  le  but  à 
poursuivre. 

Les  avocats-défenseurs  ne  verront  guère,  hélas!  leurs  affaires 
diminuer.  Le  peuple  annamite  est  d'un  naturel  trop  processif  pour 
qu'il  ne  s'ingénie  point  à  trouver  ailleurs  matière  à  chicane,  dès 
que  les  limites  de  propriété  ne  lui  en  fourniront  plus.  Les  procès 
de  ce  genre  ne  sont,  au  reste,  ni  les  plus  importants  ni  les  plus 
nombreux,  et  si  la  note  des  frais  se  trouve  parfois  être  élevée,  la 
cause  en  est  aux  expertises.  Avec  le  Livre  foncier,  celles-ci  vont  se 
réduire  à  leur  plus  simple   expression,    sans   pouvoir  éliminer 
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cependant  le  fait  de  Tusurpalion  lui-nncme  ;  le  procès  a  donc  bien 
des  chances  de  subsister  ;  il  sera  nnoins  coûteux,  est-ce  un  mal  ? 

L'expropriation  se  poursuivra  rapidement  et  presque  sans  frais. 
Mais,  le  gros  de  ces  frais  ne  bénéficie  pas  à  l'avocat,  et  si  sa  présence 
n'est  plus  requise  pour  l'expropriation  elle-même,  elle  pourra 
souvent  l'être  par  suite  de  la  mauvaise  foi  des  parties.  Le  procès 
empêché  d'un  côté  surgira  plus  violent  de  l'autre.  Ce  ne  sont  ni  les 
codes,  ni  les  gens  de  loi  qui  suscitent  et  entretiennent  tant  les  procès, 
mais  bienle  peuple  lui-même.  Les  Chinois,  et  plus  encore  les  Anna- 
mites, ont  tellement  la  passion  de  poursuivre  en  justice  que  les  plus 
importantes  dispositions  de  leurs  codes  sont  établies  en  vue 
d'empêcher  les  gens  de  plaider.  L'expérience,  si  elle  est  tentée, 
démontrera,  je  crains,  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  changé. 

Une  autre  remarque,  c'est  que  si  tous  les  actes  concernant  la 
propriété  foncière  doivent  revêtir  la  forme  authentique,  le  notaire 
de  Saigon,  les  greffiers-notaires  des  provinces  ne  suffiront  plus  à  la 
tache.  Une  partie  de  ces  act(3S  devra  forcément  être  établie  par  les 
avocats-défenseurs,  dans  l'intérêt  même  de  leurs  clients.  Ce  sera 
une  nouvelle  source  de  revenu  et,  si  l'on  veut,  une  compensation 
pour  ceux  qui  en  cherchent  une. 

Quant  aux  magistrats,  pour  un  léger  surcroît  de  travail  qui  leur 
sera  imposé  au  début,  ils  auront  une  sensible  diminution  de  tâche 
dans  la  suite.  En  matière  foncière,  ils  arriveront  à  juger  très  vite  et 
avec  une  sûreté  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  aujourd'hui.  Nous  les 
prions  instamment  de  ne  jamais  oublier  que  la  justice,  en  France, 
n'est  pas  une  institution  fiscale,  qu'elle  n'a  ni  à  faire  ses  frais,  ni  à 
rapporter  bénéfice  au  Trésor  ;  elle  a  à  dire  droit,  à  appliquer  la  loi, 
c'est  tout. 

Mais  aux  magistrats  aussi  un  horizon  nouveau  doit  s'ouvrir.  Nous 
avons  proposé  de  mettre  des  géomètres  à  la  tête  des  Bureaux  pro- 
vinciaux et  de  la  Direction  du  Livre  foncier,  cependant  c'est  avec 
une  arriére-pensée,  car  telle  n'est  pas  la  constitution  finale  que  nous 
rêvons.  Lorsque  la  meilleure  part  des  terrains  domaniaux  aura  été 
distribuée  en  Cochinchine,  lorsque  les  géomètres  ne  trouveront  plus 
ni  à  se  perfectionner  ni  même  à  s'entretenir  professionnellement, 
lorsqu'un  seul  d'entre  eux  suffira  aux  besoins  de  deux  et  même  de 
plusieurs  provinces,  lorsqu'on  entreprendra  l'immatriculation  des 
terres  aux  pays  de  protectorat,  les  chefs  des  Bureaux  fonciers  devront 
émigrer  vers  ces  pays,   et  recommencer  là  l'œuvre  terminée  en 
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rocliinrtiino.  11  faiulrn  1(\^  romplarcr  (l;ms  noire  colonie.  Par  qui? 
Par  dos  magislrats.  Los  oommissionsprovincialos  alors  disparaîtronl, 
lo  cli(*r(l(^  cliaqiio  ÎUiroaii  l'oncior  sera  un  juge  on  promiôro  instance 
quani  à  rininialriculation  ol  aux  inscriptions  an  Livre  foncier.  Nous 
aurons  ainsi  le  juge  foncier,  lo  Grundbuc/iriclUer  dus  Allemands.  Un 
conseiller  à  la  cour  occupera  la  place  de  directeur  du  Livre  foncier. 
C'est  vers  celte  organisation  finale  que  doivent  tendre  nos  (efforts. 
Quand  nous  l'aurons  acquise,  le  vrai  but  sera  atteint,  l'œuvre  se 
trouvera  parachevée . 

Toutefois,  pour  en  venir  à  ce  degré  de  perfection,  il  faudrait  le 
vouloir,  et,  surtout,  il  faudrait  commencer. 

Mais  commencera-t-on  jamais? 


FIN 
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Nous  lie  relevons  ici,  Iticii  ciiIcikIii,  (juo  les  (mtcucs  pouvant  inodinnr  li;  sens 
(lu  loxl(\  laissaiil  ;m  Iccleiir  le  soin  do  riîconstiluci',  pai-  la  jxmisc'mî,  les  accents 
et  les  si|^Mi('s  ponclnalils  i|ni  inantpicnt  ou  sont  eri'onés, 

Pajic  !:JS,     li^ne  10,  méridionale,  lisez  :  méridional. 

—  ;);>,     li«;ne  31,  Sir  Hohers  Torrens,  lisez  :  Sir  iiobert  Toriens. 

—  51,     li<;iie  IW,  classenienit,  Usez  :  classement. 

—  Orî,     lij,nies  ^(J  et  "21,  d'un  vérilicateur  du  corps  des  géomètres,  Usez  : 

du  Directeur  du  Livre   l'oncier   de   Coclnncliine   à   défaut   d'in- 
^énieur-géomètre  ou  de  géomètre-triangulateur. 

—  71,     ligne  15,  gagiste.  Usez:  à  l'antichrésiste. 

—  72,     ligne  22,  gagiste,  Usez  :  à  l'antichrésiste. 

—  1\,     })artout  oi^i  se  trouve  le  mot  «  lioa  »,  Usez  :  «  hoà  ». 

—  78,     dernière  ligne,  retour  et  joignez-y,  Usez  :  retour,  joignez-y. 

—  92,     ligne  23,  le  défendeur,  Usez  :  l'une  des  parties. 

—  93,     ligne  17,  la  justice, //se;^:  :  la  Justice. 

—  95,     ligne  22,  le  Grecs,  Usez  :  les  Grecs. 

—  95,     ligne  28,  bien,  Usez  :  biens. 

—  96,     ligne  15,  on  a  Uni  par,  lisez  :  on  est  arrivé  à. 

—  96,     renvoi,  ligne  10,  constester,  lisez  :  contester. 

—  102,    ligne  6,  mais  nous  voulons.  Usez:  toutefois  nous  voudrions. 

—  102,    ligne  7,  contre,   lisez  :  sur. 

—  111,    ligne  32,  màu,  Usez  :  màu. 

—  112,    ligne  12,  la  question  de  voies.  Usez  :  la  question  des  voies. 

—  113,     renvoi  (1),  ligne  6,  plus  value,  lisez  :  plus-value. 

—  ^27,     ligne  12,  affaires,  Usez  :  affaire. 

—  154,     ligne  5,  par  la  vente,  lisez  :  par  vente. 

—  156,     ligne  31,  ialiciter,  Usez:  faciliter. 

—  157,     ligne  25,  d'excercer.  Usez  :  d'exercer. 

—  180,     ligne  12,  inposaient,  Usez  :  imposaient. 

—  180,     ligne  2l,  passe  droit,  lisez  :  passe-droit. 

—  185,    ligne  32,  et  chercher,  lisez  :  et  de  chercher. 

—  186,    renvoi  (1),  Hgne  23,  11  parlent,  Usez  :  Ils  parlent. 
-—  190,     ligne  7,  si  on,  Usez  :  si  l'on. 

—  198,     lignes  3  et  4,  propriété  ;  foncière,  Usez  :  propriété  foncière. 

—  204,     renvoi  (1),  ligne  3,  payaients,  Usez:  payaient. 

—  206,     ligne  38,  excellence,  Usez  :  excellente. 

—  212,    ligne  4,  toute,  Usez  :  tout. 

—  224,    ligne  2,  de  liaeyer.  Usez  :  De  Baeyer. 

—  231,     ligne  16,  établir  sur  les  sommets  des  bornes,  Usez  :  établir,  sur 

les  sommets,  des  bornes. 

—  244,     ligne  30,  ou.  Usez:  au. 

—  268,     ligne    16,  du  géomètre    des   travaux,  Usez:    du  géomètre,   des 

travaux. 
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CIRGULAIHE    No  1 

Saigon,  le  15  janvier  1902. 


Messieurs  et  chers  Collègues 


O" 


J'ai  été  heureux  de  constater,  à  la  dernière  Assemblée  générale, 
que  l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  favorable  à  la  Société  des 
Etudes,  que  le  nombre  de  ses  membres  s'était  encore  accru  et  que 
son  but  et  son  œuvre  se  trouvaient  mieux  appréciés  du  public. 
C'est  un  résultat  dont  nous  pouvons  être  fiers;  prenons  la  réso- 
lution de  continuer  nos  efforts  pour  que  l'année  1902  ne  soit  pas 
inférieure  à  sa  devancière  et  que  par  une  active  collaboration  de 
SOS  membres^  la  Société  des  Études  continue  à  mériter  f'estimedont 
elle  jouit  mainlenant.  Avec  de  la  méthode  dans  le  travail  et  l'union 
des  membres,  nous  pourrons  arriver  facilement  à  ce  résultat. 

La  Société  des  Etudes  reçoit  de  ses  correspondants  bon  nombre 
de  publications,  dont  la  plupart_,  surtout  celles  qui  sont  rédigées 
en  langues  étrangères,  sont,  je  suis  au  regret  de  le  constater,  peu 
ou  pas  lues.  11  y  a  là  une  lacune  à  combler.  Autrefois  le  bibliothé- 
caire s'était  chiirgé  de  parcourir  toutes  les  brochures  et  d'en  rendre 
compte  en  séance.  C'était  trop  présumer  de  sa  bonne  volonté.  Je 
proposerai  donc  que  chaque  membre,  selon  ses  aptitudes  ou   ses 
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convenances,  se  chargeât  d'une  publication  et  de  faire  le  résumé 
des  articles  qui  lui  paraîtraient  intéressants  pour  la  Société,  résumé 
qu'il  communiquerait  en  séance.  Quelques  membres  n'auraient  à 
parcourir  qu'une  ou  deux  brochures  dans  l'année,  d'autres  en 
auraient  plus,  mais  cela  ne  serait  jamais  une  grande  fatigue.  Ce 
serait  la  division  du  travail  bien  entendue  pour  le  grand  profit  de 
tous  et  de  la  Société. 

J'aurai  encore  une  proposition  à  faire.  Il  y  a  quelques  années, 
la  Société  des  Études  avait  organisé  des  concours  photographiques. 
L'idée,  qui  était  bonne,  valut  à  la  Société  un  grand  nombre  de 
vues  qui  ont  été  réunies  en  un  album  et  un  travail  des  plus  inté- 
ressants sur  la  sériciculture. 

Pourquoi  ne  renouvellerions-nous  pas  cette  tentative?  Le  nombre 
des  amateurs  photographes  n'a  fait  que  s'accroître  en  Gochinchine 
et  un  concours  avec  des  prix  sérieux  aurait  des  chances  de  réussir. 
Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  me  faire  part  de  vos  idées  sur 
ce  sujet,  afin  qu'à  la  prochaine  séance,  nous  puissions  fixer  la 
valeur  des  prix,  les  sujets  à  proposer  et  les  conditions  générales  du 
concours. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  chers  Collègues,  l'assurance  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Le  Président, 
Péralle. 

Bibliothèque^  —  Ouvrages  reçus 

Une  collection  de  Bulletins  de  la  Société  d'études  coloniales  de 
Bruxelles.  Echange. 

Musée.  —  Objets  reçus 

1o  Echantillon  de  grès  pris  dans  une  carrière  de  l'île  de  Phu- 
quôc.  Don  de  M.  Ducarov. 
2°  Un  bec  de  marabout. 
3°  Une  branche  madréporique  curieuse, 
4"  Un  vase  en  faïence 
5°  Un  crachoir  '  "'^' 

O»^  Une  dent  de  scie.  Don  de  M.  Lam-van-My. 


Dons  de  M.  Dutertre. 


S  signature  de  Khuong-hi  l  Achat. 


Membres  nouveaux 

M.M.  le  Df"  Maiiotti;,  ini'dtMin  .lide-in.ijoi-  de  !"•  classe  dos  troupes 
('oloiii;dcs. 
le  !)'■  IIaiNCK,  clKn'du  service  ilo  s.irih;  df!  I;i  (locliincliine. 
(Iahoi'c.kah,  vé(,ériti;iir(;  à  Nli:i-I.ran<i. 
Jaoukn,  condiicleiir  de  ^''  classe  da^^  [)oids  cl,  cliaussccs. 
IIkyd,  capilaine  d'arlillerie  roloniah^ 
A.  Pknmk,  interprèle  judiciaire  à  Soctrany'. 
GuiRAL,  ai>enl-voyer  à  SoclraiiL;. 
lùiiMiY,  ciUrcpreneur  à  Saigon. 
BiîiuA,  enseigne  de  vaisseau. 
Démarktz,  commerçant  à  Saigon. 

Convocation 

La  prochaine  réunion  mensuelle  de  la  Société  aura  lieu  le  ven- 
dredi S\  janvier,  à  9  heures  du  soir,  au  local  ordinaire  de  ses  séances. 

Ordre  du  jour.  —  lo  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  ;  2^  Correspondance  ;  3*  Lecture  d'un  travail  de  M.  Ferrière 
sur  les  Maternités  indigènes-,  4°  Organisation  d'un  concours  photo- 
graphique ;  5°  Lecture  de  la  préface  des  Institutions  annamites  par 
M.  Schreiner;  G»  Projet  de  budget  pour  l'année  190:2. 


Séance  du  29  janvier  1902 


Présidence  de  M.  Péràlle 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/1. 

Le  Président  (ait  part  de  la  décision  qu'il  a  prise  d'écrire  à 
MM.  les  Administrateurs,  chefs  de  provinces,  pour  leur  proposer 
l'achat  des  monographies  de  la  Cochinchine  que  publie  la  Société. 
Un  certain  nombre  ont  répondu  affirmativement. 

Le  Président  espère  obtenir  l'adhésion  de  la  plupart  des 
provinces  et  recueillir  ainsi  un  millier  de  piastres  qui  nous  seront 
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très  utiles  pour  mener  k  bonne  fin  cet  important  travail.  M.  BoscQ 
dit  que  la  Société  devrait  s'assurer  subsidiairement  le  concours  de 
l'Administration,  car  l'ouvrai^e  intéresse  aussi  bien  le  Gouverne- 
ment que  les  particuliers;  il  lui  est  répondu  que  nous  espérons 
qu'en  dehoi's  des  administrateurs,  les  chels  de  service  sauraient 
nous  encourai^er  et  prendraient  pour  leurs  bureaux  les  mono- 
graphies qui  sont  en  cours  de  publication. 

Le  Président  donne  lecture  :  h  d'une  leltre  de  M.  Cauougeau, 
vétérinaire  à  l'insiitut  Pasteur  de  Nha-trang,  qui  remercie  de  son 
admission  et  qui  assure  de  son  concours  dévoué. 

2o  Leltre  de  M.  Audouin  qui  demande  que  la  Société  veuille  bien 
s'employer  auprès  de  la  Société  des  courses  pour  (aire  obtenir  des 
entrées  de  laveur  aux  membres  de  la  Société. 

Celte  demande  est  repoussée. 

3o  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Ramhaud  qui  donne  connaissance 
d'une  légende  qui  court  à  Soctrang  sur  le  naufrage  d'une  jonque 
de  mer.  Cette  jonque  qui  transportait  des  trésors  et  des  statues 
destinés  à  parer  les  pagodes  cambodgiennes  du  pays,  se  serait 
échouée  à  un  endroit  aujourd'hui  recouvert  de  terre.  M.  Hambaud  a 
fait  faire  des  fouilles  et  a  découvert  des  morceaux  de  vieilles  pote- 
ries, de  la  pierre  de  bieiihoa  en  formation,  du  minerai,  etc.,  il  a 
malheureusement  été  interrompu  par  l'arrivée  de  l'eau.  Les  fouilles 
n'ont  donc  pu  être  continuées,  mais  il  est  à  peu  près  certain  qu'elles 
ont  été  faites  au  bon  endioit  puisque,  au  dire  de  M.  Rambaud^  dire 
contrôlé  et  approuvé  par  plusieurs  personnes,  le  sol,  quand  on  le 
frappe,  rend  un  son  sourd  comparable  à  celui  du  tamtam. 

Une  assez  vive  discussion  s'engage  sur  la  non-réussile  de  ces 
fouilles.  M.  BosGQ  dit  qu'on  ne  peut  s'arrêter  en  si  beau  chemin, 
que  des  fouilles  de  deux  mètres  de  profondeur,  même  quand  on 
est  arrêté  par  l'eau,  ne  sont  pas  suffisantes  et  qu'on  doit  pousser 
plus  loin,  qu'on  peut  trancher  la  difficulté  en  faisant  des  sondages. 
M.  Devaux  dit  qu'en  effet  les  sondages  seraient  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  pratique  à  faire,  que  des  sondes  donnent  de  parfaits  résultats 
à  vingt  mètres  de  profondeur.  Il  propose  d'essayer  ce  système.  Le 
Président  demande  à  l'assemblée  de  laisser  au  bureau  le  soin  de 
s'occuper  de  cette  question,  et  qu'avant  d'engager  des  dépenses  qui 
pourraient  être  considérables  pour  les  ressources  de  la  Société, 
il  serait  bon  de  s'entourer  de  renseignements  suffisants.  L'assemblée 
adopte  cette  manière  de  voir. 


M.  Pkralle  invilo  les  sociôlairos  à  lirn  !<;  nullctin  (h;  la  Sociôlé 
coloniale  de  Bruxelles,  il  y  a  un  fascicuile  Irailant  du  Coii;j;o,  ([ui  est 
(rès  iiUrrossanl,  par  suite  de  Tanalo^ie  (|u'il  pn'îsenle  aver  ce 
qu'il  y  a  en  Indo-Cliine. 

La  parole  est  doiim'e  à  M.  ScirHKFNKii  pour  la  l(;cture  de  la  pré- 
face de  s(\s  Inslfliili())is  muuanlfcs.  M.  Sclin^iner,  on  termes  émus, 
remercie  tout  d'abord  les  membres  d(3  la  Société  de  l'IiOFmeur  (jui 
lui  a  été  (ait  de  l'appeler  à  la  vice-présidence;  il  dit  que  cette 
manpie  de  sympathie  a  été  pour  lui  une  grande  consolation  après  les 
(h'boires  qu'il  a  éprouvés.  Il  doiuie  ensuite  lecture  de  sa  préface  (jui 
est  applaudie.  Le  Président,  au  nom  de  la  Société,,  le  félicite  chau- 
dement. 

La  parole  est  ensuiie  donnée  à  M.  Ferrièue  pour  la  lecture  de 
son  travail  sur  les  Malernités  indigènes.  Cet  ouvrage,  d'un  très 
grand  intérêt,  est  religieusement  écouté.  Mais,  vu  l'heure  avancée 
et  Tordre  du  jour  qui  est  très  chargé,  le  Président  prie  M.  Ferrière 
de  bien  vouloir  reporter  à  la  prochaine  séance  la  lecture  de  la  fin  de 
son  travail.  M.  Ferrière  accepte. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'organisation  d'un  concours  de  photo- 
graphie. 

L'assemblée  consultée  décide  que  ce  concours  sera  général, 
c'est-à-dire  que  tout  le  monde,  sociétaire  ou  non^  peut  participer 
à  ce  concours. 

Une  commission  de  cinq  membres,  composée  de  MM.  Moine, 
J.  DE  CoRDEMOY,  Devaux,  Obscur,  Coatanéa,  est  chargée  de  déter- 
miner les  sujets  du  concours  et  d'élaborer  un  programme. 

Le  projet  de  budget  pour  1902^  comporte  une  prévision  de 
9,000  s  de  receltes  contre  7,000  S  environ  de  dépenses.  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  il  h.  1/2. 


CIRCULAIRE  No  2 

Saigon^  le  16  février  1902. 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

Dans  sa  réunion  de  janvier,  la  Société  des  Études  a  bien  voulu 
accueillir    favorablement   l'idée    que   j'ai    émise   d'un   concours 


photop^rnphiquo.  Une  commi^^sion  de  cinq  membres  a  été  nommée 
pour  en  déterminer  les  conditions  qui  seront  soumises  à  votre 
approbation  à  la  prochaine  séance. 

Peu  de  membres  ont  répondu  à  mon  appel  du  mois  dernier  au 
sujet  de  la  lecture  et  du  compte- rendu  à  faire  des  diverses  publi- 
cations que  reçoit  la  Société.  J'ai  fait  dresser  une  liste  de  ces 
publications  :  chacun  peut  en  prendre  connaissance  en  la  salle  de 
nos  séances,  et,  à  sa  convenance,  s'inscrire  pour  tel  périodique  qui 
lui  sera  remis  régulièrement  par  les  soins  du  bibliothécaire.  Je  le 
dis  et  le  répète:  pour  qu'une  association  arrive  à  ses  fins,  remplisse 
son  but,  il  convient  que  chaque  membre  collabore  dans  la  mesure 
de  ses  moyens  à  l'œuvre  i^énérale. 

Ce  qui  pour  un  seul,  serait  un  travail  trop  absorbant,  impossible 
même,  devient,  en  divisant  la  tache,  un  simple  passe-temps,  doublé 
du  plaisir  de  se  rendre  utile  à  tous. 

Il  sera  procédé  à  la  prochaine  séance,  à  la  sous-location  par 
adjudication  des  journaux  pour  le  1^'  semestre  1902.  Les  rociétaires 
empêchés  d'assister  à  la  séance  peuvent  participer  à  cette  adjudi- 
cation en  faisant  des  offres  par  lettre  adressée  au  siège  de  la  Société. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Collègues,  l'assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

Le  Président, 
Péralle. 


Bibliothèque.  —  Liste  des  journaux  mis  en  adjudication 

Le  Courrier  Saigonnais,  UOpinion,  La  France  d^Asie,  Le  Cour- 
rier d'Haipho7ig,  U Avenir  du  Tonkin,  UEcho  de  Chine,  Le  Temps, 
UHebdo- Débats,  Le  Yacht,  U Indépendance  Belge,  Le  Weekbj  Press 
de  Hongkong. 


Musée. —  Objets  reçus 


1o  Fruits  donnant  l'éponge  végétale  et  provenant  des  montagnes 
du  Cap  S^-Jacques.  Don  de  M.  Durand,  professeur. 
2o  Collection  de  minéraux. 
3°  Collection  de  coquillages  du  Cap. 


luCao  S  ^^"^  ^^  ^^'  ^^^^^^^' 
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Membres  nouveaux 
MM.  AnniN,  protc  à  rimprimoiio  Mcnani. 

ROYKR  — 

JuLLiEN,  briquetier  à  Soctraiig. 

R\STARD,  administrateur  à  Soctrang. 

Lévesque,  comi)table  à  Soctran^. 

Maguin,  capitaine   au    régiment  des  tirailleurs  annamites 

à  Soctrang. 
Beauvoir,  percepteur  à  Soctrang. 
SoN-DiEP,  tri-huyèn  à  Soctrang. 

Convocation 

La  prochaine  réunion  mensuelle  de  la  Société  aura  lieu  le  lundi 
24  février,  à  9  heures  du  soir,  au  local  ordinaire  de  ses  séances. 

Ordre  du  jour.  — ^  i^  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  ;  2°  Correspondance  ;  3^  Organisation  d'un  concours  photo- 
graphique ;  4-0  Lecture  d'une  nouvelle  réaliste  :  Thi-Bay  Bouddha^ 
par  M.  ScHREiNER  ;  5^  Lecture  du  travail  de  M.  Ferrière  sur  les 
Maternités  indigènes. 


Séance  du  24  février  1902 


Présidence  de  M.  Péralle 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Heckel,  directeur 
du  Musée  et  de  l'Institut  colonial  de  Marseille,  qui  nous  fait  la 
proposition  d'échanger  nos  bulletins  contre  les  Annales  de  l'Institut 
colonial  de  Marseille.  Cette  proposition  est  acceptée. 

La  commission  chargée  d'élaborer  le  programme  du  concours  de 
photographie  ayant  remis  son  travail,  la  discussion  en  a  aussitôt 
commencé  et,  sauf  quelques  modifications,  l'assemblée  a  a})prouvé 
le  programme  ci-dessous  dont  les  articles  ont  été  discutés  un  par  un. 


Concours  de  pîtotographie 

PROGRAMME 

Article  premier.  —  Dans  le  but  de  mettre  sous  les  yeux  du  public 
qui  visitera  l'Exposition  d'Hanoi,  une  représentation  des  curiosités 
de  l'Indo-Chine,  la  Société  des  Etudes  indo-chinoises  ouvre  un  con- 
cours de  photOL>raphie  auquel  sont  admis  à  prendre  part  amateurs 
et  professionnels,  sociétaires  ou  non. 

Art.  2.  —  Les  pièces  relatives  au  présent  concours  devront  par- 
venir avant  le  1er  juin  4902,  au  siège  de  la  Société  des  Etudes  indo- 
chinoises, 16,  rue  de  Lagrandière,  à  Saigon. 

Art.  3.  —  Le  format  des  épreuves  est  laissé  au  choix  des  concur- 
rents sans  toutefois  pouvoir  être  inférieur  à  8x0. 

Art.  4.  —  Les  photographies  porteront  sur  tous  les  points  inté- 
ressant les  pays  indo-chinois  :  ethnographie,  habitation,  monu- 
ments, arts,  industrie,  coutumes,  cérémonies,  scènes  de  mœurs, 
paysages,  etc. 

Art.  5.  —  Chaque  concurrent  pourra  envoyer  autant  de  sujets 
qu'il  lui  plaira  avec  un  minimum  de  6.  Le  concurrent  devra  donner 
la  légende  de  chaque  sujet  avec  le  lieu  et  la  date  si  possible  et  enfin 
si  le  sujet  le  comporte,  l'accompagner  d'une  notice  ad  hoc. 

Art.  6.  —  Tout  concurrent  devra  adresser  les  clichés  et  deux 
épreuves  non  montées  de  chaque  cliché,  à  la  Société.  Ces  épreuves  et 
les  clichés  réservés  par  l'article  9  ainsi  que  les  notices  les  accom- 
pagnant demeureront  la  propriété  de  la  Société  qui  restera  seule 
maîtresse  de  l'utiliser  comme  il  lui  semblera  à  propos. 

Art.  7.  —  Aucun  papier  n'est  imposé.  Toutefois  il  est  à  désirer 
que  les  épreuves  soient  envoyées  sur  papier  inaltérable  à  la  lumière  : 
gélatino-bromure,  platine,  charbon,  etc.  Les  positives  sur  verre  ou 
sur  support  équivalent  seront  acceptées,  mais  alors  le  format  exigé 
est  8x9. 

Art.  8.  —  Des  prix  avec  diplômes  seront  décernés  aux  meilleurs 
travaux. 

l*r  Prix 100  i 

2e   Prix.  , 70 

3e   Prix.    40 

4.6   Prix 20 

5e   Prix Ire  mention  honorable. 

6e   Prix 2e  — 
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^\rt,  0.  —  Toutconcurrcnl  prime  forn  abandon  fie  ses  clichés 
à  la  Société.  Son  nom,  sauf  réserve  de  sa  pari,  sera  publié  dans  le 
Bnllcliii  (le  la  Société. 

Art.  Kl.  —  Le  jury  se  prononcera  sur  TexéciiLion  du  dicbé  et 
snr;>a  vahuir  artistique,  sur  l'intérêt  du  sujet  cl  i^énérabîment  sur 
renscinbb^  du  travail  d(î  chaque  concurrent. 

Art.  11.  —  Les  prix  seront  décernés  dés  (pic  b3  jury  d'examen 
aura  terminé  ses  travaux,  au  plus  tard,  un  mois  après  la  clôture 
du  concours. 

Art.  12.  —  Afm  d^issurer  la  plus  grande  impartialité,  les  envois 
devront  être  faits  comme  il  suit  : 

Les  épreuves  seront  contenues  dans  une  première  enveloppe  à 
l'adresse  de  la  Société,  chaque  épreuve  portera,  écrite  au  dos,  une 
devise  quelconque,  toujours  la  même  pour  toutes  les  épreuves 
d'un  même  concurrent. 

La  première  enveloppe,  outre  les  épreuves,  renfermera  une  autre 
enveloppe  cachetée  et  sans  aucune  inscription. 

A  l'intérieur  de  ce  pli,  se  trouvera  une  feuille  portant  le  nom  et 
l'adresse  du  concurrent,  ainsi  que  la  reproduction  de  la  devise  par 
lui  adoptée  pour  distinguer  ses  épreuves. 

Art.  13.  —  Ces  dernières  enveloppes  seront  ouvertes  en  séance, 
après  l'adoption  du  rapport  du  jury. 

Art.  14.  —  Le  jury,  composé  de  cinq  membres,  sera  choisi  en 
séance  ordinaire  parmi  les  membres  de  la  Société  des  Etudes  et  en 
dehors  des  concurrents.  Il  fonctionnera  au  même  titre  que  les  com- 
missions prévues  par  les  statuts  de  la  Société. 

Saigon,  le  24  février  1901. 

Siané  :  Péralle. 


Pour  donner  plus  de  publicité  au  concours,  M.  Ferrière  promet 
d'insérer  gracieusement  dans  son  journal.  Le  Courrier  Saigonnais, 
le  programme  tel  qu'il  a  été  adopté.  Le  Président  l'en  remercie  au 
nom  de  la  Société. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Ferrière  pour  la  continuation  de  la 
lecture  de  son  intéressant  travail  sur  les  Maternités  indigènes. 
L'œuvre  entière  soulève  d'unanimes  applaudissements  et  le  Président 
remercie  vivement  M.  Ferrière  d'avoir  donné  à  la  Société  la  primeur 
de  ce  travail  qui  paraîtra  dans  le  prochain  Bulletin. 
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La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Sciiheiner.  Notre  premier 
vice-président  nous  lit  Thi-Bay  Bouddha,  œuvre  humoristique,  qui 
a  provoqué  une  fVanclic  i^aîté  dans  l'assemblée.  Cette  étude  de 
ma3ui\^  annamites  a  été  si  bien  dépeinte  qu'elle  a  soulevé  d'unanimes 
applaudissemenis. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  mise  en  adjudication  des 
journaux  pour  le  1^='"  semestre  4902. 


Le  Courrier  Saigonnais  a  été  adjugé  à  MM 

U  Opinion  — 

La  France  d'Asie  — 

Le  Courrier  d'Haiphong  — 

IJ Avenir  du  Tonkin  — 

UEcho  de  Chine  — 

Le  Temps  — 

L  Hehdo-Débats  — 

Le  Yacht  — 

U Indépendance  Belge  — 

Le  Weekly  press  de  Hongkong  — 


.  Berquet. 
j.  de  gordemoy. 
Devaux. 
Berquet. 
Berquet. 
Berquet. 
Tréfaut. 
Ferrière. 
Ferrière. 
Péralle. 
Démaretz. 


La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 


Le  Secrétaire, 
Dugaroy. 


CIRCULAIRE  Nû  3 


Saigon,  19  mars  1902, 


Messieurs  et  chers  Collègues, 


En  raison  des  fêtes  de  Pâques,  notre  réunion  mensuelle  sera 
avancée  de  huit  jours  et  aura  lieu  le  lundi  24  mars. 

Dans  notre  dernière  séance^  la  Société  a  volé  le  règlement  du 
concours  photographique  dont  le  principe  avait  été  adopté  au  mois 
de  janvier.  Ce  règlement,  œuvre  d'une  commission  compétente, 
vous  a  été  adressé  à  plusieurs  exemplaires,  aiîn  de  vous  permettre 
d'en  distribuer  parmi  vos  connaissances  qui  s'occuperaient  de  pho- 
tographie. La  Société  a  tout  lieu  d'espérer  que  nombreux  seront  les 
amateurs  qui  voudront  bien  répondre  à  son  appel. 


Notre  dévoué  hlbliolliécairc,  M.  Thi'kaut,  me  signale  qu'un  certain 
nombre  de  sociétaires  détiennent  pendant  un  (emps  très  long,  les 
ouvrages  qu'ils  em[)runlent;  je  ukî  permelti'ai  de  h.'S  invitfir  à  bien 
vouloir  se  comIoimuc!!' au  règlement  de  la  Uibliolhéfiui;  (pii  fixe  à  un 
mois  au  maxiuuuu  la  dun'e  des  prêts. 

Yeuill(v.  agréer,  Messieurs  et  cliers  Collègues,  l'assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

Le  Président, 
Péralle. 

Bibliothèque.  —  Ouvrages  reçus 

i°  Atlas  Larousse  illustré,  2  volumes. 

^°  L'Indo- Chine,  collection  Courtellemonï. 

S""  Le  Laos,  par  L.  de  Reinach  (t.  i  et  2). 

A"  Pacification  du  Haut-Tonkin,  par  le  capitaine  Mordacq. 

iV'  UAnnani,  du  5  juillet  1885  au  4 avril  1 880,  par  le  Général  X***. 

()"  Le  drame  chinois,  par  M.  Monnier. 

7°  Croquis  siamois  par  Charles  Buls. 

8o  Dix  ans  de  Haut-Tonkin,  par  L.  Girod. 

9°  Médecine  et  Pharmacie  chez  les  Chinois  et  chez  les  Annamites, 

par  le  Di"  Regnault. 
10°  Chronicle   and    directory  (annuaire)  pour  1902,   publié  à 

Hongkong. 
i\o  Atlas  archéologique  de  l' Indo-Chine,  Monuments  du  Champa 
et  du  Cambodge,  par  le  capitaine  E.  Lunet  de  Lajonquière. 
12o  Nouvelles  recherches  sur  les  Chams,  par  Antoine  Gabaton.  — 

Envois  de  l'Ecole  française  d'Extrême-Orient. 
13°  Situation  de  l' Indo-Chine  (1897-d902).  —  Envoi  du  Gouver- 
nement. 
14°  Droit  annamite,  par  M.  G.   Durrwell  (2e  fasc).  —  Don  de 
l'auteur. 

Musée.  —  Objets  reçus 

1o  Une  photographie  (groupe  dont  Fr.  Garnier,  de  Lagrée,  etc., 
pris  autrefois  à  Cholon).  —  Don  de  M.  le  capitaine  Lacroix,  au  nom 
de  la  Société  de  géographie  de  Rochefort. 

2o  Un  poisson  rare  provenant  de  Rachgia.  —  Don  de  M.  Lam- 
VAN-My. 
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Membres  nouveaux 

MM.  Bazerque,  mécanicien  îiux  Messageries  Ihiviales. 
•ImI.  I^igeoiv,  inspecteur  de  banque  à  Saigon. 
Yaihel,  capitaine. 

ViTALTS,  agent  comptable  au  Sanatorium  du  Cap  S^-Jacques. 
Fhéhejean,  capitaine. 

Catuerine,  commis  des  travaux  publics  à  Hanoi. 
hiBERT,  docleur  à  Soclrang. 
Leduc,  président  du  tribunal  de  Baclieu. 
IJéraud,  cher  de  service  du  jardin  botanique  à  Pnompenli. 
CuNiAG,  conseiller  colonial,  maire  de  la  ville  de  Saigon. 

Démission 
M.  le  Dr  Rangé^  rentré  en  France. 

Convocation 

La  prochaine  réunion  mensuelle  de  la  Société  aura  lieu  le  lundi 
24  mars,  à  9  heures  du  soir,  au  local  ordinaire  de  ses  séances. 

Ordre  du  jour.  —  \^  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  2»  Correspondance  ;  3^^  Lecture  d'un  travail  de  MM.  Carou- 
GEAU  et  Blin  sur  la  Pasteurellose  boviîie  en  Indo-Chine. 


M.  le  D»'  Heckel,  directeur  du  Musée  et  de  l'Institut  colonial  de 
Marseille,  nous  a  adressé  la  note  suivante  : 

«  Nous  serons  heureux  de  trouver  parmi  les  membres  de  votre 
Société,  un  homme  actif  et  adonné  aux  études  indo-chinoises  de 
tout  ordre,  à  qui  nous  donnerions  le  titre  de  Correspondant  de 
V Institut  colonial  de  Marseille  et  qui  accepterait  de  pourvoir  notre 
laboratoire  de  recherches  coloniales^  des  produits  qu'il  reconnaî- 
trait dignes  d'une  étude  scientifique  ou  qui  nous  les  signalerait 
comme  tels.  )> 


Séance  du  24  mars  1902 


Président!  tic  M.  Pkhamjî: 

La  séance  est  ouvcilc  à  1)  li.  1/4. 

M.  Mktin  propose  raboiinemeuL  à  la  Ilcvae  Blanche ,  rassemblée 
ado[)le  la  proposition . 

Le  l*rési(leiil(Joiinelecture:1'Mrunelellre(leM.lJEHKnNAia)i,admi- 
traleur  (le  Gia-dinh,  (jui  iiivilail  la  Société  à  assister  au  concours 
régional  annuel  des  riz  qui  s'est  tenu  du  21  au  2^  mars.  i\l.  Pkralle 
a  tenu  à  représenter  la  Société  et  a  lait  i)art  à  rassemblc'^e  du  bon 
accueil  qu'il  a  reçu. 

2o  D'une  lettre  de  M.  Guniac,  maire  de  Saigon^  qui  remercie  de 
son  admission  comme  membre  titulaire. 

8°  D'une  lettre  de  M.  Kloss  par  laquelle  notre  collègue  donne  une 
traduction  faite  d'après  un  journal  allemand  d'un  article  sur  l'uii- 
lisation  des  bananes.  H  s'agirait  de  constater  s'il  serait  possible  de 
faire  sécher  ces  l'ruits  et  de  les  exporter  en  Europe  où  ils  rempla- 
ceraient avantageusement  les  ligues  et  les  dattes.  M.  Péralle  dit  que 
les  Annamites  l'ont  sécher  les  bananes  au  soleil,  mais  que  ces 
fruits  ne  se  conservent  que  quelques  mois,  les  indigènes  les  consom- 
ment secs  ou  les  prennent  avec  du  thé.  il  n'y  a  pas  actuelle- 
ment d'usine  s'occupant  de  cette  spécialité  en  Cochinchine,  mais 
M.  Péralle  ajoute  qu'il  croit  savoir  que  cette  industrie  est  en  train  de 
se  développer  aux  Antilles.  M.  Passerai  de  la  Cuapelle  dit  qu'il  n'a 
jamais  entendu  parler  aux  Aniilles  d'exportation  de  bananes  séchées, 
qu'à  sa  connaissance  l'Amérique  fait  une  consommation  énorme  de 
bananes  vertes  qui  sont  importées  de  diverses  contrées.  Cette 
importation  s'élève  à  plusieurs  millions.  Il  ne  croit  pas  que  la  banane 
sèche  ait  du  succès  en  Amérique.  Le  journal  d'agriculture  tropicale 
nous  apprend  que  l'on  vend  à  Londres  des  bananes  sèches  emballées 
en  de  jolies  boîtes  d'une  livre  de  15  à  i20  bananes,  ces  bananes  sont 
excellentes  et  on  prédit  un  bel  avenir  commercial  à  ces  bananes 
sèches  qui  sont  supérieures  aux  ligues.  Les  meilleurs  bananes  à 
exporter  seraient  celles  de  la  Jamaïque. 

iM.  Mézv.xski  fait  part  de  son  prochain  départ  en  France,  il  regrette 
que  la  maladie  l'ait  forcé  d'interrompre  les  travaux  qu'il  préparait 
pour  la  Société,  mais  dès  son  arrivée   en  France,  si  son   état   de 
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santé  le  permet,  il  so  fcia  ini  dovoir  de  les  acliever  et  de  nous  les 
faire  parvenir. 

La  [)arole  est  donnée  ensuite  à  M.  Mktin  pour  la  lecture  du  travail 
de  iMM.  Cauougeau  et  J)fJi\.  (ùe  travail  d'un  intérêt  tout  particulier 
est  expliqué  dans  ses  parties  techniques  par  M.  Métin  qui  rend  ainsi 
plus  coni[)réhensiblc  la  valeur  du  travail.  iM.  le  Président,  au  nom 
de  la  Société,  prie  notre  sympathique  vice-président  de  transmettre 
aux  auteurs  les  félicitations  et  les  remerciements  de  la  Société. 
M.  TiiÉFAUT  demande  qu'avec  l'autorisation  de  MM.  Carougeau  et 
Blin,  M.  Métin  veuille  bien  faire  des  renvois  expliquant  les  termes 
par  trop  techniques  qui  pourraient  rebuter  les  profanes.  M.  Métin 
promet  d'en  demander  l'autorisation  et  de  faire  les  notes  demandées. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  i/2. 

Le  Secrétaire, 

DUCAROY. 


CIRCULAIRE  No  4 

Saigon,  le  21  avril  1902. 
Messieurs  et  chers  Collègues^ 

Nous  avons  à  déplorer  la  mort  d'un  de  nos  collègues,  M.  Guibal, 
agent-voyer  à  Soctrang,  décédé  presque  subitement  le  10  mars 
dernier.  Il  y  avait  un  mois  à  peine  que  M.  Guibal  faisait  partie  de 
la  Société  des  Etudes  :  nul  doute  que  la  connaissance  qu'il  avait 
des  Annamites  et  de  leur  langue,  car  il  habitait  la  Cochinchine 
depuis  plus  de  15  ans,  ne  nous  eût  valu  quelques  notes  originales. 
—  Malheureusement  la  grande  faucheuse  ne  l'a  pas  voulu  ;  ne 
quittons  pas  ce  collègue  sans  lui  dire  un  mot  d'adieu. 

Notre  dernière  séance  a  été  particulièrement  intéressante  :  tout 
en  donnant  lecture  du  travail  de  MM.  Carougeau  et  Blin,  sur  une 
maladie  de  la  race  bovine,  M.  le  D^  Métin,  directeur  de  l'Institut 
Pasteur  de  Saigon  et  par  suite  tout  compétent  en  la  matière,  nous 
a  gratifiés  d'une  foule  d'explications  sur  les  microbes,  la  manière  de 
les  étudier,  leurs elfets,  etc.,  ce  qui  a  fait  de  sa  lecture  une  véritable 
conférence  qui  a  fort  intéressé  l'auditoire. 

Par  suite  du  départ  prochain  en  France  de  noire  sympathique 
conservateur  du  Musée,  M.  Bridev,  je  viens  faire  appel  à  votre 
dévouement  pour  la  Société  des  Etudes. 


Le  biiroaii  soi'm  InVs  Ikmuviix  de  iioiimicr  ;iii<  fniiclions  de  conser- 
valtMii"  le  collc'îgLio  (le  hoiiiic  noIoiiIi'  (|iii  se  .seul.  (!(■>  dispo.silions 
pour  les  colle(Uions  cl  (jui  ;i  {\r>  loi.siis  sullisaïUs  [)Our  s'en  oceuper. 
Il  y  ;i  là  (le  quoi  salisrairc  sa  passion  poiii'  les  hilxdols  ol.  son  amour 
(le  roi'drc  et  du  «^oùl. 

Dans  loule  Société  de  Krance  et  de  Navarni,  e'esL  une  coiilume 
de  se  réunir  au  moins  une  l'ois  l'an  en  unea^ape  fraternelle  destinée 
à  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  sociétaires  entre  eux.  La 
SociélV'  i\cs  Ktudes  s'est  réunie  quelquefois,  mais  d'une  façon  inter- 
mittente, pour  fêter  l'anniversaire  de  sa  fondation.  Pourf[uoi  ne 
pas  reprendre  ce  bon  mouvement  et  poser  dans  notre  prochaine 
séance  les  voies  et  moyens  d'arriver  à  faire  un  banquet  dans  le 
courant  de  juin  prochain  ? 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Collègues,  l'assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

Le  Président, 
Péralle. 

Bibliothèque.  —  Ouvrages  reçus 

Mémoire  de  S.  G.  Ma»'  Mossard  sur  Les  écoles  de  là  Mission  de 
Cochinchine.  Don  de  l'auteur. 

Brochure  s\ir  U Assainissement  de  la  ville  de  Saigon.  Envoyée  par 
la  mairie. 
Bulletin  de  la  Société  khédiviale  de  géographie  du  Caire. 

de  géographie  commerciale  de  Bordeaux, 
des  études  coloniales, 
de  géographie  de  l'Est, 
de  géographie  de  Rochefort. 
languedocienne  de  géographie. 
Bulletin  de  la  Chambre  d'Agriculture. 
Bulletin  de  l'Ecole  française  d'Extrême-Orient. 
Actes  de  la  Société  scientifique  du  Chili. 
Journal  des  savants. 

Bulletin  of  The  Geogical  institution  (Suède),  (8  livraisons). 
Le  travail  du  D'"  Mougeot  sur  La  vaccine  en  Cochinchine  et  les 
idées  chinoises  sur  la  variole  et  la  variolisation,  que  la  Société  des 
Etudes  avait  décidé  de  publier,  vient  de  nous  être  livré  par  l'impri- 
meur. C'est  un  ouvrage  très  instructif  et  très  intéressant  comme 
vous  pourrez  vous  en  rendre  compte. 


y> 
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Musée.  —  Objets  reçus 

Une  sapcque  en  jade  cl  or,  ayant  appartenu  à  la  première  femme 
du  feu  Nguyôn-huu-Doan,  vice-roi  du  Tonkin,  régent  de  l'Annam, 
beau-père  du  roi  Thành-Thai.  , 

Une  piastre  de  Minh-Mang. 

Une  demi-piastre  de  Thiéu-Tri.  Dons  de  M.  Mézynsky. 

Un  poignard  laotien  (Gnieous  de  Xieng-toung). 

Une  corne  de  buffle  sculptée  avec  dorures  (Savannakek). 

Un  moulage  d'une  sculpture  d'une  clef  de  voûte  de  Baïon.  Dons 
de  M.  Bazerque. 

Un  paquet  échantillons  d'écorce  de  cày-da  ou  cây-gia  servant  à 
la  teinture  kaki,  réputée  chez  les  Annamites.  Don  de  M.  Ducaroy. 

Membres  yiouveaux 

MM.  AuRE,  professeur  à  Mytho. 
Gaureï,  professeur  à  Mytho. 
Garpentier,  négociant  à  Soctrang. 
D'"  Bailly,  médecin-major  de  2e  classe. 
Guillon-La vallée,  géomètre  à  Long-xuyên. 
Laurens^  enseigne  de  vaisseau. 
Planté,  photographe  à  Saigon. 
Géloron  de  Blain ville,  chef  du  1er  bureau. 
Laurent,  directeur  du  service  des  chemins  de  fer. 
RoDET,  photographe  à  Saigon. 
Vincent  Grégori,  entrepreneur. 

Démissions    • 

MM.  Bartouilh  de  Taillac,  Guilrert  (Tonkin),  Jorst,  Michel, 
MiRANDE,  Knosp (Tonkin),  Iïo-tan-Quon,  Séville,  Villarem  Jonkin), 
Martin  (ïonkin). 

Décès 
M.  Guibal,  agent-voyer  à  Soctrang. 

Convocation 

La  prochaine  réunion  mensuelle  de  la  Société  aura  lieu  le  lundi 
28  avril,  à  9  heures  du  soir,  au  local  ordinaire  de  ses  séances. 
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Ordre  ilu  jour. —    1^  Lccliiro   du  procrs-vcrhal  (1(;    la  dcrnirro 
séance;  ^"  Corrcspoudance  ;  :J^  Notns  sur  le  Cap  Sl-.lacques,  pai- 

M.    l^ÉRALLE. 


Séance  du   28  avril  1902 


Présidence  de  M.  Péhalle 

La  séance  est  ouverte  à  i)  ii.  1/4. 

Le  Président  donne  lecture  :  i»  d'une  lettre  de  M.  Yehsin  qui 
regrette  que  MM.  Carougeau  et  IJlin  ne  l'aient  pas  prévenu  de  la 
communication  qu'ils  ont  faite  à  la  Société  de  leur  travail  sur  la 
Pasteurellose  bovine  en  Indo-Chine.  Il  demande  que  celte  étude  qui 
peut  donner  lieu  à  des  critiques  et  à  des  controverses  qu'il  ne  vou- 
drait pas  voir  se  produire  actuellement,  ne  soit  pas  publiée  dans 
notre  Bulletin;  M.  Pékalle  a  répondu  que  cette  demande  arrivait 
trop  tard,  vu  que  le  travail  était  déjà  en  impression. 

Le  Président  fait  part  de  la  mort  de  M.  Guibal,  il  dit  que  la  Société 
perd  un  de  ses  membres  les  plus  dévoués,  et  qu'il  regrette  d'avoir  été 
averti  trop  lard  pour  envoyer  une  couronne. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  M.  Colard  qui  donne  sa  démission 
de  trésorier  provisoire.  Il  consent  à  conserver  la  caisse  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  pourvu  à  son  remplacement. 

Lettre  de  M.  Schreiner,  premier  vice-président,  qui  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  à  cause  des  grandes  fatigues  qu'il  a 
éprouvées  ces  derniers  temps. 

Lettre  de  M .  Catherine  qui  demande  d'ajouter  à  l'article  3  de  notre 
concours  de  photographie  que  les  vues  stéréoscopiques  pourront 
être  admises.  Il  est  répondu  qu'il  est  un  peu  tard,  maintenant  que 
toutes  les  circulaires  traitant  du  concours  ont  été  envoyées,  de 
changer  quelque  chose  dans  le  libellé  de  ces  circulaires. 

Lettre  de  l'administration  des  travaux  publics  qui,  en  réponse  à 
une  demande  de  M.  Péralle  sur  l'état  du  canal  d'Hatien,  informe 
le  Président  que  le  canal  de  Vinh-tè,  autrement  dit  de  Chaudoc  à 
Hatien,  fait  partie  des  travaux  concédés  à  l'entreprise  des  dra"a^>es 
et  que  par  suite  de  la  nature  particulière  des  déblais  (bienhoa  en 
formation,  agglomérés  de  toutes  sortes)  l'exécution  des  travaux 
va  être  retardée. 


M.  Nel  dcmantle  si  le  canal  d'ilatien  est  praticable  à  toute  époque 
del'année  et  par  n'importe  quel  temps.  Dans  l'i^t>norance  dans  laquelle 
on  se  trouve,  il  prie  la  Société  de  bien  vouloir  demander  à  M.  l'Admi- 
nistrateur de  Chaudoc  de  faire  faire  des  observations  h  ce  sujet. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  dispositions  à  prendre  en  vue 
d'un  banquet  entre  les  sociétaires.  Une  commission  composée  de 
MM.  Passerat  de  la  Chapelle,  Frère.iean,  Legros,  est  chargée  de 
l'organisation. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Directeur  de  l'Ecole 
française  d'Extrême-Orient  au  sujet  du  Congrès  international  des 
Orientalistes  d'Hanoi. 

11  est  décidé  d'en  renvoyer  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  Nel  dil  que  la  Société  devrait  s'abonner  à  la  revue  intitulée  le 
Mercure  de  France  dont  le  coût,  croit-il,  est  de  50  francs  pour  3  ans. 

M.  Péralle,  avant  de  statuer  sur  cette  proposition,  prie  l'auteur 
de  bien  vouloir  donner  des  renseignements  plus  complets. 

Dans  le  but  de  récompenser  les  cartographes  du  cadastre  qui  nous 
fournissent  les  cartes  nécessaires  à  la  publication  des  monographies, 
le  Président  propose  de  donner  une  somme  de  100^  qui  sera  par- 
tagée entre  les  dessinateurs,  celte  proposition  est  acceptée. 

M.  le  Président  rend  un  digne  hommage  à  notre  ancien  trésorier, 
M.  Berquet,  qui  s'est  scrupuleusement  acquitté  de  sa  tâche. 

L'assemblée,  à  l'unanimité,  lui  vote  des  félicitations  et  le  récom- 
pense en  lui  accordant  une  médaille  d'argent. 

M.  Péralle  donne  lecture  d'une  série  de  notes  prises  sur  le  Cap 
St-Jacques  pendant  le  séjoui  qu'il  vient  d'y  faire.  Ces  notes,  ayant  trait 
à  la  géologie  de  ce  coin  de  la  Cochinchine,  ont  intéressé  l'assemblée. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à  11  h.  1/^. 

Le  Secrétaire, 

DUCAROY. 


CIRGULAIRE  No  5 


Messieurs  et  chers  Collègues, 


Saigon,  le  U  mai  1902. 


Notre  dévoué  bibliothécaire^  M.  Tréfaut,  rentre  en  France  pour 
cause  de  maladie  et  vient  de  se  démettre  de  ses  fonctions.  Cela  porte 
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à  trois,  .ncc  \cs  (li'iiiissioiis  de  M.  llioiinuKT.  Inisorior,  o\  M.  IIuidi-iv, 
coiiscrvalour  du  musée,  (jiii  parLciil.  on  coii^/;,  los  (:li;in;;ï;in(;nls 
apporlcs  dans  la  coinposilioii  du  hun^au  (;l  nous  l.ond)ons  sous  l'ap- 
plication du  pai'ai;rai)he  ^  de  rarticlo  "li)  du  nos  statuls. 

Kn  conscMpionce,   j'ai  riionn(3Ui'  d(3  (:onvo([U(;r  [)our  lo  ^(i  ni.ii, 
àO  heures  du  soir,  en  assiiinhlée  générale,  l(3s  inend)res  de  la  Société 
des  l^]tudes  pour  la  nomination  : 
1»  D'un  bibliothécaire; 
•^^  D'un  conservateur  du  musée; 
oo  D'un  trésorier. 

Déjn,  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article  précité,  le 
bureau  a  procédé  au  remplacement  provisoire  de  M.  Bekquet, 
trésorier,  tout  d'abord  par  M.  Golard,  puis  par  M.  Démahetz,  et 
M.  Bridey,  conservateur  du  Musée,  par  M.  Coatanéa. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  confirmer  les  nominations  de 
MM.  Démaretz  et  Goatanéa  et  désigner  vous-mêmes  un  nouveau 
bibliothécaire. 

Le  vote  par  correspondance  étant  admis,  je  vous  adresse,  sous 
ce  pli,  des  enveloppes  de  différents  formats  dont  la  plus  petite 
soigneusement  fermée,  sans  aucun  signe  apparent^  contiendra  votre 
bulletin  de  vote  et  sera  jélée  telle  quelle  dans  Turne  en  séance. 
Pour  le  pointage,  vous  voudrez  bien  écrire  votre  nom  au  revers  de 
la  plus  grande  enveloppe. 

Ces  dispositions  ont  pour  but  d'assurer  le  secret  des  votes  qui 
seront  reçus  dès  à  présent. 

Vous  pourrez,  pour  fixer  votre  choix,  consulter  la  liste  des  mem- 
bres publiée  dans  le  bulletin  n"  41,  liste  complétée  par  la  suivante 
qui  contient  les  nouveaux  membres  demeurant  à  Saigon. 

L'élection  terminée,  l'assemblée  aura  à  s'occuper  de  la  partici- 
pation de  la  Société  des  Etudes  au  Gongrcs  des  Orientalistes  qui 
doit  se  réunir  à  Hanoi,  du  1er  aQ  {j  décembre  prochain;  de  la  nomi- 
nation d'un  ou  plusieurs  délégués,  et  en  môme  temps,  de  la  com- 
munication qui  pourra  y  être  faite. 

Dans  notre  dernière  réunion,  une  commission  de  trois  membres, 
MM.  Passerai  de  laGhapelle,  Frèrejean  et  Legros,  a  été  nommée 
en  vue  de  l'organisation  du  banquet  projeté  pour  le  mois  de  juin. 

Notre  prochaine  assemblée  aura,  sur  le  rapport  de  la  commission, 
à  décider  délinitivement. 
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Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Colh'^gucs,  l'assurance  de  mes 
senliments  dévoués. 

Le  Président, 
Péralle. 

Bibliothèque.  —  Ouvrages  reçus 

i^  Les  cultures  coloniales  des  fiantes  alimentaires. 
2°  Les  cultures  coloniales  des  fiantes   industrielles,   par  Henri 
Jumelle. 

Bulletin  de  la  Société  académique. 

—  de  la  Société  des  études  coloniales. 

—  économique  de  l'Indo-Chine. 

—  de  la  Société  philomalique  vosgicnne. 

—  de  la  Société  d'agriculture  et  d'acclimatation  du  Var. 

—  mensuel  de  la  Solidarité  coloniale. 

Petite  encyclopédie  pratique  de  la  chimie  industrielle. 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  et  d'archéologie  d'Oran. 

—  de  la  Société  de  géographie  de  Toulouse. 

Musée.  —  Objets  reçus 

3  lances. 

1  bouclier. 

2  coupe-coupe. 

1  nécessaire  de  fumeur  composé  d'une  pipe,  d'un  filet,  d'un 
briquet  et  d'amadou  dans  un  étui  en  bambou. 

Le  tout  provenant  des  Mois  Davvaks,  entre  la  province  d'Attopeu 
et  la  province  de  Quang-nam.  Dons  de  M.  Vairel. 

1  morceau,  genre  bois  d'ébène  de  Bienhoa.  Don  de  M.  Frey. 

\  canne  faite  avec  une  branche  de  cày  mong-chim,  provenant  de 
Poulo-Gondore.  Don  de  M.  Vincent. 

1  sampan  royal,  à  tête  de  dragon.  Achat. 

Membres  nouveaux 

M.  Damprun^  administrateur  à  Soctrang. 
Luc^  géomètre  du  cadastre  à  Saigon. 
Kerbrat,  télégraphiste  à  Soctrang. 
Cervetti,  vérificateur  du  cadastre. 
Massari,  agent  du  mont-de-piété  de  Saigon. 
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Convocntion 

La  réunion  on  assonnbléo  j,^énéralo  de  la  Société  des  Etudes  aura 
lieu  le  lundi  ^()  mai,  à  9  heures  du  soii-,  au  local  ordinaire  de  ses 
scanres. 

Ordre  du  jour.  —  1"  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  2»  Correspondance;  ,>  Election  pour  la  nomination  d'un 
bibliothécaire,  d'un  conservateur  de  musée  et  d'un  trésorier; 
4o  Participation  de  la  Société  des  Etudes  au  Congrès  des  Orienta- 
listes de  Hanoi;  5*^  Organisation  du  banrpiet  projeté  pour  le  mois  de 
juin  ;  0°  Lecture  du  Mari  de  Tlil  liaij-lJoiiddha,  par  M.  A.  Sciikekneu  ; 
7^  Nomination  du  jury  pour  le  concours  photographique. 


Séance  du  26  mai  i902 


Présidence  de  M.  Péralle 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/4. 

Le  Président  propose  d'associer  la  Société  aux  souscriptions  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts  pour  les  malheureux  sinistrés  de  la  Marti- 
nique. Une  somme  de  100  $  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  Péralle  donne  lecture:  1» d'une  lettre  du  capitaine  Lacroix 
qui,  nommé  membre  du  comité  local  de  l'Exposition  d'Hanoi^  se 
met  à  l'entière  disposition  delà  Société  pour  l'aider  à  figurer  digne- 
ment à  cette  exposition. 

^0  Lettre  de  M.  Boude  qui,  revenant  de  congé,  a  été  heureux  de 
voir  qu'en  lui  envoyant  le  travail  du  docteur  Mougeot,  la  Société 
n'avait  pas  oublié  un  de  ses  anciens  vice-présidents,  qui  est  resté 
18  mois  absent  de  la  colonie.  Il  prie  qu'on  veuille  bien  le  considérer 
toujours  comme  sociétaire. 

3o  Lettre   de    M.    Damprun   qui  remercie    de   son    admission. 

M.  Péralle  rend  compte  de  l'initiative  qu'il  a  prise  d'inviter  à 
cette  séance  M.  Deloncle,  député  de  la  Cochinchine.  Le  départ 
précipité  de  notre  député,  ne  lui  a  pas  permis  de  répondre  à  cette 
invitation.  Cependant  il  a  promis  à  notre  Président  que,  à  son 
prochain  voyage  au  mois  de  novembre  prochain,  il  honorera  de  sa 
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présence  une  séance  de  la  Société.  M.  Pérallc  propose  à  l'assemblée, 
qui  adopte  à  l'unanimité,  de  nommer  M.  Deloncle,  membre 
d'honneur  de  la  Société. 

Le  Président  dit  que  pour  compléter  les  monographies  en  cours 
de  publication  et  les  mettre  à  jour,  il  a  demandé  à  l'Administration, 
le  chiffre  de  la  population  par  villages.  Nous  avons  déjà  reçu 
onze  réponses.  L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  la  confirmation 
de  la  nomination  du  trésorier  et  du  conservateur  du  Musée,  faite 
conformément  à  l'article  19  de  nos  statuts,  et  de  l'élection  d'un 
bibliothécaire. 

Sur  41  votants,  ont  obtenu  : 

Comme  Trésorier 
M.  Démaretz ,     40  voix  :  Elu 

Comme  Conservateur  du  Musée 
M.  CoATANÉA 39  voix  :  Elu 

Comme  Bibliothécaire 

M.  Rambaud 18  voix  :  Elu 

Divers 21      — 

L'assemblée  avait  reporté  à  la  présente  séance,  la  discussion  sur 
la  participation  de  la  Société  au  Congrès  des  Orientalistes  qui  doit  se 
réunir  à  Hanoi  du  1er  au  6  décembre  prochain. 

La  Société  a  décidé  de  se  faire  représenter  et  a  nommé  comme 
délégués:  M.  Péralle,  son  président;  M.  Schreiner,  premier  vice- 
président  et  M.  Pierre  Passerai  de  la  Chapelle. 

M.  Schreiner  parle  d'un  alphabet  international,  il  dit  qu'avant 
son  départ  il  soumettra  à  la  Société  un  travail  qu'il  fera  sur  ce  sujet. 

La  commission  chargée  de  l'organisation  du  banquet,  s'est  réunie 
sous  la  présidence  de  M.  Legros.  Elle  a  décidé  de  choisir  l'IJôtel 
Continental  qui  nous  fait  le  repas  k  raison  de  5  piastres  par  couvert. 
Les  conclusions  de  cette  commission  sont  adoptées  et  le  banquet  est 
fixé  au  14  juin. 

M.  Moine  est  nommé  membre  de  la  Commission  en  remplacement 
de  M.  Frérejean,  absent. 

Un  jury  de  cinq  membres,  composé  de  MM.  Obscur,  Legros, 
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Laurkns,  Moine,  î.aurent,  fidiniiiislralonr,  c.o,  (Ifrnior  sons  n'serve 
(l'ar('0|)l;ilioii,  nsl  nomincc  poiii"  roxaincii  des  envois  rcIaliCs  au 
conconi's  {\c  pliolo^rapliic  iiislilm''  par  la  Sor'K'l.c.  (1(î  jury  so  réunira 
en  monionl  oppoi'lini. 

M.  ScniiKiNKU  nous  doiuic  Icdurc  du  Mari  de  Thl-Bat/  lîoiuldka  (jui 
osl  la  conlinualion  (I(î  Ti^ludc  pi'('(',(Ml(;nl('-  sur  los  moMirs  annarnilfs 
(pie  sail  si  hicu  déj)eindre  noire  premier  vice-président.  Ce  travail 
repose  un  peu  rassemblée  (mi  lui  procurant  une  Iranche  gaîté. 

La  séance  est  levée  à  1 1  li.  1/':2. 

Le  Secrétaire^ 

DUCAUOY. 


CIRCULAIRE   iNo  6 

Saigon,  le  21  juin  1902. 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

Au  début  de  notre  dernière  séance,  il  a  été  décidé  que  la  Société 
des  Etudes  participerait  aux  souscriptions  en  faveur  des  victimes 
de  réruplion  de  la  Martinique  et  la  somme  de  cent  piastres  a 
été  votée. 

Le  résultat  de  l'élection  pour  la  nomination  de  nouveaux  membres 
du  Bureau  a  été  le  suivant  : 

Bibliothécaire M.  Rambaud. 

Trésorier M.  Démaretz. 

Conservateur  du  Musée M.  Coatanéa. 

lia  été  procédé  également  au  choix  des  délégués  de  la  Société 
des  Etudes  pour  le  Congrès  des  Orientalistes  de  Hanoi.  Ont  été 
désignés  :  M.  Sghreiner,  M.  Passerai  de  la  Chapelle  et  le 
Président  de  la  Société.  Quant  à  la  communication  qui  sera  faite, 
d'un  alphabet  international  destiné  plus  particulièrement  à  la 
transcription  des  langues  extrêmes-orientales^  elle  fera  l'objet  d'une 
de  nos  prochaines  séances. 

Le  banquet  annuel  de  la  Société  des  Etudes  a  eu  lieu  à  l'Hôtel 
Continental  le  14  juin,  sous  Taimable  présidence  de  M.  le  Lieutenant- 
gouverneur.  Invités  et  Sociétaires  étaient  au  nombre  d'une  trentaine, 


-  ?>30  — 

Les  organisalcnrs,  MM.  Passepat  dr  i.a  Ciiaf'Ei.le,  Legros  et  Moine, 
avaient  bien  fait  les  choses,  le  banquet  a  été  suivi  d'une  séance  de 
Donato,  si  bien  que  les  Sociétaires  ne  se  sont  séparés  que  vers 
minuit,  enchantés  de  leur  soirée. 

Le  Bulletin  n«  ^2  et  les  monographies  des  provinces  de  Giadinh 
et  de  Mytho  viennent  de  paraître  et  sont  en  distribution.  Ces  mono- 
graphies n'ont  pu  être  accompagnées  de  leur  illustration  promise 
et  de  leur  carte  au  deux  cent  cinquante  millième.  Il  a  paru  préfé- 
rable, pour  éviter  un  plus  long  retard,  de  publier  immédiatement 
le  texte,  les  cartes  seront  livrées  ultérieurement  et  pourront  être 
intercalées  dans  leurs  monographies  respectives. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Collègues^  l'assurance  de  mes 

sentiments  dévoués. 

Le  Président^ 

Péralle. 
Bibliothèque 

Dictionnaire  siamois-français-anglais.  Achat. 

Institutions    annamites    en    Basse-Cochinchine,     par   Alfred 

SciiREiNER.  Achat. 
Bulletins  de  la  Société  des  études  coloniales. 

—  de  la  Société  de  Borda. 
Ymer  Tidskrift. 

Bulletins  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux. 

—  mensuels  de  la  Solidarité  coloniale. 

—  de  la  Société  languedocienne. 

-—      mensuel  de  la  Société  d'agriculture. 

—  de  la  Société  de  géographie  d'Alger. 
^-      économique. 

—  de  la  Société  de  géographie  du  Havre. 
La  Stèle  Chrétienne,  de  Si-ngan  Fou. 

Bulletin  de  la  Société  royale  de  géographie  d'Anvers. 
Mémoires  de  la  Société  zoologique  de  France. 
Brieven  van  en  aan,  M.  IL  J.  van  de  Graaff. 
Notulen  Van  de  Algemeen  en  Directievergadéringen. 

Musée 

Deux  pièces  de  bois  sculpté.  Achat. 

Les  Sociétaires  qui  désireraient  recueillir  des  insectes,  peuvent 
demander  au  siège  de  la  Société  des  boîtes  spéciales  qui  leur  seront 


remises.    Ils  renverraient   ces   boîtes   ;ni\   hais  de   la  Société  dés 
qu'elles  sei.iiciil  j^ariiies. 

Meïtibrcs  nouveaux 

MM.  Giios,  j)co(ess(!nr  à  Myllio. 
EiUNY,  adiniiiislratour. 
B.VLLET,  commis  dos  douanes  el  ré;»ics. 
Daciiert,  employé  de  la  maison  Speidel. 

Convocation 

La  réunion  de  la  Société  des  l^]tudes  aura  lieu  le  lundi  .'JO  juin, 
à  9  heures  du  soir,  au  local  ordinaire  de  ses  séances. 

Ordre  du  jour.  —  1°  Lecture  du  procès-verbal  de   la  dernière 
séance  ;  ^^  Correspondance;  ^^  Concours  photographique. 


Séance  du  30  juin   1902 


Présidence  de  M.  Péralle 

La  séance  est  ouverte  à  9  h  1/4-. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cuntâc^  maire  de 
Saigon,  qui  nous  annonce  que  le  Conseil  municipal,  dans  la  séan.ce 
du  4  avril  dernier,  a  décidé  de  prendre  pour  le  compte  de  la  Ville, 
six  souscriptions  aux  monographies  des  provinces  delà  Cochinchine. 
Le  Président  se  charge  d'adresser  les  remerciements  de  la  Société. 
Il  annonce  que  cela  porte  à  40  le  chilfre  des  souscriptions.  Le  Pré- 
sident donne  lecture  d'un  passage  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  géographie  ayant  trait  aux  monographies  que  nous  publions  en 
ce  moment.  M.  Rabot,  l'auteur  de  Tarticle,  se  plaint  que  les  cartes 
accompagnant  le  texte,  ne  sont  pas  suffisamment  claires,  il  donne 
comme  modèle  les  magnifiques  publications  desSurveys  des  colonies 
anglaises.  Nous  ne  pouvons  que  constater  la  justesse  de  ces  obser- 
vations, malheureusement  il  est  impossible  d'y  remédier,  l'industrie  • 
locale  n'étant  pas  suflisamment  outillée  pour  nous  donner  quelque 
chose  d'irréprochable. 
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Le  concours  pliolographiqiie  n'a  pas  donné  les  résultats  que  nous 
en  attendions,  un  seul  envoi,  signé  «  Lumen  »  nous  est  parvenu. 

Le  jury  d'examen  composé  de  MM.  Onscuu,  Laurk^xs,  Laurent 
et  Moine  s'est  réuni  le  19  juin  et  a  été  d'avis  d'accorder  une  pre- 
mière mention  honorable  à  l'intéressé. 

Le  Président  lait  passera  chaque  Sociétaire  les  épreuves  envoyées 
et  après  une  assez  longue  discussion,  a  mis  aux  voix  les  conclusions 
du  jury  qui  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Après  l'adoption  des  conclusions,  le  Président,  conformément  à 
l'article  12  du  règlement  du  concours,  procède  à  l'ouverture  de 
l'enveloppe  qui  contient  le  nom  de  l'auteur  de  l'envoi.  Le  signataire 
est  M.  J.  IIendrikx. 

Le  comité  d'examen,  sur  la  proposition  de  M.  Laurent,  émet  le 
vœu  qu'à  l'avenir  un  artiste  et  un  praticien  soient  nommés  en  sem- 
blable circonstance,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  conclusions. 
Approuvé. 

Il  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  du  vote  sur  MM.  Sincovec 
et  Tran-quan-Thuan  qui  sont  admis  à  l'unanimité. 

Le  Président  donnée  lecture  des  travaux  de  M.  Sincovec  sur  la 
culture  du  pavot  de  Bénarès  et  sur  le  tabac.  Ces  travaux  pourront 
paraître  au  Bulletin,  après  avoir  été  remaniés. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour.  La  séance  est  levée  à  11  h.  1/4. 

Le  Secrétaire 

DUCAROY. 
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Président  d'honneur 

M.  le  Gouverneur  Géjnéral  de  l'Indo-Chine. 

Vice-présidents  d'honneur 

MM.  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Gochinchine. 

le  Général  commandant  la  brigade  de  Gochinchine. 
Monseigneur  Mossard,  vicaire  apostolique,  évèque  de  Médée. 
le  Résident  supérieur  du  Laos. 

Membres  honoraires 

Sa  Majesté  Norodom,  roi  du  Gambodge. 
MM.  le  Résident  supérieur  de  TAnnam. 
le  Résident  supérieur  du  Tonkin. 
le  Résident  supérieur  du  Gambodge. 
Piquet,  ancien  gouverneur  de  i'Indo-Chine. 
de  Lanessan,  ancien  gouverneur  de  rindo-Ghine. 
Aymonier,  directeur  de  l'Ecole  coloniale,  Paris. 
GoNSTANS,  sénateur. 
Deloncle,  député. 
Le  Myre  de  Vilers,  ancien  député. 
Harmand,  ministre  plénipotentiaire. 
Ghauveau,  membre  de  l'Institut. 
Noël  Pardon,  ancien  gouverneur  de  la  Martinique. 
Grisard,  secrétaire  général  de  la  Société  d'acclimatation  de 
France. 


Membres  correspondants     • 

MiM.  An(;iiAMUHAiii),in^(';nioiiraux  mines d'clain  de  Kinla-Kampar^ 
Kintar-l'crak  (Slraits-ScUlemcnts). 
CiiALLAMEL,  éditeur  à  Paris. 
Commençais,  payeur-adjoint,  Madagascar. 
JusTEN,  de  la  maison  Dulau  et  (>,  libraires,  Londres. 
A.  AsuER  et  (!'•',  Buchhandlung-,  Berlin. 

Bureau  pour  l'année  1902 

MM.  Péralle,  président. 

^  '    ^  (  vice-présidents. 

SCHREINER    )  ^ 

DuCAROY,  secrétaire. 

Démareïz^  trésorier. 

Ramraui),  bibliothécaire-archiviste. 

Coatanéa,  0,  conservateur  du  Musée. 

Membres  titulaires 

MM.  Arbat,    sous-chef  de   bureau    à  la  Direction   des  affaires 
civiles. 
Achard,  inspecteur  de  l'agriculture  en  Cochinchine. 
Agen,  administrateur  des  services  civils. 
Albert  Antoine,  à  Luang-Prabang  (Laos). 
Ardin,  prote  à  l'imprimerie  Ménard. 
Arnauld,  géomètre. 
AuRE,  prolesseur. 

AuDOUiN,  commis  des  postes  et  télégraphes. 
Bailly,  ^,  médecin-major  des  troupes  coloniales. 
Bailly-Masson,  garde  d'artillerie  de  marine. 
Balencie,  commis  des  services  civils,  comptable  à  Giadinh. 
Ballet,  commis  des  douanes  et  régies. 
Bastard,  administrateur. 
Baudson^  sous-ingénieur  aux  Travaux  Publics, 
Bazerque,  mécanicien. 
Beauvoir,  percepteur. 
Bera,  enseigne  de  vaisseau. 
Berquet,  conservateur  des  hypothèques. 
Bertin,  administrateur,  chef  des  Bureaux  au  Secrétariat  de 
Cochinchine. 
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iMM.  RiANcni,  capil.'iirKî  d'iirlilloric  de  marine. 

Bon,  ^,  conseiller  colonial. 

[{osco,  chef  du  bureau  des  iFiler|)rèIes. 

HorDK,  inspecteur  (V^  fonHs,  chef  du  service  forestier  au 
Cambodge. 

Boiii.Aiu),  vcl'Vinaire  militaire. 

Breii.let,  greffier  du  tribunal  de  V®  instance. 

BRENfKR,  ^,  sous-directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  rindo-Cbine. 

Bridey,  lieutenant  au  ré^i^i ment  des  tirailleurs  annamites. 

BussiÈRE,  médecin-major  des  troupes  coloniales. 

Bertrand,  commis  des  postes  et  télégraphes. 

Caranne  DE  Laprade,  administrateur  des  services  civils. 

Cahuc,  géomètre  civil. 

Capus,  ^,  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
rindo-chine. 

Carlotti,  administrateur. 

Carougeau,  vétérinaire  à  l'Institut  Pasteur  de  Nhatrang. 

Carré,  magistrat. 

Catherine,  commis  des  Travaux  Publics. 

Cauret,  professeur. 

Cazeau,  directeur  du  chemin  de  fer  Saigon-Mytho. 

Céloron  de  Blainville,  administrateur. 

Cervetti,  vérificateur  du  cadastre. 

Chéon,  '^ ,  administrateur. 

Chesne,  administrateur. 

Claude,  0,  imprimeur-libraire. 

Coatanéa,  0',  professeur. 

Cognacq,  médecin  de  l^'e  classe,  sous-chef  de  cabinet  au  gou- 
vernement général. 

Colard,  chef  de  bureau  au  contrôle  financier. 

Comte,  payeur,  chef  delà  trésorerie  au  Laos,  àVientiane. 

CoRDEMOY  (C.  J.  de),  commis  des  douaucs  et  régies. 

CouDURiER,  libraire- éditeur. 

Counillon,  P,  professeur,  chef  du  service  géologique. 

Crestien,  administrateur  des  affaires  indigènes. 

Crochet,  commis  des  douanes  et  régies. 

CuNiAC,  président  du  Conseil  colonial,  maire  de  Saigon. 

Chanard,  agent  de  police. 

Colombani^  géomètre  du  cadastre. 

Dachert,  gérant  de  la  maison  Speidel. 

Damprun,  administrateur. 
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MM.  Dancenis,  comptable,  chefTerie  du  génie. 
Delost,  commerçant. 

Devaux,  oflicier  d'administration  d'artillerie  coloniale. 
Démaretz,  commerçant. 
DucAROY,  employé  de  commerce. 
DuMAY,  géomètre  du  cadastre. 
DuPLA^  professeur. 

DuRRWEi.L,  il,  vice-président  de  la  cour  d'appel. 
DuTERTRE,  commis  des  services  civils. 
Emrry,  entrepreneur  à  Saigon. 
Erny,  administrateur. 

EspÉRiÉs  (Raymond  d'),  commis  des  douanes  et  régies. 
Perrière,  rédacteur  du  Courrier  Saigonnais. 
FoucHER,  directeur  p.  i.  de  l'Ecole  française  d'Extrcmc-Orient. 
FouLAz,  commis  des  douanes  et  régies. 
FouRMANOiT,  garde  forestier. 
Frédiani,  avocat-défenseur. 

Frèrejean,^,  capitaine  au  Ile  régiment  d'infanterie  coloniale. 
Frey,  garde  forestier. 
FuYNEL,  avocat  général. 
Gendrot^  administrateur. 
Gigon-Papin,  notaire. 

GiROux,  il,  directeur  de  l'école  de  Cholon. 
Godard^  commis  des  Travaux  Publics. 
Goujon,  administrateur  de  5e  classe,  percepteur. 
Grisoli,  commis  des  Travaux  Publics. 
Gros,  p,  professeur. 
Guillon-La VALLÉE,  géomètrc  du  cadastre. 
GuYNET,  ^,  capitaine  de  cavalerie,  en  mission  en  Indo-Chine. 
Haffner,  directeur  de  l'agriculture  en  Cochinchine. 
Hangouwart  (Fernand  d'),  colon  à  Kratié. 
Héloury,  directeur  de  VOpinion. 
Hendrickx,  employé  de  commerce. 

Héraud,  chef  de  service  du  jardin  botanique  à  Pnompenh. 
Heyd,  capitaine  d'artillerie  coloniale. 
HoAi,  lettré  près  du  tribunal  de  Bentré. 
Hué,  professeur. 
HuÊ,  huyén. 
Imrert,  docteur. 

Jaouen,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
JoANNET,  0.  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
Julien,  industriel. 


iMM.  Kkumiiat,  l(;lcj;r.i|)liislo. 

Klkin,  commis  d'ordre  de  service  de  la  r.avigation  inU-rieurc. 

Kloss,   m'^^oci.'InL 

Lahou,  ^('oiîirlro  (lu  cadastre. 

LACHorx,  ij^'f^,  iP,  capilaiiic  (rarlillorio  de  marine. 

I.AIM.ANCHK,  proHîssîMir. 

Lauosikiœ  (de),  capilairu^  d'artillerie  coloniale. 

Laurent,  administrateur. 

Laurent,  inspecteur  du  chemin  de  fer. 

Leautier,  huissier. 

Le  Duc,  président  du  tribunal  de  Baclieu. 

Legros,  imprimeur-éditeur. 

Lepage^  lieutenant  d'artillerie  coloniale. 

Léopold-Bernard,  cincmatographiste,  propriétaire. 

Levesque,  comptable. 

Lourme,  ^,  directeur  des  postes  et  télégraphes. 

Luc,  géomètre  du  cadastre. 

Lutaud^  vétérinaire. 

LuYKX-voN-ŒsTERzÉE^  consul  dcs  Pays-Bas. 

Lebret,  représentant  de  la  Mutuelle  de  France. 

Maguin,  capitaine  d'infanterie  coloniale. 

Malloué,  inspecteur  de  V  Urbaine  (incendie). 

Manuel,  professeur. 

Marotte,  médecin  aide-major  de  l^e  classe. 

Marquié,  avocat-défenseur. 

Massari,  agent  du  mont-de-piété. 

Masse,  administrateur  de  l'e  classe. 

Mattéi,  receveur  des  domaines. 

Mayer,  planteur. 

Ménard,  imprimeur-éditeur. 

Mérignan,  chef  de  comptabibté  du  Trésor. 

Métin,  ^,  docteur,  directeur  de  l'Institut  bactériologique 
de  Saigon. 

Meynier,  contrôleur  des  douanes  et  régies. 

Mézinsky,  commis  des  travaux  publics. 

Michel,  commis  des  douanes  et  régies. 

Moine,  administrateur. 

Montagne,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées. 

Morange,  directeur  du  laboratoire  d'analyses  et  de  recher- 
ches agricoles  et  industrielles. 

Mougeot,  docteur  en  médecine. 

MuNiER,  géomètre. 
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MM.  MuNCii  (Victor),  employé  de  commerce. 
Nel,  lieutenant  de  vaisseau. 
Nelson,  commis  des  douanes  et  régies. 
Nguièm,  ^^,  doc-phu-su. 
NiiiÊu,  huycn. 

NiNH,  conseiller  colonial,  propriétaire. 
Obscur,  professeur. 
Oria-Mirepoix  (M'ïie)^  institutrice. 
Paris,  ^  il,  avocat-défenseur. 
Paris  (Mm«). 

Passerai  de  la  Chapelle  (Paul),  ap^ent  principal  de  la  compa- 
gnie d'assurances  V Urbaine  (incendie  . 
Passerai  de  la  Chapelle  (Pierre),  comptable  de  la  mairie  de 

Cholon. 
Pauchont^  commis  des  affaires  civiles. 
Paulus,  dentiste. 
Paulus  Cua,  ^,  t>,  doc-phu-su. 
Pauvrehomme,  commis  des  douanes  et  régies. 
Penne  (A.),  interprète,  propriétaire. 
Petit,  #,  avocat-défenseur. 
Pégarrère,  employé  de  commerce. 
Péralle,  directeur  p.  i.  du  collège  Chasseloup-Laubat. 
Périgaud,  commis  des  douanes  et  régies. 
Philip^  commis  des  services  civils,  délaché  à  l'immigration. 
Pigeon,  commerçant. 
Planté,  photographe. 

Poirier,  commis  au  secrétariat  du  gouvernement. 
Portret,  avocat-défenseur. 

Potier,  professeur,  directeur  de  l'école  de  Cholon. 
PiÉTRi,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
PuYT,  géomètre  du  cadastre. 
QuAiNTENNE,  géomèlrc  du  cadastre. 
Rabouhan,  commis  de  trésorerie. 
Rambaud,  géomètre  du  cadastre. 

RaMBAUD  (Mme). 

Raynal,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 

Rénaux,  commis  des  postes  et  télégraphes. 

Rivière,  négociant. 

RoYER,  prote  à  l'imprimerie  Ménard. 

Ruffier,  peintre  et  sculpteur. 

RoGHE,  commis  des  postes  et  télégraphes, 

Sartre,  docteur  en  médecine. 


Mm.  Scinu-MNKii, ailiniiiisLnilciu' (lu  journal LeCo//?'rit'?'S^(/(/o?inai5. 
SCIIIUKDKII,  iK'^ociaiil, 
SciiNKiitKiJ,  im[)iiiiicinH''(lil(!ur. 
SiMOiN,  -^^  0.  p,  liiMih^iiaiiL  (l(!  vaisseau,  ancien  dirceLcur  des 

Messageries  11  u  via  les. 
S(yN-l)iÈi»,  tri-huyOn. 
Steina.m,  administrateur. 
Sa-,  pim. 
Su%  tri-huyèn. 

ÏANANT,  0.  0,  procureur  de  la  Képublique. 
TiiEVENET,  géomètre  du  cadastre. 
Thiémonge,  négociant. 

Thirode,  interprète  en  chef  du  service  judiciaire. 
Thq,  dôc-phu-su. 
TnuAN,  tri-huyèn. 

TiNn  Michel,  employé  de  commerce. 
Toupet,  contrôleur  des  douanes  et  régies. 
Tréfaut,  caissier-comptable  de  commerce. 
Truong,  secrétaire. 
TouRNiAiRE,  commissaire -priseur. 
Vairel,  capitaine. 
Vaudey,  professeur. 
ViNCENTELLi,  géomètrc  du  cadastre. 
Vincent-Grégori^  entrepreneur. 
ViTALis,  comptable  du  Sanatorium  du  Cap  St-Jacques. 
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UiaiWjence  des  hUdiolhhques  et  le  peu  de  matériaux  qu'il  est 
permis  de  consulter  en  Cockincliine,  nous  ont  obligé  à  nous  borner  à  la 
brève  notice  qu'on  va  lire.  Nous  aurions  voulu  nous  étendre  davantage 
sur  la  partie  consacrée  aux  travaux  sinologiques  de  Philaslre  : 
les  éléments  de  comparaison,  indispensables ,  nous  ont  fait  défaut. 
D'autre  part,  le  temps  n'est  pas  venu  d'écrire  l'histoire  véridique 
des  fameuses  conventions  de  i874,  signées  au  lendemain  de  la  mort 
de  Francis  Garnier.  Cette  étude  ne  renferme  que  des  indications 
à  ce  sujet.  Mais  nous  nous  réservons  de  reprendre  un  jour  cette  belle 
et  étrange  figure  de  Philaslre,  de  la  creuser  d'avantage  et  de  tenter 
de  dire,  avec  l'ampleur  qu'elle  mérite,  ce  que  fut  celle  vie  de  labeur 
intellectuel  et  de  haute  probité. 
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PH  IL  ASTRE 


Des  trois  grands  noms  :  F.  Garnier,  Luro  et  Philastre,  qui  ont 
illustré  l'histoire  des  prenaières  années  de  la  domination  française 
(-n  Cochinchine,  ce  dernier  est  le  seul,  dont  la  vie.se  soit  prolongée 
jusqu'à  nos  jours,  obscure  et  volontairement  effacée,  après  avoir 
été  mêlé  à  des  débats  retentissants,  La  jeune  carrière  de  F.  (iarnier 
avait  sombré  à  l'épilogue  d'un  beau  coup  de  désespoir;  Luro  ne 
lui  avait  survécu  que  d'un  petit  nombre  d'années;  il  s'élait  éteint, 
tristement,  dans  un  hôpital  maritime,  épuisé  par  une  vie  de  labeur 
acharné  sous  un  climat  dévorant.  Philastre  vient  de  mourir  à  son 
tour,  dans  une  petite  ville  de  France,  à  Beaujeu,  et  nous  ignorons 
même  la  date  exacte  de  sa  mort.  (1) 

Plus  que  leur  communauté  d'origine,  la  similitude  de  leur  intel- 
ligence et  de  leurs  aspirations  avait  étroitement  uni  ces  trois  jeunes 
hommes,  associés  dans  une  même  œuvre. 

Egalement  frappés  par  la  force  des  institutions  du  peuple  vaincu, 
séduits  par  cette  vieille  civilisation  asiatique,  à  qui  manquent  peut- 
être  le  spécieux  et  le  brillant,  leur  curiosité  d'esprit  s'éveillait 
davantage  devant  une  mentalité,  si  opposée  à  la  nôtre  ;  et  ils  devin- 
rent ainsi,  dès  le  début,  les  promoteurs  convaincus  de  la  conquête 
morale.  Us  en  furent  les  ouvriers  sincères  et  laborieux,  il  faut 
avouer  que  leur  passé  les  avait  préparés  admirablement  à  ce  rôle. 


(1  )  Le  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  Philastre,  ancien  représentant  de  la 
France  à  Huè,  est  mort  à  lîcaujeu  (Whàne)  ;  Moniteur  de  la  Flotte  du  "10  se^- 
lenihre  \\)0i. 


Formes  par  leur  éducation  à  Poxcrcicc  (Jf3  raiiforité,  ils  curent 
lout  ce  qui  était  nécessaire  pour  asseoir  une  pareille  œuvre  sur  des 
bases  solides:  un  désintéressement  absolu,  un  sentiment  chevale- 
resque de  l'honneur  et  une  intelligence  ouverte  et  lucide,  alliée  à  la 
douceur  et  à  la  bonté,  qui  sont  la  marque  des  âmes  véritablement 
fortes. 

Sans  vanité  préconçue  et  à  l'abri,  par  leur  intelligence,  du 
préjugé  de  race,  ils  purent  ainsi,  à  force  d'observation  sincère, 
pénétrer  l'àme  du  conquis,  scruter  sa  vie  sociale,  s'emparer  de  son 
langage  et  devenir  les  maîtres  de  cette  âme  étrangère  et  rebelle, 
jusqu'au  point  de  la  séduire  et  de  la  captiver.  De  tels  hommes  ont 
plus  fait  pour  la  soumission  définitive  du  vaincu  que  les  plus  beaux 
faits  d'armes.  Ils  ont  été  les  véritables  pacificateurs  d'un  pays, 
encore  frémissant  sous  le  joug  étranger.  Ainsi,  leur  œuvre  a  été 
féconde  comme  l'a  été  celle  de  leurs  devanciers  sur  d'autres  points 
du  globe.  Partout,  en  effet,  où  la  France,  aux  premiers  jours  de 
son  histoire  coloniale,  a  jeté  avec  l'élite  de  ses  enfants,  la  semence 
de  ses  idées  et  de  son  génie,  au  Canada  comme  aux  Indes,  en 
Louisiane  comme  à  Maurice  et  à  iJourbon,  le  passage  des  fils  de  sa 
race  a  laissé  des  traces  profondes  :  les  noms  des  chevaliers  de  la 
Salle,  des  Montcalm,  des  Dupleix,  des  La  Bourdonnais  restent 
impérissables. 

F.  Garnier,  Luro  et  Philastre  pour  avoir  eu  une  fortune  moins 
éclatante,  appartiennent  à  l'admirable  lignée  de  ces  héros,  et 
combien  d'autres  avec  eux,  dont  les  noms  seront  peut-être  oubliés 
demain,  les  Vial,  les  Lamaille,  les  Aubaret,  les  de  Cliampeaux,  etc. 


*  * 

Avant  de  prendre  part  à  la  conquête  de  la  Cochinchine,  Philastre 
avait  fait  partie  de  l'expédition  de  Chine  sous  les  ordres  du  vice- 
amiral  Charner.  Il  était  enseigne  de  vaisseau,  sur  V Avalanche.  Si 
l'on  veut  savoir  quel  rude  apprentissage  fut  cette  expédition  pour 
de  jeunes  hommes  tels  que  Philastre,  il  faut  le  demander  à  un 
témoin  :  «  Le  matériel  était  en  mauvais  état,  mais  les  équipages 
étaient  bons,  les  officiers  excellents  ;  tous  rompus  par  quatre  ans 
de  guerre:  usés  si  Ton  veut,  mais  non  à  bout  ;  animés  d'un  souffle 
héroïque.  Parmi  ces  officiers,  partis  de  France  depuis  si   long- 
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fomps,  (|ii('l(|U(îS-uus,  lors  (Ut  leur  nrriviM'  »mi  (lliino,  n'rl.'iionl,  (\u(\ 
(J(!s  adohîsconls.  Ils  avaionl  vieilli  dans  ai  diii'  labfMir. 

«  Aiiciin  d'oiix  ir('lail  jetmo.  Ils  avaient  comine  un  air  iiniComno 
di'  virilité  et  (raclivité;  ceux  (|iii  eiiss(Mil  ôjA  frivoles  ailleurs, 
avaient  ici  ({uelcfue  chose  de  sérieux  ;  les  aulres,  arrivés  à  l'à^e 
où  la  plupart  des  honuiies  sont  désireux  de  repos,  étai(int  remplis 
d'ardeur...  Ils  formaient  une  solid(î  rf'iiriion  militaire,  dissoute 
aujounThui  et  que  les  mêmes  circonstances  ne  reproduiraient 
peut-être  pas,  à  cause  des  hommes  qui  y  marquèrent  (1)  ».  Ces 
lignes  ne  dépass^ent  pas  la  vérité  ;  la  marine  apporta  sur  le  sol  vierp^e 
de  la  Cochinchine  une  véritable  élite  d'ofliciers,  qui  venaient  de 
recevoir  une  trempe  énergique.  Nous  ne  trouvons  pas  le  nom  de 
Philastre  cité  à  travers  les  opérations  de  guerre,  qui  illustrèrent  les 
premières  phases  de  la  conquête.  Tout  ce  que  nous  savons  est  cpi'il 
faisait  partie  de  la  division  du  contre-amiral  Pai^e,  chargé  découper 
la  retraite  à  l'armée  annamite  aux  passages  de  G6-vâp  et  de  ïhu- 
dau-mot,  pendant  que  le  vice-amiral  Charner  la  forçait  dans  ses 
retranchements  de  Khi-hoa.  Dès  que  le  contre-amiral  Honard  eut 
fondé  le  corps  des  inspecteurs  des  affaires  indigènes  (1801),  Phi- 
lastre fut  un  des  premiers  à  faire  partie  de  la  nouvelle  organisation. 
Une  pléiade  de  jeunes  officiers  renonçait  résolument,  les  uns 
momentanément,  la  plupart  pour  toujours,  à  leur  carrière,  pour  se 
consacrer  à  la  mise  en  œuvre  de  cette  terre  de  Cochinchine^  qui 
semble  avoir  été,  à  ce  moment,  malgré  les  funèbres  souvenirs  de 
la  conquête,  étrangement  attirante.  Francis  Garnier  devenait  admi- 
nistrateur de  la  ville  de  Cholon,  que  son  activité  transformait 
comme  par  enchantement.  A  son  instigation,  Luro  quittait  la  France 
et  venait  lui  servir  de  coadjuteur  dans  ce  nouveau  rôle.  Quelques 
années  plus  tard,  lorsque  Philastre  aura  été  placé  à  la  tête  de  la 
Justice  indigène,  Luro  deviendra  son  second.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  ces  trois  intelligences  étroitement  associées  au  cours  de  cette 
première  et  laborieuse  étape  de  l'histoire  de  la  domination  française 
en  Cochinchine. 

Nous  l'avons  dit  déjà  :  nul  bruit  autour  de  son  nom  pendant  ces 
années  de  préparation.  11  s'est  mis  à  l'œuvre,  sans  éclat,  lentement. 


(1)  fallu  de  barrière,  Histoire  de  l'expédition  de  Curliiuchiuc  . 
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avec  la  discipline  d'esprit  des  intelligences  imbues  d'une  véritable 
culture  scientifique;  il  s'assimile  la  lanp^uedu  vaincu  ;  il  entreprend 
l'étude  du  vieux  Droit  annamite  ;  il  étudie  la  philosophie  des  maîtres 
de  cette  race;  il  en  pénètre  la  mentalité  fuyante,  prosqu'insaisis- 
sable  :  dur  labeur  qui  a  rebuté  bon  nombre  de  ses  successeurs,  bien 
qu'il  leur  ait  ouvert  largement  la  voie.  Rien  de  hâtif  dans  cette  • 
œuvre  ;  ses  premiers  travaux  ne  verront  le  jour  qu'après  douze  ans 
d'études,  d'observation  et  de  recherches  patientes.  Pendant  cette 
longue  période  d'effacement  volontaire,  il  cause  une  impression 
profonde  sur  ceux  qui  l'entourent  ;  il  étonne  les  indigènes  par  sa 
puissance  d'assimilation,  il  les  séduit  par  sa  loyauté  et  par  son  désin- 
téressement, il  réussit  h  nous  les  attacher  et  à  nous  créer  parmi 
eux  de  précieux  auxiliaires,  tel  le  dôc-phu-sir  Trân-bâ-Lôc. 

On  peut,  croyons-nous,  considérer  Philastre  comme  le  véritable 
organisateur  de  la  Justice,  sous  le  régime  nouveau  qui  commençait 
pour  les  Annamites.  Cette  organisation  si  libéra'e,  si  humaine,  est 
un  témoignage  éloquent  de  son  désintéressement  intellectuel  ;  elle 
lui  fait  largement  honneur  aussi  bien  qu'aux  chefs  qui  surent  l'écou- 
ter et  agir  dans  le  sens  qu'il  indiquait.  Il  y  avait  quelque  grandeur, 
à  ce  moment,  à  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  rationnel  et  de  profon- 
dément juste  à  conserver  au  conquis  le  code  de  ses  lois,  à  respecter 
ses  coutumes,  à  ne  pas  le  désorbiter  de  sa  vie  sociale,  à  ne  pas  le 
déraciner  violemment  de  son  passé. 

Ce  sont  de  tels  procédés  qui  ont  assis  rapidement  l'iniluence 
française  en  Cochinchine.  En  s'appuyant  sur  de  tels  hommes,  les 
premiers  gouverneurs  de  la  Cochinchine  ont  pu  laisser  une  œuvre 
durable  ;  et  malgré  des  attaques  passionnées,  suscitées  par  des  intérêts 
personnels  ou  par  des  intérêts  politiques,  cette  œuvre  après  avoir 
laissé  un  souvenir  profond  parmi  ceux  qui  furent  à  des  titres  divers, 
les  premiers  ouvriers  de  la  Cochinchine  française,  semble  exciter 
encore  aujourd'hui,  en  ce  pays^  la  reconnaissance  publique. 


* 


Doué  d'une  intelligence  claire  et  positive,  Philastre  devait  avant 
toutes  choses,  se  livrer  aux  recherches  qui  pouvaient  avoir  une 
utilité  immédiate.  Ses  travaux  sont  d'abord  d'ordre  tout  pratique; 
ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  abordera,  par  une  suite  de  déductions 
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lo^iquos,  los  bollos  ('IikIôs,  piiromont  spc'icnlntivns,  pfut-on  dire, 
(l(*  rcxéj^ôso  rliinoiso. 

Pondaiil,  plus  do  doiizo  ans,  il  IravailloA  sa  ma^nifirpio  Iradnrtion 
du  Code  do  Gia-loriji  (i),  rpi'i!  acrompap^nf;  de,  nomhnîiix  common- 
lairos  ol  d'impoi'lanlscxlrails  (]('<i  Codes  chinois.  Ce  travail  est  resté, 
de  nos  jours,  la  base  la  pins  solide  de  toutes  les  éludes  sur  la  légis- 
lation indiiiéne.  Ce  l'ul  un  labeur  de  haute  ronscience  dont  soûle 
pouvait  venir  ;\  bout  une  intelli<ience  merveilleusement  luride, 
servie  par  une  volonté  opiniâtre.  Peu  de  temps  après  sa  publi- 
cation, l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  lui  accordait 
le  prix  Stanislas  Julien,  récompense  qui  avait  une  haute  sitrnification 
à  cette  époque;  car,  si  nous  nous  plaignons  quelquefois  aujourd'hui 
de  l'ignorance  de  la  métropole  sur  les  questions  touchant  son 
domaine  colonial,  que  penser  de  ce  temps  où  laCochinchine  passait 
aux  yeux  de  tous  pour  une  terre  maudite,  fermée  à  tout  travail 
intellectuel  ? 

L'œuvre  de  Philaslre  donnait  un  magnifique  démenti  à  cette 
croyance;  elle  prouvait  suffisamment  que  la  volonté  peut  accomplir 
ses  miracles  sous  toutes  les  latitudes. 

Nous  nous  trouverions  trop  vite  en  défaut  si  nous  voulions  entrer 
dans  l'analyse  de  cette  belle  traduction;  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ici  l'hommage  qui  lui  était  décerné  il  y  a  peu  de  temps, 
par  des  jurisconsultes  tels  que  MM.  Miraben  etDiirrwelI  (5). 

Ses  études  sur  le  Droit  annamite  avaient  conduit  Philastre  à  se 
rendre  maître  de  la  langue  chinoise  et  de  la  langue  annamite. 
De  là,  en  poursuivant  la  voie  logique  de  Tinvestigation  intellectuelle, 
il  devait  être  amené  à  aborder  les  problèmes  les  plus  abstraits  de 
la  linguistique.  La  question  de  l'origine  du  langage  avait  le  don 
de  le  passionner  et  sa  connaissance  approfondie  de  la  langue  clas- 
sique chinoise,  acquise  par  le  déchiffrement  patient  des  textes 
préhistoriques,  devait  l'induire  aux  hypothèses  les  plus  hardies  et 
les  plus  séduisantes.  Il  a  condensé  ses  réflexions  à  ce  sujet  et  ses 


(1)  Philastre,  Le  Code  annamife,  2  vol.  gr.  in-8o  ;  Leroux,  1874. 

("2)  Miiahen,  Précis  de  droit  anuamil^,  1  voL  iii-XL»;  IMon,  1800. —  niin-well, 
Doctrine  et  Jurisprudence  en  matière  civile  indigène;  Saiiioii,  I90U-0L  — 
UiuTwell,  Notice  sur  le  dôc-ijhà-sic  Trân-bd-Lôc  (tiulletiii  de  la  Société  des 
Eludes  indo-chinoises,  1900). 
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découvertes  dans  un  ouvrnoe  pnrn  on  1(S70  (1).  11  nous  a  rté  impos- 
sible de  vérifier  si,  h  l'époque  de  sa  publication,  ce  livre  avait 
suffisamment  attiré  l'attention  et  s'il  avait  été  l'objet  de  discussions 
de  la  part  des  p:ens  compétents.  Il  contient  des  vues  audacieuses  et 
originales.  <c  Quand  j'ai  commencé  cette  étude,  nous  dit  Philnstre, 
je  connaissais  l'annamite  et  le  chinois  depuis  dix  ans;  il  m'a  fallu, 
cependant,  encore  cinq  ans  pour  arriver  au  but  »  Ce  n'est  donc  pas 
l'œuvre  hâtive  d'un  essayiste;  c'est  le  travail  d'une  intelligence 
concentrée,  repliée  sur  son  sujet,  rompue  à  l'exercice  d'iyie  critique 
loyale  et  sévère. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer,  malpjré  notre  incompétence,  que 
ce  livre  est  remarquable  par  la  quantité  prodif^ieuse  de  substance 
qu'il  contient.  11  est  devenu  de  mode  aujourd'hui  de  découvrir 
rindo-Chine,  et  les  rapports  existant  entre  les  idiomes  des  diffé- 
rentes peuplades  qui  l'habitent.  Qu'on  lise  Philaslre:  nous  pensons 
qu'on  pourra  se  convaincre  que  la  question  était  déjà  assez  bien 
posée  de  son  temps;  il  s'agirait  de  savoir  si,  depuis,  un  recul 
ne  s'est  pas  produit.  Nous  ajouterons  que  Philastre  avait  une  incon- 
testable supériorité,  par  sa  culture  scientifique,  sur  ceux  qui  sem- 
blent vouloir  ip^norer  que  de  tels  hommes  ont  existé  avant  eux. 

La  culture  littéraire,  seule,  est  aujourd'hui  un  mince  bapage  dans 
les  recherches  positives.  Nous  croyons  qu'il  y  avait  peu  de  cerveaux 
aussi  bien  préparés  que  Philastre  à  essayer  de  fixer  la  loi  de  formation 
des  racines,  ou  si  l'on  préfère,  puisqu'il  s'agit  de  la  langue  chinoise, 
du  sens  primitif  des  premiers  vocables  employés.  Il  suffira  de  citer 
un  passage  de  cet  ouvrage  «  substantiiique  »  pour  donner  une  idée 
de  la  valeur  de  pareilles  recherches  et  laisser  entrevoir  les  larges 
horizons  qu'on  y  découvre.  «...  Bien  que  je  doute  qu'on  trouve 
directement  des  données  bien  intéressantes  en  déchiffrant  les  vieux 
textes  préhistoriques  cachés  sous  leur  forme  exotérique  chinoise, 
on  découvrira  très  certainement  les  éléments  de  plus  d'un  calcul 
astronomique  permettant  de  fixer  les  dates  à  peu  près  exactes  de 
quelques-unes  des  étapes  de  l'humanité  dans  sa  vie  terrestre. 

((  Je  crois  avoir  déjà  reconnu  la  nature  du  cycle  chinois  de 
soixante  ans  comme  cycle  planétaire  déterminé  par  une  double  révo- 


(1)  Philastre,  Premier   essai  sur  la  genèse  du  langage  et  le  mystère  antique, 
vol.  in-8  ;  Leroux,  1879. 
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lulioii  (lo  Satnrno,  (Miiiivalento  ;'i  ciiKj  i/'volutioiis  de  Jupiter  (moins 
1-41  jours);  on  ;'i  IrciiLii  r(!Voliilioiis  de;  Mais  (plus  ii^"2  jours)  ;  ou 
à  ('iii([u.inl('-iicur  révolutions  de  la  Terre  (moins  .'>()  jouis);  ou  à 
qualre-vin<j;t-seize  révolutions  d(;  Vi'mus  (moins  5^  joui'sj;  ou  à 
deux  cent  (iuaraiitc-cin({  révolutions  du  M(îrcure  (moins  ."ii  jours); 
ce  qui  doiuKi  une  p(;riod(;  au  bout  de  lacpielle  l(3S  rin(i  i)lanètes 
coniuies  cX  la  Terre  se  letrouvenl  à  [)eu  près  dans  leur"  position 
relative  première. 

<i  Ce  cycle  n'est  pas  le  seul  ;  je  crois  avoir  vu  les  traces  de  cycles 
plus  longs  connus  et  observés  dans  l'antiquité  préhistorique.  Enlin 
je  suis  porté  à  croire  que  certaines  ligures,  qui  sont  données  comme 
ayant  servi  à  Fou-hi  pour  tracer  le  Koua  ou  diagrammes  du  Yi-king 
et  plus  tard  a  Yu,  à  l'époque  de  son  déluge,  donnent  la  position 
de  la  ligne  des  nœuds  des  cinq  planètes  à  deux  époques  dilïérentes. 
En  réunissant,  après  les  avoir  véritiées,  toutes  les  données  analogues 
qu'on  peu  vraisemblablement  s'attendre  à  trouver,  il  me  paraît 
probable  qu'on  arrivera  à  établir  quelques  dates  intéressantes  ». 

Nous  espérons  pouvoir  revenir  un  jour  sur  ce  livre  curieux. 

Ces  recherches  devaient  le  conduire  à  tenter  sa  magnifique  tra- 
duction du  Yi-king,  qui  fut  son  ouvrage  capital.  Kn  etfet,  dans  cette 
vieille  langue  chinoise,  le  mot  n'a  ((  de  valeur  que  par  ses  acceptions 
traditionnelles  ».  11  n'y  existe  pas  de  racines  «  au-delà  desquelles 
on  n'atteint  plus  et  qui  justifient  le  sens  des  dérivés  dans  les 
divers  idiomes  ou  dialectes  d'une  même  famille  ».  Le  vocable  chinois 
apparaît  ce  comme  si,  expression  naturelle  et  spontanée  d'une  pensée 
abstraite  étrangère  aux  circonstances  et  aux  conditions  de  la  vie  ani- 
male de  l'homme,  celui-ci,  saisissant  dans  cette  pensée  un  rapport 
avec  les  circonstances  et  les  conditions  de  sa  vie,  avait  emprunté 
le  son  de  cette  expression  pour  créer  sa  parole  raisonnée  (1)». 

Or,  tout  est  logique  dans  cette  existence,  tout  s'y  enchaîne 
rigoureusement,  ^es  études  sur  la  linguistique  et  ses  recherches 
sur  l'origine  du  langage  allaient  le  conduire  à  aborder  l'étude 
approfondie  des  rituels  les  plus  anciens  de  la  littérature  chinoise. 
C'est  en  eiTei,  en  déchiifrant  les  antiques  et  les  plus  vénérés 
grimoires  de  la  scolastique  la  plus  traditionnaliste,  qu'il  avait  le 


(1)  Prélace  de  lu  traduction  du  Yi-king. 
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plus  do  chan(?os  dr  retrouver  le  sons  primitif  des  caractères  de 
récriture.  Avec  ce  ^ans  primitif,  il  pouvait  avoir  la  clef  des  lois 
primordiales  du  langage,  chez  un  des  peuples  réputés  les  plus 
anciens.  Ainsi  il  entreprend  la  traduction  du  Yi-king  cpii  passe 
pour  le  legs  le  plus  ancien  des  premiers  âges  :  la  tradition  le  Init 
remonter  à  trente  siècles  avant  notre  ère.  iNous  verrons  plus  loin 
ce  qu'il  y  a  de  probable  dans  cette  croyance,  la  part  de  vérité  et  la 
part  d'erreur  qu'elle  contient. 

Le  Yi-king  est  un  des  livres  canoniques  de  la  vieille  Chine.  Le 
caractère  Yi  signiiie changement,  modification;  King  esl  le  caratère 
des  livres  sacrés  ou  canoniques. 

L'ouvrage  a  pour  sous  titre:  ïshéou-yi.  Tshéou  est  bien  le  nom 
de  la  troisième  dynastie,  mais  le  caractère  ïshéou  veut  dire  aussi  : 
révolution  circidxire y  mouvement  cyclique.  Jusqu'ici^  on  a  traduit 
l'ensemble,  titre  et  sous-titre,  par  :  Livre  des  changements  de  la 
dynastie  des  Tshéou.  Telle  est  Tinterprélation  générale  des  com- 
mentateurs chinois.  Philastre  s'insurge  contre  cette  acception;  il 
pense  qu'il  est  plus  exact  de  traduire  Tshéou  par  son  sens  vulgaire  : 
révolution  circulaire.  Le  titre  devient  alors  :  Livre  des  révolutions 
circulaires,  e(^  si  nous  traduisons  moins  littéralement,  nous  aurons 
un  sens  encore  plus  rapproché  :  Livre  des  révolutions  sidérales.  Le 
Yi-king,  dans  son  essence  primitive,  n'est  en  etfet  rien  autre  chose 
qu'un  calendrier,une  sorted'almanach  fort  ingénieux  et  très  complet. 

U  peut  t^araitre  audacieux  de  déhnir  d'une  laçon  aussi  simple  la 
substance  primitive  du  Yi-king.  Il  est  temps,  cependant  de  se  rendre 
à  l'évidence  et  de  ne  pas  continuer  plus  longtemps  et  tout  à  fait  hors 
de  propos,  à  faire  à  la  science  chinoise  plus  d'honneur  qu'elle  ne 
mérite.  Aucune  raison  d'irrévérence  d'ailleurs  n'a  contribué  à 
former  notre  opinion  ;  nul  n'a  plus  que  nous  le  respect  et  l'admiration 
des  pères  de  la  pensée  chinoise,  et,  almanach  ou,  ce  qui  est  plus 
hermétique,  livre  magique,  le  Yi-king  est  assez  riche  par  ces  com- 
mentaires pour  qu'on  puisse  faire  une  pareille  hypothèse  sans 
mériter  d'être  soupçonné  de  dédain  pour  une  pareille  œuvre. 

Il  n'était  guère  possible  à  Philastre,  après  les  années  de  labeur 
que  cette  traduction  lui  avait  coûtées,  d'aboutir  à  une  conception 
aussi  simple. 

Cependant,  s'il  ne  prononce  pas  le  mot,  il  énonce  clairement 
que  les  diagrammes  du  Yi-king  n'ont  eu  primitivement  pour  but 
que  de  reproduire  les  différentes  phases  de  la  lune  et  du  soleil  dans 


Icsystcmo  romo^onifjiu'  (l(>s  ('chinois,  où  l;i  Inrc  olail  au  rentre  de 
riiiivers. 

.Mais  si  une  opinion  aussi  siin[)l(!  n'(''lail  «•uère  possible;  à  ce 
nioincnl,  il  n'y  a  pas  «^rand  nuirile  à  la  loiMiinler  aujouid'liui  apivs 
les  belles  éludes  cnli(pies  de  (^li.  de  llarlez  (1). 


* 


Qu'est-ce  donc  que  le  Vi-king  ? 

Le  Vi-king,  proprement  dit,  tel  qu'il  existait  avant  d'être 
embelli  et  obscurci  à  plaisir  par  ses  commentateurs,  était  un  recueil 
de  quelques  feuillets  à  peine,  dont  la  substance  essentielle  et  en 
même  temps  la  partie  la  plus  ancienne,  consistait  en  04- diagrammes, 
composés  chacun  de  six  traits.  Ceux-ci  sont  de  deux  sortes:  un 
trait  continu  et  un  trait  discontinu.  Nous  verrons  plus  loin, 
comment  on  obtient  ces  64  diagrammes. 

Disons  tout  de  suite  que  ces  64  figures  correspondaient  à 
64  divisions  de  l'année  chinoise.  De  même  que  dans  notre  système 
zodiacal,  que  nous  avons  emprunté  aux  anciens,  les  douze  figures 
marquent  les  étapes  successives  du  mouvement  apparent  du  soleil, 
les  diagrammes  marquent  les  différents  moments  de  l'année,  en 
fournissant  par  leur  structure  particulière,  des  indications  sur  les 
positions  relatives  de  la  lune  et  du  soleil  par  apport  à  la  terre. 

Le  système  est  sans  conteste  plus  ingénieux  et  plus  complet  que 
notre  système  du  zodiaque.  Nous  allons  montrer  par  une  explica- 
tion qui  nous  est  personnelle  que  ces  64  hexagrammes  ne  sont  pas 
le  simple  produit  d'un  esprit  plus  ou  moins  inventif,  mais  qu'ils 
peuvent  correspondre  à  64  phases  astronomiques  importantes. 

Les  hexagrammes  étaient  obtenus  en  prenant  pour  point  de 
départ  huit  diagrammes  de  3  traits  chacun  ;  de  là  son  nom  :  Pat-koua. 

Les  huit  diagrammes.  —  Ces  huit  diagrammes  se  composent  en 


(1)  Il  ne  nous  a  pns  été  possible  d\avoir  cotinaissnncc  des  dernières  études 
de  (vil.  de  Harlez,  ni  des  travaux  de  Douglas,  du  docteur  de'  bacouperie, 
de  Keer,  etc.  Nous  n'avons  pu,  par  ailleurs,  nou.s  procurer  la  traduction 
de  begge  (|ui  est  ^tostérieure  à  celle  de  Philastre;  nous  aurions  aimé  à  les  rappro- 
cher 1  une  de  l'autre. 


-  16  - 


comhin.'inL  Irois  par  Irois  les   deux  trails  ('léraenlaires  que  nous 
avons  (l(!linis  [)his  haut  : 


1 

4 

-> 

A 

r 

r 

:V 

/r 

Remarquons  que  8  est  le  nombre  exact  d'arrangements  complets 
de  deux  objets  associés  par  groupes  ternaires.  De  même,  64-  est  le 
nombre  d'arrangemimtscoinpiets  obtenus  en  associant  deux  à  deux 
et  (le  toutes  les  manières  les  8  trigrammes  précédents. 

La  correspondance  qui  existe  ainsi  entre  la  loi  arithm(îti(jue  et 
le  nombre  qui  ex|)rime  la  répétition  des  mêmes  phases  sidérales 
semble,  au  premier  abord,  assez  mystérieuse.  C'est  probablement 
celte  correspondance,  inexplicable  pour  eux  qui  a  si  vivement  impres- 
sionné les  scoliastes  chinois  et  provoqué  leur  vénération.  Il  serait 
puéril  de  nous  laisser  dominer  par  une  pareille  impression  et  nous 
ne  devons  voir  dans  cette  correspondance  que  l'elYet  d'une  équation 
tout  à  lait  occasionnelle.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  cette 
correspondance  met  en  évidence  l'ingéniosité  de  l'auteur  du 
Pat-koua  ;  elle  dénote,  de  plus,  une  connaissance  assez  étendue 
de  la  science  des  nombres  et  une  grande  habitude  de  les  combiner 
entre  eux  (1). 

Nous  allons  maintenant  exposer  quelle  était  à  l'origine,  la 
substance  du  Yi-king. 

Supposons  que  chacun  des  trigrammes  représente  les  positions 


(i)  Si  nos  souvenirs  sont  exacts  Leibniz  pensait  que  les  signes  du  Pal-koua 
n'étaient  autre  chose  que  les  68  premiers  nombres  éci-its  clans  le  système  binaire. 
Cette  opinion,  qui  e.st  conforme  aux  lois  élémentaires  de  l'analyse  comliinaloire 
nous  paraît  cependant  inadmissïible.  Les  anciens  chinois  n'auraient  donc  compté 
que  jusqu'à  6(S.  Ils  avaient  certainement  la  notion  de  la  suite  indélinie  des  nombres. 
Tout  bien  pesé,  il  est  possible  qu'une  humanité  primitive  ait  adopté  le  non)bre2 
comme  base  de  système  de  numération.- Ce  serait  même  un  Irait  saisissant  du 
caractère  positif  de  cette  race  d'avoir  ainsi  choisi  conmic  base  de  leur  système 
de  numération  le  nombre  qui  peut  être  indiqué  comme  le  symbole  de  l'association 
la  plus  élémentaire  et  la  plus  fréquente  dans  la  nature. 
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rel;iliv(!>  du  si)l<3il  cl  de  la  liiiic  par  lappnrl  à  un  ohsorvalcui' 
terresirc.  (los  positions  nilaLiv(;s  ioiil,  parlic  (Je  I'iiik;  ou  l'autre  des 
combinaisons  suivantes  : 

1o  Le  soleil  et  la  lune  sont  simultanément  au-dessus  de  l'horizon; 
i2^'  Le  soleil  est  au-dessus  (U  la  lune  est  au-dessous  ; 
;jo  Le  soleil  est  au-dessous  et  la  lune  est  au-dessus  ; 
4^  Le   soli^il    o{    la    lune    sont    simultanémjnl    au-dessous    de 
riîori/on. 

Ces  (juatre  cas  peuvent  èlre  reiiréscntéspar  (juatre  des  tri^rammes, 
les  li«;ures  1,  2,  S,  A,  par  exemple,  pour  un  observateur  placé  dans 
riiémisphère  boréal.  Les  quatre  autres,  les  ligures  V,  2',  ^i\  A\ 
correspondront  aux  mêmes  circonstances  pour  un  observateur  situé 
dans  l'hémisphère  austral.  Cette  hypothèse  peut  se  justifier  par 
la  symétrie  de  ces  huit  trigrammes,qui  se  réduisent  à  quatre  figures 
distinctes,  mais  chacune  d'elle  prise  deux  fois,  dans  l'ordre  direct 
et  dans  Tordre  renversé. 

Voilà  une  supposition  sur  la  signification  astronomique  de  ces 
huit  trigrammes. 

Or  le  soleil,  dans  sa  révolution  apparente,  parcourt  quatre  étapes 
principales  bien  connues  :  ce  sont  les  deux  équinoxes  et  les  deux 
solstices.  Ces  quatre  étapes  sont  symétriques  deux  à  deux  par  rapport 
au  centre  de  la  terre. 

Considérons  donc  le  soleil  dans  l'intervalle  d'un  équinoxe  à  un 
solstice.  Pendant  que  le  soleil  accomplit  ce  trajet,  la  lune  peut  se 
trouver  par  rapport  au  soleil  à  la  terre  dans  une  des  quatre  situations 
suivantes: 
jo  La  lune  et  le  soleil  en  conjonction  ; 
^0  La  lune  et  le  soleil  en  opposition  ; 
3o  et  4'^  Les  deux  quo^dratures. 

D'autre  part,  pour  chacun  de  ces  quatre  cas,  la  lune  et  le  soleil 
peuvent  se  trouver  par  rapport  à  l'horizon  de  l'observateur,  dans 
l'une  ou  fautre  des  quatre  combinaisons  énumérées  plus  haut. 
Il  s'ensuit  que  d'un  équinoxe  à  un  solstice  on  a  une  suite  de: 

4x4=zl6 
aspects  diiYérents  du  ciel  sidéral. 

De  même,  du  solstice  considéré  à  l'équinoxe  suivant,  on  a  encore 
AxA—[ij,  nouveaux  aspects  du  ciel,  et  comme  il  y  a  deux  solstices 
et  deux  équinoxes,  cela  l'ait  bien  au  total  biphasés dilférentes,  quisont 
figurées  par  les  04  diagrammes.  Telle  peut  être  la  valeur  repré- 
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sentative  des  O/i-  (i<'ures  symboliques,  qui  conslituonl  la  substance 
primitive  du  Vi-king. 

En  résumé,  nous  n'avons  all'aire  qu'à  un  sysh'^me  de  Dimsio^idu 
temps,  mais  ce  système  a  la  prétention,  comme  nous  le  verrons,  de 
donner  à  chaque  épo(iue  considérée  une  sii^nilicalion  particulière. 

Tel  était  !e  Vi-kin<;  à  l'orii-ine  ;  dès  lors,  on  conçoit  aisément 
que  le  Cameux  Ski-lioàng-Tt,  le  barbare  ou  très  sai^e  empereur, 
comme  on  voudra,  qui  lit  brûler  tous  les  livres  existant  à  son 
époque,  épargnât  le  seul  Yi-king.  L'almanacli  populaire  chinois 
ne  pouvait  guère,  en  ellet,  paraître  plus  subversif  au  farouche 
monarque  que  ne  le  paraîtrait  aujourd'hui  notre  Mathieu  de  laDrùme 
à  nos  plus  sévères  censeurs,  Slii-hoiuig-Ti  n'aurait  certainement 
pas  agi  de  même,  si  le  Yi-king  avait  été,  déjà,  de  son  temps,  enrichi 
de  sescompendieux  commentaires. 

C'est  vers  cette  époque  que  la  tradition  place  l'existence  de  Wèn- 
Wang,  qui  écrivit  le  premier  texte  au-dessous  de  chacune  des 
64  ligures  du  Yi-king. 

Wèn-Wàng  était  un  prisonnier  politique;  aucun  livre  n'existait 
plus.  Ce  Silvio  Pellico  de  la  vieille  Chine  occupa  ses  loisirs  à  para- 
phraser les  64  ligures  symboliques. 

Cette  opération  a  eu  son  analogue  chez  nous  ;  nous  connaissons  tous 
les  formules  prophétiques  écrites  par  nos  astrologues  sous  chacune 
des  figures  du  zodiaque.  C'est  l'A  B  C  de  notre  magie  populaire. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  texte  de  Wèn-Wang  est  plus 
bref,  chaque  paraphrase  ne  comprend  qu'un  petit  nombre  de 
caractères.  De  plus,  il  est  d'un  ordre  philosophique  très  élevé. 

En  somme,  VTè/i-Vfà/i^/ indique  les  analogies  entre  les  phéno- 
mènes du  monde  physique  et  les  états  de  la  vie  morale,  d'après  la 
structure  de  la  ligure  considérée. 

Ainsi  le  premier  hexagramme  signifie  : 

«  Le  mouvement,  force  vitale  universelle,  création  de  la  vie. 
Développement,  progrès,  acheminement  vers  la  perfection  des  êtres  )). 

Si  on  remarque  que  ce  premier  hexagramme  correspond,  dans  le 
système  de  la  division  du  temps,  au  1^'"  mois  de  l'année,  c'est-à-dire 
aux  premiers  jours  du  printemps,  on  saisit  l'analogie  qu'a  voulu 
indiquer  l'auteur  de  la  paraphrase.  Remarquons  en  passant  que 
la  formule  de  Wèn-Wàng  n'aurait  pas  besoin  d'être  beaucoup 
transformée  pour  présenter  en  raccourci  le  résumé  de  nos  théories 
modernes  sur  l'origine  et  l'évolution  des  êtres.  ' 
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A  cclh'  p.ir.ipliriisc  dii  Wèïi-Wnny,  son  lils  Ts/irou-Lont)  (jui  avail 
pi'ohahlciuciit  tic  (jui  tenir,  ajoiila  une  <;I()S(^  pour  ciiacnn  (I(îs  {'A 
licxai;i\*iniinrs.  Mais  cclLo  gicso  no  s'occui)ait  plus  de  la  naliirr; 
propre  du  dia^^ramnic  ;  (îlln  avail  pour  ol)j(!l,  de  di'finir'  la  valeur 
(pialilalivc  de  chacun  d(^  ses  trails  consliluLils. 

Avec  Tshéou-koiu)^  ou  cnli'(».  dans  le  lanj^ai^e  ligure  ou  symbolique, 
exemple:  l(>  premier  (rail  (inlVîrieur)  du  premier  hexai^ramme  est 
délini  : 

(lLc  Ivaijon  est  coiiclié^  ne  pas  rtf/ir.  C(da  veut  dire  à  coup  sur  : 
Lorsfpic  le  soleil  est  couché,  repose-toi.  VA  nous  pensons  à  un  vieil 
adat;e  :  a.  Se  coucher  avec  les  poules  »,  ou  ;  ce  La  nuit  porle  conseil  *. 
Tant  il  est  vrai  que  la  sagesse  des  nations  se  répète  sans  cesse,  sous 
la  variété  des  Ibrmules. 

Ces  trois  parties  que  nous  venons  d'énumérer,  à  savoir: 

|o  Les  64  diagrammes  ; 

2°  Les  paraphrases  de  Wèn-Wàng  ; 

3°  Les  gloses  de  Tskéou-kong 
constituent  le  véritable  texte  du  Yi-king  ;  ce  texte,  nous  l'avons 
déjà  remarqué  devait  tenir  en  quelques  feuillets.  Or,  la  traduction  de 
Philastre  comprend  deux  volumes  grand  in-8  des  Aîinales  du  musée 
Guimet.  C'est  que  les  commentateurs  ont  été  nombreux  et  se  sont 
donné  libre  carrière. 

Le  premier  d'entre-eux  est  le  père  de  la  pensée  chinoise,  Kong- 
Tsé  lui-même.  11  ajouta  au  Yi-king  un  commentaire  en  dix  chapitres 
que  les  lettrés  chinois,  amoureux  de  la  métaphore,  ont  appelé  les 
Dix  coups  d'ailes  pojr  indiquer  l'envolée  superbe  de  la  médita- 
tion du  vieux  philosophe.  Après  Không-lsé,  une  période  de  quinze 
siècles  s'écoula  sans  nouvel  apport  au  texte  primitif  du  Yi-king. 

Mais  sous  la  dynastie  des  Sông^  la  renaissance  des  belles-lettres 
et  de  la  philoso[)hie  chinoise  brille  d'une  vif  éclat.  C'est  l'âge  d'or 
des  rhéteurs  et  des  amateurs  de  gloses. 

Les  commentateurs  du  Yi-king  sont  nombreux  ;  mais  les  seuls  que 
la  scolastique  chinoise  ait  retenus  sonl  Js/iéou-Tsé,  Tchèng-Tse  et 
Tsfioit-Hi  (4).  Ce  dernier  est  du  xiF  siècle  de  notre  ère;  leurs 


M)  Kao-pen-Long,  r.iuteur  du  TsiehYao  (Uésumé  des  principes  de  Tsliou-llij, 
délinil  ce  philosophe  :  «  l/ititerprrte  des  Kin.^s,  celui  »lont  la  doclrine  illumine 
le  ciel  qu'elle  traverse  comme  le  soleil  et  la  lune,  pt'nètre  la  terre  comme  les 
sources  et  les  fleuves,  projette  ses  rayons  jusqu'aux  âges  les  plus  reculés  », 
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trois  commontaircs,  dans  les  éditions  modernes  du  Vi-king  vinrent 
enricliir  le  texte  primitif. 

Pliilaslre  a  traduit,  sans  se  laisser  rebuter  par  les  obscurités 
voulues,  avec  une  conscience  inlassable,  tous  ces  commentaires, 
sans  eu  oinetti'iî  un  S(;ul  passai^e.  Aucune  difficulté  n'a  pu  désarmer 
sa  volonté  de  dornier  de  ce  compendieux  recueil  de  la  pensée 
chinoise  une  traduction  intégrale.  11  semble  que  la  règle  de  conduite 
qu'il  s'était  tracée  et  dont  il  n'a  pas  dévié,  fut  ce  précepte  du  Yi-king: 
((  On  doit  chercher  ce  qui  est  caché  en  pénétrant  dans  ce  qui  est 
môle  et  en  désordre.  Caché  est  ce  qui  est  obscur  et  enfoncé.  On 
doit  constamment  scruter  et  chercher  à  y  pénétrer  d. 

Sans  doute,  le  traducteur  a  commis  bien  des  erreurs,  à  travers 
toutes  les  obscurités  d'un  texte,  que  le  pédantisme  des  scoliastes 
chinois  vSC  complaisait  à  rendre  de  plus  en  plus  hermétique.  Mais 
Philaslre  n'a  pas  eu  besoin  du  jugement  de  la  critique  pour  avoir 
le  se-ntiment  de  ces  erreurs;  il  a  eu  lui-même  pleine  conscience  de 
la  valeur  relative  de  son  œuvre,  malgré  ce  qu'elle  a  de  considérable. 

En  bon  ouvrier  intellectuel,  il  a  compris  qu'il  n'avait  fait 
qu'asseoir  les  bases  de  l'œuvre  future  et  délinitive. 

Au  moment  de  terminer  son  magnifique  labeur,  il  éciivait,  en 
manière  de  conclusion  : 

«  Mon  travail  est  une  traduction  discutée,  rien  de  plus;  malgré 
ses  imperfections,  les  erreurs  inévitables  qu'il  peut  renfermer, 
je  crois  pouvoir  dire  que  mon  essai  est  le  plus  indépendant  et, 
en  môme  temps,  le  plus  fidèle  de  ceux  qui  ont  été  entrepris 
jusqu'à  ce  jour.  Je  serais  heureux  de  le  voir  discuter  ». 

La  discussion  ne  se  fit  pas  attendre.  L'œuvre  en  effet  était  capi- 
tale et  attira  de  suite  l'attention  des  sinologues. 

La  Ire  partie  de  la  traduction  avait  paru  en  1885  dans  le 
gme  volume  des  Annales  dit  musée  Guinel;  la  seconde  partie  ne 
devait  paraître  qu'en  1893  dans  le  23^  volume. 

En  1887,  Gh.  de  Ilarlez  ^whWd^i  dim^Xe  Journal  Asiatique  {\)^ 
une  première  étude  sur  le  Yi-king  et  la  traduction  de  Philastre. 

Cette  étude  est  remarquable  par  la  hardiesse  de  l'investigation 
et  un  sens  critique  d'une  acuité  singulière.  C'est  peut-être  ici  le  lieu 


(1)  Tome  IX. 
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de  faire  un  court  panillole  enlre  ces  deux  esprits  si  opposris  qui 
apportèrent  l'un  et  l'antre  une  rontrihution  aussi  irn[)ortante  et 
aussi  orii'inale  aux  études  sinoloj^iques. 

Pliilastre,  avec  son  intelligence  claire,  nnéthodique,  sa  puissance 
de  travail,  sa  probité  et  sa  conscience,  aimait  à  se  consacrer  aux 
labeurs  de  longue  haleine,  qu'il  poursuivait  avec  acharnement 
jusqu'à  en  épuiser  la  substance,  tiien  n'était  capable  de  le  décou- 
rager, pas  même  l'insuccès,  et  son  âme  restait  iniroublée  si  après 
des  années  de  labeur  la  solution  qu'il  avait  si  opiniâtrement  cher- 
chée ne  lui  apparaissait  que  d'une  façon  fugace,  incomplète,  par 
lambeaux  péniblement  arrachés.  Par  contre,  dans  ses  recherches 
sur  l'exégèse  chinoise,  ses  habitudes  de  fidélité  et  de  loyalisme 
devaient  inlluer  sur  ses  tendances  d'esprit  et  en  faire  un  tradition- 
naliste.  Aussi,  malgré  un  effort  prodigieux,  Philastre  n'apparaît 
que  comme  un  précurseur;  il  est  comme  un  pont  jeté  entre  le  passé 
auquel  il  s'est  attaché  en  suivant  le  sens  littéral  des  textes,  et 
l'avenir  auquel  il  appartient  aussi,  car  sa  critique  pénétrante  a  fait 
éclater  les  vieux  moules,  et  grâce  à  son  effort  d'autres  que  lui 
pourront  recueillir  la  vérité. 

Ch.  de  Harlez  semble,  au  contraire,  de  prime  abord,  un  novateur 
intelligent,  armé  d'un  sens  critique  aigu,  légèrement  irrévérencieux 
devant  les  monuments  de  la  scolastique  chinoise,  mais  d'un  juge- 
ment sûr,  pénétrant  et  d'une  critique  mordante. 

Il  semble  dédaigner  les  études  de  longue  haleine  ;  en  réalité, 
il  a  le  travail  singulièrement  facile,  il  est  primesauticr,  s'il  est 
permis  d'employer  ce  mot  à  propos  de  recherches  aussi  ardues. 

Le  nombre  d'articles  fourni  par  lui  au  Journal  Asiatique  sur  les 
questions  les  plus  complexes  de  l'exégèse  chinoise  est  considérable, 
mais  toutes  ces  études  sont  remarquables  par  leur  concision,  et  leur 
précision,  nous  ne  disons  pas  leur  sécheresse  car  la  substance  en 
est  toujours  riche,  bien  ordonnée  et  originale. 

Il  paraît  avoir  eu  le  dédain  de  tout  ce  qui  est  rhétorique  :  comme 
Philastre,  dont  il  est  l'ancien  compagnon  d'armes,  son  savoir 
s'appuie  sur  une  culture  scientifique  solide. 

Les  critiques  de  Ch.  de  Harlez  ouvraient  certes  des  horizons 
nouveaux.  Cependant  nul  plus  que  Philastre  n'était  le  créateur  d'un 
pareil  ordre  de  choses  ;  les  hypothèses  de  Ch.  de  Harlez  n'eussent 
pas  été  possibles  sans  le  labeur  du  premier. 

Mais  ces  critiques  si  justes,  si  nettes,  s'exerçaient  à  un  moment 
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OÙ  Philas^tro  n'avail  pas  oncore  arhové  son  i^ÎLiantosquo  travail.  Il 
ne  devait  le  terminer  que  cinq  ans  plus  tanJ.  Elles  durent  faire 
naître  dans  son  esprit  un  doute  douloureux  et  provoquer  une  crise, 
dont  il  sortit  avec  honneur,  f^râce  à  ses  habitudes  de  lovauté.  D'une 
intelli<i:ence  trop  vive  et  trop  pure  pour  ne  pas  comprendre  combien 
les  critiques  de  CM.  de  flarlez  étaient  justes,  il  maintint  cependant 
sa  première  manière  de  voir  et  il  continua  son  travail,  sinon  avec 
la  même  foi,  du  moins  avec  la  même  conscience.  C'est  qu'il  avait 
compris  que  son  erreur  serait  féconde  et  qu'en  allant  jusqu'au 
bout  de  sa  tâche,  en  restant  fidèle  aux  principes  qui  l'avaient 
inspiré  au  début,  il  préparait  la  voie  à  ses  successeurs.  Une  telle 
conduite  est  un  noble  exemple  de  désintéressement  intellectuel  ; 
combien  d'autres  auraient  à  sa  place  jeté  le  manche  après  la  cognée 
et  tourné  leur  activité  vers  des  travaux  susceptibles  de  profits  plus 
immédiats. 

C'est  grâce  à  liii  que  nous  possédons  le  monum.ent  complet  de  la 
vieille  scolastique  chinoise,  qui  peut  donner  le  mieux  l'idée  de  sa 
philosophie  naturaliste,  de  sa  morale  et  de  son  système  cosmogo- 
nique.  C'est  dans  l'étude  des  commentaires  du  Yi-king  que  Ton 
peut  étudier  avec  le  plus  de  profit  la  mentalité  de  la  race;  on  peut 
y  glaner  les  observations  les  plus  curieuses.  La  pensée  se  replie 
constamment  sur  elle-même;  elle  aime  les  détours,  les  images 
indirectes,  les  symboles  ;  s'exercant  sur  un  cercle  restreint  de 
notions  générales  concernant  la  morale,  la  politique  ou  la  physique 
du  globe,  elle  atteint  souvent  à  une  profondeur  surprenante.  Elle 
suit  Ips  associations  d'idées  et  voit  une  ronnexion  constante  entre 
les  lois  des  phénomènes  naturels  et  les  lois  morales. 

L'individu  n'est  jamais  étudié  que  dans  les  limites  de  ses  rapports 
avec  la  société.  Rien  de  la  culture  intérieure  de  l'individualisme  de 
l'occident;  mais  une  culture  sociale  d'une  rare  élévation.  De  là,  le 
caractère  essentiellement  positif  de  la  race,  son  scepticisme  religieux 
général,  la  régularité  de  sa  vie  sociale,  le  caractère  pratique  de 
sa  morale. 

Résumons  dans  ses  grandes  lignes  cette  philosophie  naturaliste. 

Deux  principes  régissent  le  monde  physique  comme  le  monde 
moral.  L'un  est  l'activité  créatrice,  le  mouvement  qui  se  continue 
parle  développement  normal  de  Têtre,  son  évolution  vers  le  parfait. 

Dans  l'ordre  moral,  c'est  le  bien  agissant;  nous  touchons  ici  à  la 
définition  d'Herbert  Spencer  sur  le  bon  ou  le  bien  que  le  philosophe 
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nn^Inis  flcTinil  :  tout  ncto  qui  pont,  ronlrihunr  ;ni  flôvoloppomenl 
normal  do  In  rrôntnre. 

Le  second  principe  est  la  passivité,  la  rosistivité  du  milieu;  en 
mocanifpio  moderne,  nous  dirions  l'inertie. 

Le  mélanp:e  constant  de  ces  deux  principes  qui  s'opposent,  se 
conlrariont  ou  s'entr'aident,  qui  se  combinent  enfin  sous  mille 
formes  difTérentes,  tel  est  le  système  de  l'Univers.  On  le  voit,  c'est  un 
système  do  pliilosophie  positiviste  qui  rejoint,  à  plus  d'un  endroit, 
nos  idées  les  plus  modernes.  Rien  d'une  métaphysique  nuageuse, 
simple  concept,  de  l'intelligence;  ici  tout  est  basé  sur  l'observation 
directe. 

Il  est  dommage  que  les  penseurs  chinois  aient  aimé,  de  tout 
temps,  àalambiquer  leurpeYisée,  à  l'envelopper  d'obscurité.  Ils  sont 
certes  moins  rhéteurs  que  nous,  et  si  la  pensée  est  souvent  abstraite, 
les  mots  ne  le  sont  pas  comme  chez  nous;  ils  ont  toujours  un  sens 
très  concret.  Sans  ces  barrières  et  ces  divergences,  il  n'existerait  pas 
le  fossé  profond  qui  séparera  toujours  la  mentalité  orientale  de 
celle  de  l'occident. 

Un  des  caractères  principaux  de  la  philosophie  chinoise  consiste 
dans  ce  qu'elle  ne  sépare  jamais  la  connaissance  pure  de  Tidée 
morale.  Le  Tsieh-Yao  (principes  essentiels  ou  résumé  de  la  doctrine 
de  Ishéou-Hi"!  paru  en  1602,  dit:  «Quand  la  connaisssance  de  la 
pensée  humaine  et  des  causes  des  êtres  n'est  point  claire  et 
distincte,  c'est  que  la  pensée  ou  la  volonté  n'est  point  ordinairement 
pure  et  tranquille  (1)  ». 

Le  Yi-king  est  souvent  appelé  un  livre  de  divination.  Nous  allons 
nous  expliquer  à  ce  sujet. 

On  lit  dans  le  Tsieh-Yao  (Ch.ii)  : 

((  Fo-Ili  en  traçant  les  8  Kouas  a,  par  ces  quelques  signes,  ^^ 
exprimé  complètement  les  lois  de  toutes  les  choses  de  ce  monde.  Les 
lettrés  qui  n'étudient  que  les  paroles  n'en  ont  qu'une  intelligence 
superficielle.  Ceux  qui  scrutent  les  formes  les  comprennent  à  fond». 

Et  le  traducteur  du  Tsieh-Yao,  Gh.  de  Harlez,  ajoute  en  note  : 

((  C'est  dans  la  forme  des  Kouas  plutôt  que  dans  les  paroles  qui 


)  Traduction  de  Cli.  de  Hurlez;  Journal  Asiatique. 
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les  accompn^ncnt  que  l'on  doit  chercher  la  représenlalion  de  la 
nature  des  choses  ». 

Ceci  posé,  il  est  facile  de  comprendre  qu'on  ait  cherché  à  tirer 
parti  des  Kouas  pour  y  lire  la  destinée  des  êtres  humains,  d'après 
la  disposition  particulière  des  traits  qui  le  composent.  Nous  faisofts 
de  même  chez  nous,  après  les  Kaidéens,  en  donnant  l'horoscope  des 
gens  d'après  la  constellation  qui  brillait  au  moment  de  leur  naissance. 
Nous  allons  nous  livrer  à  ce  petit  travail  sans  le  secours  des  textes 
chinois  ;  voyons  quel  résultat  cela  va  nous  donner.  Prenons  le 
Koua  correspondant  à  la  première  partie  du  1er  mois,  c'est-à-dire 
au  commencement  du  printemps  : 


nous  avons  à  la  partie  inférieure  un  trait  plein  qui  est  le  carac- 
tère de  la  force,  du  bien,  du  bonheur,  puis  deux  traits  discontinus 
qui  signifient  faiblesse,  passivité,  néîrativitp  On  peut  donc  lire: 
Naissance  heureuse,  jeunesse  obscure,  pénible  ou  malheureuse, 
mais  les  trois  traits  pleins  de  la  partie  supérieure  disent  une  vie  riche, 
active,  bien  remplie,  bref,  une  situation  heureuse  et  importante. 
Nous  avons  tiré  cet  horoscope  en  nous  inspirant  de  la  seule  structure 
du  Koua  que  nous  avons  choisi.  Nous  nous 'sommes  ensuite  reporté, 
pour  établir  une  comparaison,  aux  -petits  principes  d'astrologie 
populaire,  communément  suivis  en  occident.  Aux  premiers  jours 
du  printemps,  quelles  sont  nos  constellations  les  plus  brillantes; 
ce  sont  Mercure  et  Vénus.  Or,  nous  savons  tous,  que,  peut-être 
malgré  une  jeunesse  traversée  de  quelques  soucis,  les  Vénusiens 
ne  sont  pas  à  plaindre  et  que  les  Mercuriens  arrivent  très  bien 
à  se  tirer  d'affaire  en  ce  bas  monde.  D'autre  part,  le  soleil  est  à 
cette  époque  dans  la  constellation  du  Bélier,  et  celui-ci,  d'après 
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les  astroloo-iios  los  plus  rompélonis,  signifie:  «  Aml)ilion,  soif 
de  parvonir,  richesses  el  liantes  situations  sociales,  peut  élever  la 
position  de  Thomme  jusques  aux  sommols  oonvernementaux,  ou  à  la 
o-loirc  méritée  des  hauts  ^rados  militaires,  mais  après  des  commen- 
ci^ments  ohsrurs  oïi  pénihies  ». 

C'est  bien  ce  rpie  nous  a  déjà  dit  le  Yi-kini»-. 

Jeann':;au,  dans  une  notice  qui  est  un  chef  d'(i;uvre  de  clarté  parue 
h  la  suite  de  sa  transcription  en  quôc-ngfrdu  l.uc-van-Tiên,  en  187rJ, 
a  exposé  le  mécanisme  et  le  rôle  du  Pat-Koua  (Bàt-qnâi)  dans  la 
vie  annamite,  en  même  temps  que  les  pratiques  habituelles  des 
Thay-h6i,  qui  disent  la  bonne  aventure. 

Nous  renvoyons  les  lecteurs  à  cette  notice  malheureusement  à 
peu  près  introuvable.  Il  est  à  remarquer  que  Philastre  ne  connut 
sans  doute  pas  la  notice  de  Jeanneau  qui  lui  aurait  été  d'un  précieux 
secours.  Philastre  a  sans  doute,  pour  la  plus  î^randc  partie,  travaillé 
sa  traduction  en  France,  puisqu'il  signale  l'existence  d'une  belle 
édition  du  Yi-king  h  la  bibliothèque  de  Lyon.  C'est  sans  doute  sur 
cette  édition  qu'il  travailla. 


*  ♦ 


Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  cette  esquisse  rapide  de  la  vie  et 
de  l'œuvre  de  Philastre,  au  sujet  du  rôle  qu'il  fut  appelé  à  remplir, 
dans  les  derniers  jours  de  1873,  au  lendemain  de  la  mort  de  Francis 
Garnier.  Sur  des  ordres  formels,  venus  de  la  métropole,  le  contre- 
amiral  Dupré,  Gouverneur  de  la  Cochinchine,  se  vit  dans  la  nécessité 
d'arrêter  l'œuvre  glorieuse  de  Francis  Garnier  et  de  se  préparera 
l'évacuation  d'une  conquête,  dont  l'histoire  gardera  éternellement 
les  couleurs  brillantes  de  l'épopée  (1).  Francis  Garnier  connût, 
avant  de  mourir,  l'amertume  de  voir  son  œuvre  désavouée  avant 
d'avoir  pu  la  faire  connaître.  Sa  mort,  nous  l'avons  dit  au  début 
de  cette  étude,  ne  fût  que  l'épilogue  d'un  acte  de  désespoir. 
Son  successeur,  M.  Esmez,  trouva  dans  ses  papiers,  un  projet  de 
convention  auquel  il  avait  travaillé  dans  les  dernières  heures  qui 


(1)  Il  faut  dire,  à  l'excuse  du  minisièrc  dt*  Bro^lie,  de  qui  émanaient  des 
ordres  aussi  sévères,  que  la  iM'ance,  à  ce  moment.,  (nov..  dccemh.  1873)  payait 
à  l'Allemagne  la  dernière  annuité  de  sa  contribution  de  guerre  de  cinq  milliardi». 


procédèrent  sa  mort,  et  cette  convention  allait  être  si;;nèe  lorsque 
Philastre  arriva  au  Tonkin,  avec  les  pleins  pouvoirs  du  Gouverneur 
de  la  Cochinchine.  Philastre  se  substitua  alors  à  M.  Esmez  et  sijTjna 
les  conventions  des  5  janvier  et  3  février  1874,  qu'on  peut  considérer 
comnfie  les  pr '«liminaires  du  fameux  traité,  signé  la  môme  année, 
avec  l'Anna  m. 

ïl  semble  impossible,  pour  un  esprit  impartial,  qu'on  pût  obtenir, 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  plus  que  n'a  obtenu 
Philastre.  Ses  conventions  nous  assuraient  non  seulement  l'accès  du 
Tonkin,  mais  encore  elles  nous  donnaient  le  droit  d'installer  un 
représentant  à  Hanoi,  d'y  maintenir  une  garnison,  ainsi  qu'au  Cùa- 
càm,  sur  le  futur  emplacement  de  la  ville  d'Haiphong,  alors  que  la 
convention  préparée  par  Francis  Garnier,  prévoyait  l'évacuation  défi- 
nitive ainsi  que  l'exigeaient  les  ordres  venus  de  la  métropole,  sous 
la  seule  réserve  que  le  Tonkin  serait  ouvert  au  commerce  étranger. 
Si,  en  des  circonstances  aussi  difficiles,  Philastre  put  obtenir  des 
autorités  annamites  de  si  réels  avantages,  il  le  dut  à  sa  droiture  et 
au  grand  crédit  qu'il  avait  auprès  des  négociateurs  de  la  cour 
d'Annam.  Mais  ses  conventions  stipulaient  que  l'entreprise  com- 
merciale de  M.  Jean  Dupuis  serait  arrêtée,  ainsi  que  toute  autre, 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  du  traité  de  commerce.  En  cela, 
Philastre  n'avait  fait  que  se  conformer  strictement  aux  ordres  du 
Gouverneur  de  la  Cochinchine.  M.  Jean  Dupuis  se  voyait  obligé  de 
renoncer,  au  moins  pour  quelque  temps,  à  réaliser  les  beaux  béné- 
fices, sur  lesquels  il  était  en  droit  de  compter  après  ceux  qu'il  avait 
tirés  d'un  premier  voyage.  Tannée  précédente. 

M.  Jean  Dupuis  n'a  jamais  pu  pardonner  ce  grief  à  Philastre,  ni 
au  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Mais  ceci  n'est  que  le  grief  d'un  commereant  lésé  ;  la  réputation 
de  Philastre  reste  intacte,  malgré  les  attaques  passionnées  dont  il 
fut  l'objet,  plusieurs  années  après,  lorsque  par  un  retour  de  la 
fortune,  longuement  préparé,  M.  Jean  Dupuis  eût  conquis  Fin- 
fluence,  qui  lui  échappait  en  1874. 

Ces  attaques  seront  sans  écho  le  jour  où  l'histoire  impartiale 
écrira  les  premières  pages  de  l'intervention  française  au  Tonkin. 

Jusque  là,  il  est  permis  de  donner  un  autre  titre  à  des  ouvrages 
empreints  d'un  caractère  polémique  et  écrits  en  vue  d'une  justifi- 
cation personnelle.  Ce  sera  l'œuvre  de  demain  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû. 


-  ^11  - 

Nous  roiii^ii'ions  do  roprodiiire  ici  hs  ;irciisations  fjiii  liironl 
limcôes  conire  Philaslif;  (1)  Il  ne  nousappartiont  pasdc  les  relever. 
F/liomnic  (pTelics  ii'oiil  pu  alleindn;,  lui  cm  celhî  cirroristanee  un 
oriicierdiscipliiic,  loyal  (;l  lidcic.  Il  ne  rechercha  pas  la  mission  difficih; 
qui  lui  lui  coniiée  ;  il  la  rel'usa,  tout  d'abord,  mais  il  dut  s'incliner; 
et  dès  lors,  après  l'avoir  acceptée,  il  employa  toute  son  ('nfîrgie  à  la 
l'oniplii'  au  mieux  des  intt'rèts  de  son  pays. 

D'ailleurs,  son  (louvernement  lui  accorda,  (pichjUiis  mois  après 
ces  événements,  la  récompense  qui  lui  était  due:  au  mois  d'août  1S74, 
Philastre  était  fait  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  pour  services 
exceptionnels  en  Cochinchine. 

Philastre  renonça  volontau^emcnt  à  atteindre  les  hautes  situations 
que  son  passé  lui  permettait  d'espérer.  Après  avoir  été  pendant  de 
longues  années  notre  chargé  d'affaires  à  Hué,  il  prit  sa  retraite  et 
depuis  lors  il  a  vécu  dans  le  silence.  Retiré  dans  une  petite  ville  de 
son  pays  natal,  il  donnait  des  leçons  de  mathématiques,  sans  doute 
pour  améliorer  le  montant  d'une  retraite  plus  (pie  modeste.  Le  bruit 
de  sa  mort  est  arrivé  jusqu'ici  par  une  circonstance  presque  Ibrluile. 
Ge  silence,  comme  couronnement  d'une  vie  aussi  noblement  remplie, 
est  l'éloge  le  plus  pur  qu'on  puisse  faire  d'une  pareille  existence. 

Janvier-avril  1903. 

Nel. 
Lieutenant  de  vaisseau 


(I)  Si  on  veut  avoir  une  idre  de  la  vidjence  He  ces  pttaques.  qu'on  lise  les 
lip:nes  que  le  P.  Louvet  a  consacrées  à  Philastre  dans  sa  Vie  de  Mgr.  Pfif/inier. 

On  se  demande  ce  qui  pmit  rester  de  clirétien  dans  ces  pa^es  où  la  haine 
côtoie  le  ridicule. 
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l'ETIOlOGIE  DE  LA  DYSENTERIE  DES  PAYS  CHAUDS 

Par  M.  E.  MÉTIN 

Médecin-major  de  /f"  classe  des  Troupes  coloniales 

Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Saigon 

Vice-président  de  la  Société  des  Études  indo-chinoises 


Reclierclies  sur  Féliolop  [le  la  Dysenterie 

DES  PAYS  CHAUDS 


La  causo  de  la  dysenterie  est  jusqu'à  présent  inconnue.  Pendant 
très  longtemps,  il  était  généralement  admis  que  les  variations  brus- 
ques de  la  température,  les  saisons,  le  climat,  la  nature  ou  la  structure 
du  sol,  le  régime  alimentaire,  des  émanations  putrides,  etc.,  avaient 
une  influence  directe  sur  l'éclosion  de  cette  maladie.  Cependant  des 
cas  de  contagion  bien  observés  avaient  fait  soupçonner  l'existence 
d'un  agent  animé^  et  de  nombreux  observateurs,  étudiant  la  dysen- 
terie sous  tous  les  climats,  l'ont  rattachée,  les  uns  à  des  protozoaires, 
les  autres  à  des  bactéries. 

Pour  les  premiers  parmi  lesquels  il  faut  citer  Kartulis,  Kovacz, 
Gasser  (4),  Kruse  et  Pasqaale  (4),  Celli  et  Fiocca  (3),  iMathieu  et 
Soupault  (4)^  Marchoux  (5),  Diamond  (6),  etc.,  la  dysenterie  serait 
produite  par  une  amibe. 

Pour  les  seconds,  la  dysenterie  est  causée  par  une  bactérie,  et  ici 
on  constate  une  grande  variété  dans  les  espèces  qui  ont  été  succes- 
sivement incriminées  comme  l'agent  spécifique  de  la  maladie.  C'est 
ainsi  que  pour  Ogata  (7),  cet  agent  serait  un  bacille  lin  et  court, 


{\)  Casser,  Archives  de.  médecine  expérimentale  et  ffanatomie  pathologique, 
mars  1N93. 

r>    Knise  et  P;is(|u;ile,  Zeili^chr.  f.  Ilyy.,  1894. 

{'A)  Celli  et  Fiocca,  IIi/ij.  Inst.  Rom.  Univ.,  19  février  189.'). 

(t)  .M.aiii(!ii  et  Siupault,  Gazette  des  hôiiilanx,  ri"  119,  I89(). 

(5)  Marclioux,  Société  de  biologie,  ï  novemhre  1899. 

(G)  Diamond,  Philad.  Med.  Joitrn..  n"  14,  1900. 

(7)  Oij^ata,  Centralb.  /'.  Bakt.,  t.  XI,  1893. 
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prenant  le  Gram,  el  phathogène  pour  la  souris  el  le  lapin.   Cal- 

mette  (1)  considère  le  stniplocoque  associé  au  pyocyaniqne  comme 
étant  la  cause  de  la  dysenterie  en  Cochincliine. 

D'autres  observateurs  ont  recherché  et  décrit  des  bactéries  appar- 
tenant au  groupe  du  bactérium  coh.  Parmi  eux  il  faut  citer  Chante- 
messe  et  Vidal  (2),  Roger  (3),  Lenoble  (//-),  Simon  Flexner  (5), 
Deycke  (G),  Comte  (7),  etc.  Enfin  M.  Lesage  (8)  a  décrit  récemment 
un  microorganisme  particulier  qu'il  a  trouvé,  à  Saint-Mandrier,  près 
de  Toulon,  dans  des  selles  dysentériques  et  qui  se  présente  sous  la 
forme  d'un  microcoque  ou  d'un  streptocoque,  mais  le  plus  souvent 
sous  celle  d'un  diplocoque  c'i  grains  égaux  ou  inégaux,  ayant  dans 
ce  dernier  cas  l'apparence  d'un  ballon  supportant  une  nacelle. 

Les  résultats  des  recherches  bactériologiques,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  la  liste,  cependant  fort  incomplète,  qui 
précède,  sont  tellement  variés  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  se 
faire  une  opinion  sur  la  cause  exacte  de  la  dysenterie.  Depuis  la  fin 
de  l'année  1900,  nous  avons  eu  à  Saigon  l'occasion  d'étudier  de  très 
nombreuses  selles  dysentériques,  et  c'est  le  résultat  de  ces  examens  i 

bactériologiques  que  nous  désirons  rapporter  ici. 

Lorsqu'on  examine  sur  lame,  sans  coloration,  des  parcelles  de 
matières  fécales  puisées  dans  une  selle  dysentérique,  on  est  d'abord 
frappé  de  la  rareté  des  amibes.  Sur  plus  de  deux  cents  examens  que 
nous  avons  faits,  nous  avons  noté  huit  fois  la  présence  d'amibes. 
Quant  aux  bactéries  qu'on  y  voit,  ce  sont,  à  côté  des  bacilles  mobiles 
du  groupe  coli,  des  bacilles  immobiles,  des  coccus  et  des  cocco- 
bacilles,  aux  extrémités  très  réfringentes.  A  vrai  dire  ces  cocco- 
bacilles  ne  s'aperçoivent  pas  du  premier  coup,  et  ce  n'est  que  i 
lorsque  nous  étions  déjà  prévenu  de  leur  présence  possible  que  ^ 
nous  les  avons  recherchés  et  retrouvés  dans  les  préparations  directes 
non  colorées. 


(1)  Galmette,  Archives  de  médecine  navale,  1892. 

(2)  Cliantemesse  et  Vidal,  Académie  de  Médecine,  17  avril  1888. 

(3)  Koger,  Presse  médicale,  1900. 

(4)  Lenoble,  Presse  médicale,  27  octobre  1901. 

(5)  S.  Flekner,  Brit.  Med.  Journ.,  21  septembre  1901. 

(6)  Ueycke,  Deutsclie  Med.  Woch.,  1901. 

(7)  Comte,  Bulletin  médical,  1901. 

(8)  Lesage,  Presse  médicale,  17  août  1901. 
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Aprrs  colorai  ion,  on  l'cli'oiivc  cos  nicmcîs  inicroorj^anismos  s^' 
(lécoloraiil  par  la  in(''lh()(l('  de  (iiaiii.  (In  pcLil.  iioinhic,  de  iiiicroor- 
iianisines  i'(;slonlc()loi'(3S  parcelle  iiî(;llio(l(i.  L'examen  inicro.sco[)i(pj(; 
montre,  à  côté  de  ces  a^^eiils  animi's,  {\rs  cellnks  d(;  desrpiamaliori, 
des  globules  rong<'s  en  assez  grande  (pianlih'  el  df  lies  rares 
leucocytes. 

Lorsqu'on  ens(»mence  de  la  g(;los(î  peptonisée,  en  boîtes  de  Pétri, 
avec  une  1res  pelite  parcelle  de  matJèn;s  fécales,  on  ol)lient  le  plus 
souvent  des  colonies  de  colibacilles  qui  envahissent  toute  la  plaque. 
Mais ce;>  colonies  sont  impures,  et  on  y  trouve  mélangées  des  colonies 
de  staphylocoques,  de  streptocoques,  de  proteus,  de  pyocyanique, 
de  coccus  divers,  etc.  Si  la  matière  fécale  est  fortement  diluée^  ou 
mieux  si  on  emploie  pour  cette  dilution  et  pour  l'ensemencement  les 
mucosités  qui  surnagent  dans  les  selles  dysentériques,  les  plaques 
se  recouvrent  encore  de  nombreuses  colonies  de  colibacilles,  mais 
on  peut  à  côté  d'elles  apercevoir  de  très  petites  colonies^  très  fines, 
bleuâtres,  opalescentes.  Au  microscope,  ces  colonies  apparaissent 
comme  formées  de  coccobacilles.  La  séparation  de  ce  coccobacille 
par  la  méthode  des  plaques  est  extrêmement  laborieuse  et  ne 
s'obtient  que  fort  rarement. 

Un  moyen  facile  de  faire  cette  préparation  est  l'ensemencement 
de  matières  fécales  en  un  milieu  très  pauvre,  tel  que  l'agar  à  2  0/0, 
sans  sel,  sans  bouillon  ni  peptone.  Dans  ce  milieu  le  coli  pousse  très 
mal,  alors  que  le  coccobacille  se  développe  en  10  à  1:2  heures  avec 
ses  caractères  bien  tranchés. 

Si  on  délaye  des  mucosités  ou  des  selles  dysentériques  dans  du 
bouillon  ou  de  l'eau  distillée,  et  qu'on  filtre  au  Ghamberland,  le 
liquide  obtenu  ne  contient  pas  de  microbes  et  son  inoculation  aux 
animaux  de  laboratoire  est  tout  à  fait  inoffensive. 

Quand  on  injecte  sous  la  peau  d'un  lapin  des  mucosités  dysenté- 
riques, on  provoque  la  mort  de  l'animal  en  un  temps  très  variable, 
de  deux  à  cinq  jours  ;  l'animal  meurt  de  septicémie  due  au  coccoba- 
cille signalé  ci-dessus.  L'organisme  du  lapin  a  isolé  lui-même  ce 
dernier  microbe  :  les  autres  sont  restés  dans  la  région  avoisinant  le 
point  d'inoculation,  et  seul  le  coccobacille  passe  dans  le  sang,  où  on 
le  retrouve  peu  d'heures  après  l'injection,  et  dans  tous  les  organes, 
mais  spécialement  dans  le  foie. 

Les  mêmes  résultats  sont  obtenus  si  l'on  injecte  sous  la  peau  d'un 
lapin  du  liquide  obtenu  par  trituration  d'un  ganglion  mésentérique 


I 
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(iiméiié,  ou  d'une  ulcération  inleslinale.  De  même,  on  tue  le  lapin 
par  septicémie  coccohacillain^,  si  on  lui  injecte  sons  la  jx'aii  dn  sang 
provenant  d'un  malade  atteint  de  dysenterie  grave,  dans  la  période 
aiguë,  léhrile,  ou  du  sang  du  co^ur  d'un  décédé,  à  condition  toute- 
fois que  l'autopsie  ait  été  faite  rapidement  après  la  mort  du  malade. 
Le  sang  des  dysentérirpies  pris  dans  la  veine,  à  la  période  aiguë, 
donne  le  plus  souvent  lieu  à  une  culture  pure  du  coccobacille. 

Le  pus  des  abcès  du  foie  renferme  souvent  ce  coccobacille,  mais 
on  le  retrouve  toujours  dans  la  paroi  de  ces  abcès. 

Ces  résultats  ne  s'obtiennent  jamais  si  l'on  emploie  des  liquides 
ou  des  selles  provenant  de  sujets  sains,  ou  atteints  de  diarrhée 
simple,  ou  si  l'on  injecte  des  ganglions  méscnlériques  provenant 
d'individus  m©rts  à  la  suite  de  maladies  autres  que  la  dysenterie. 

Etude  du  microbe.  —  Ce  microbe  est  un  coccobacille  ressemblant 
morphologiquement  à  celui  de  la  peste  humaine  :  il  prend  facilement 
les  couleurs  basiques  d'aniline,  se  colore  aux  extrémités,  qui  se 
trouvent  ainsi  séparées  par  un  espace  clair.  Il  ne  prend  pas  le  Gram. 
Ce  coccobacille  paraît  immobile;  cependant  on  constate  quelquefois 
des  mouvements  particuliers,  ressemblant  à  une  pirouette.  En  milieu 
liquide,  il  a  une  tendance  à  se  réunir  en  amas  ;  et  en  goutte  sus- 
pendue, il  se  concentre  surtout  vers  les  bords  de  cette  goutte. 

Les  cultures  sont  faciles  à  obtenir  à  l'air  ou  sans  air  :  c'est  un 
anaérobie  facultatif;  cependant  la  culture  est  plus  facile  et  plus 
abondante  à  l'air. 

Ce  coccobacille  pousse  bien  à  la  température  ordinaire  (30  degrés 
en  Gochinchine),  mais  la  température  optima  est  de  37  degrés. 

En  bouillon  de  viande  peptonisée,  il  pousse  rapidement  et  trouble 
le  milieu  où  il  forme  comme  des  ondes  soyeuses  ;  le  trouble  est 
beaucoup  moins  marqué  que  celui  de  la  culture  du  coli  :  il  ressemble, 
au  contraire,  tout  à  fait  à  celui  des  coccobacilles  analogues  (choléra, 
swine  plague,  pleuropneumonie  septiquedes  veaux,  etc.).  Ce  trouble 
persiste  pendant  des  mois,  ne  laissant  qu'un  dépôt  insignifiant  au 
fond  du  tube. 

Ces  cullures  ne  dégagent  aucune  odeur. 

Sur  gélose,  la  culture  se  présente  au  bout  de  huit  à  dix  heures 
sous  forme  de  petites  gouttes  de  rosée,  d'abord  transparentes,  puis, 
au  bout  de  vingt  heures,  légèrement  bleuâtres:  cet  aspect  se  voit  sur- 
tout sous  certaines  incidences,  lorsqu'on  fait  tourner  le  tube  entre  les 
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(loigls.  Il(''L;iili("'r('iU('ii(  (^rciilaiics  les  colonies  oui  leiii'  ('ciitKîà  peine 
plus  ('levé  {\\u\  la  pi'Tiplit'rie.  Apivs  vieillissiîMKMil,  ces  coloiiifîs,  (pii 
iToill  (railieiu's  ;m('Uiie  loil(l;iiiee  à  s'i'leiidi'e,  (levieiiiieiil  op;i(pi(;s, 
hlaiicliiiires,  el  resseinhieiil  ;ilois  ;'i  de  liiies  «^^oiilU^s  de  eii'e.  Les 
eiisoinoïK'ciiienIs  pai'  picpn'e  doniieiil  iieii  à  d(îs  eoloiiifjs  lout  h;  lon*^ 
(le  la  pi([rii'e,  mais  plus  ahoiidaiiles  vors  la  smTac-c  de  lai'fîloscî. 

Va\  gVdal.iiu',  l(^s  coloiii(;s  sont  arruiidi(;s,  sous  rorine  de  perles  de 
couliuir  blanc  jaim.Ui'e,  sans  caractère  spécial;  le  milieu  n'f;sl  [)as 
liquélié. 

Le  cocobacille  ne  pousse  pas  sur  [)omme  d(i  terre. 

Il  ne  fait  pas  fermenter  les  sucres  (lactose,  glucose),  ne  vire  pas 
au  rouge  le  tournesol  bleu;  il  ne  coagide  pas  le  lait.  Kn(in  il  ne 
produit  pas  d'indol,  mais  une  quantité  notable  d'ammoniaque. 

Ces  caractères  le  dilférencient  nettement  du  bacterium  coli, 
et  le  rapprochent  au  contraire  du  groupe  auquel  Lignières  a  proposé 
de  donner  le  nom  de  Pasleurella  et  auquel  appartiennent  divers 
microbes  qui  causent  chez  les  grands  animaux  des  septicémies 
diverses  accompagnées  le  plus  souvent  de  diarrhée  sanguinolente. 

Ce  microbe  ne  se  reproduit  pas  par  spores  ;  aussi  est-il  relativement 
fragile.  La  chaleur  à  GO  degrés  le  tue  en  deux  heures,  l'ébullition 
le  tue  en  quelques  minutes.  Les  antiseptiques  le  tuent  rapidement  : 
le  bichlorure  de  mercure  arrête  son  développement  à  la  dose  d'un 
pour  deux  mille.  En  lube  de  bouillon,  il  s'atténue  progressivement, 
s'il  est  exposé  à  l'air,  au  point  de  n'avoir  plus  aucune  action  patho- 
gène au  bout  de  trois  mois  au  minimum. 

Action  patli'tgèiie.  —  Parmi  les  animaux  de  laboratoire,  le  lapin 
est  le  plus  sensible  à  l'action  dececoccobacille  ;  puis  vient  le  cobaye, 
qui  n'est  d'ailleurs  tué  que  par  inoculation  intrapéritonéale,  et  encore 
ne  meurt-il  en  quatre  à  cinq  jours  qu'avec  des  doses  au  moins  égales 
à  un  centimètre  cube  de  culture  en  bouillon  de  vingt-quatre  heures. 
Le  pigeon  vient  ensuite  et  meurt  en  six  et  huit  jours  par  inoculation 
intramusculaire.  La  poule,  le  rat,  la  souris  grise  sont  réfractaires. 
De  même  le  singe  macaque  est  insensible  aux  injections  sous-cutanées. 

Le  lapin  est  tué  en  12  ou  18  heures  par  une  dose  de  1/1(1  de 
centimètre  cube  en  bouillon  de  24  heures.  Que  l'inoculation  ait  lieu 
sous  la  peau,  dans  le  péritoine  ou  la  veine,  le  résultai  est  sensible- 
ment le  môme  :  l'animal  meurt  de  septicémie.  Au  point  d'inoculation 
par  la  voie  sous-cutaaée,  on  observe  un  œdème  léger,  de  couleur 
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citrine  à  peine  rosée.  Les  ganglions  de  l'aine  et  de  l'aisselle  sont 
tuméfiés,  prenant  quelquefois  l'aspect  de  véritables  bubons.  Les 
vaisseaux  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  sont  dilatés,  et  forment  une 
arborisation  très  nettement  marquée.  Dans  le  péritoine  et  le  péricarde 
on  trouve  une  certaine  quantité  de  sérosité  légèrement  sanguinolente 
qui  constitue  une  culture  pure  du  coccobacille.  L'intestin  est  rouge, 
distendu  par  dos  gaz  et  des  matières  liquides  le  plus  souvent  san- 
guinolentes, mélangées  à  des  matières  fécales  normales.  On  ne 
remarque  d'ailleurs  pas  d'ulcérations  intestinales.  Les  poumons  et 
la  rate  paraissent  sains  ;  le  foie  est  très  congestionné,  de  volume 
normal.  Tous  les  organes,  mais  plus  particulièrement  le  foie,  ren- 
ferment le  microbe  en  abondance. 

Lorqu'on  se  sert  d'une  culture  en  bouillon  âgée  de  trois  semaines 
pendant  lesquelles  elle  est  restée  exposée  à  l'air  en  un  tube  bouché 
par  du  coton^  l'inoculation  d'un  dixième  de  centimètre  cube 
n'amène  la  niort  que  très  tardivement,  de  quinze  jours  à  un  mois, 
et  quelquefois  davantage.  Dans  ce  cas,  le  lapin  mnigrit  considéra- 
blement ;  au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours,  il  a  de  la  diarrhée  dans 
laquelle  on  constate  des  mucosités  sanguinolentes.  L'intestin  est  alors 
très  congestionné,  et  on  peut  quelquefois  observer  des  ulcérations 
très  fines  dans  le  gros  intestin.  Le  foie  est  très  sensiblement  diminué 
de  volume  et  le  plus  souvent  parsemé  de  petits  abcès  remplis  d'un 
pus  concret.  La  rate  est  quelquefois,  non  toujours,  hypertrophiée. 

L'ingestion  de  cultures  du  coccobacille  ne  donne  que  des  résultats 
négatifs  aussi  bien  chez  le  singe  que  chez  le  lapin.  Des  recherches  faites 
chez  le  chien  et  le  chat  n'ont  abouti  qu'à  des  conclusions  discor- 
dantes :  l'ingestion  prolongée  et  souvent  répétée  peut  quelquefois 
donner  lieu  à  de  la  diarrhée  chez  le  rat. 

Immunisation  des  animaux.  —  Nous  n'avons  pu  réussir  jusqu'à 
présent  à  obtenir  une  toxine  du  coccobacille.  Pour  immuniser  des 
animaux  de  laboratoire,  nous  nous  sommes  servi  de  cultures  anciennes 
et  de  cultures  tuées.  Si  l'on  emploie  des  cultures  chaulTées  à  00  degrés 
pendant  deux  heures,  on  arrive,  avec  difficulté  cependant,  à  immu- 
niser le  lapin  qui  peut  à  ce  moment  recevoir  sans  accident  par  la 
voie  intraveineuse  des  cultures  virulentes.  Si  on  augmente  ensuite 
progressivement  la  dose  du  microbe,  le  sérum  du  lapin  acquiert  des 
propriétés  curatives  et  préventives. 

Les  premiers  essais  que  nous  avions  faits  sur  le  lapin  nous  avaient 
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(loniK!  dos  n'siilliib  livs  onf'o\ir;i|^n';mls,  (jiii  lurcnl  malliciironsomonl 
interrompus  par  une  épidc^mio  qui  passa  sur  nos  cagos.  Do  nouvelles 
expérionccs  nous  nionln'Tcnl  que  Fimmunisation  du  lapin  est  possible, 
que  son  sérum  est  doué  do  propriétés  curatives  et  préventives,  mais 
que  la  première  saip^née  seule  jouit  de  ces  {)ropriétés.  Un  mélange 
de  5  c.  c.  de  sérum  de  lapin  immunisé  avec  la 'dose  mortelle  de 
culture  du  coccohacille  est  bien  supporté  par  le  lapin  qui  survit  à 
cette  injection.  Si  on  injecte  5  c.  c.  de  sérum  de  lapin  immunisé  à 
un  lapin  neuf,  et  que  24  heures  après  on  lui  injecte  la  dose  mortelle 
de  coccobacille,  ce  lapin  n'est  pas  malade  ;  c'est  tout  au  plus 
s'il  y  a  un  léger  abcès  au  point  d'inoculation.  Enfin,  si  on  injecte 
la  dose  mortelle  à  un  lapin  6  heures  au  maximum  après  que  ce 
lapin  a  reçu  5  c.  c.  de  sérum  de  lapin  immunisé,  l'animal  survit. 
Ces  résultats  sont  obtenus  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  virus  très  actif 
que  quand  on  opère  avec  un  virus  atténué,  et  dans  ce  cas  la  diarrhée 
du  lapin  disparaît  en  trois  jours  au  maximum,  et  plus  rapidement 
si  on  renouvelle  l'injection  de  sérum  24  heures  après  la  première 
injection. 

Il  nous  restait  à  faire  des  essais  avec  le  cheval  ;  mais  nous  en 
avons  été  empêché  à  Saigon  par  diverses  considérations,  telles  que 
l'installation  de  l'Institut  dans  l'enceinte  de  l'hôpital,  et  la  situation 
budgétaire  de  rétablissement.  Des  essais  faits  à  Paris  prouvent  que  le 
cheval  peut-être  facilement  immunisé  contre  le  coccobacille  dysen- 
térique, et  nul  doute  que  le  sérum  de  cet  animal  ainsi  immunisé  ne 
donne  de  bons  résultats  dans  la  dysenterie  humaine. 

Habitat  du  microbe.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  cocco- 
bacille se  trouvait  dans  les  selles  et  le  sang  des  dysentériques.  Il  était 
d'une  grande  importance  de  rechercher  l'habitat  de  ce  microbe  dans 
le  monde  extérieur.  Pour  cela  nous  avons  fait  de  très  nombreuses 
analyses  qui  ont  porté  sur  l'eau,  le  sol  et  l'air. 

En  aucun  cas,  nous  ne  l'avons  trouvé  dans  l'air,  que  les  analyses 
aient  été  faites  dans  l'intérieur  de  l'hôpital  de  Saigon,  ou  dans  les 
environs  et  dans  des  appartements  privés. 

Dans  le  sol  nous  ne  pouvons  donner  que  des  résultats  approximatifs  : 
le  plus  souvent,  en  effet,  nos  animaux  mouraient  de  septicémie  qui 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  maladie  coccobacillaire. 

Enfin,  nous  l'avons  souvent  et  très  nettement  retrouvé  dans  l'eau. 
Certaines  eaux  du  Gap  Saint-Jacques  et  de  Kienhoa  en  particulier, 
celles   des  arroyos  du  voisinage    de   Saigon,    celles    des    rizières 
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tontienncnl  le  plus  ordinairement  des  cultures  pures  du  cocco- 
bacille. 

On  retrouve  de  même  le  coccobacille  dans  les  flaques  d'eau  qui, 
après  la  pluie,  se  trouvent  à  la  surface  du  sol.  Il  est  probable  que 
dans  ce  cas,  cette  eau  de  pluie  ne  renferme  le  coccobacille  que 
parce  qu'elle  a  désagrégé  quelques  parcelles  de  terre,  et  la  consé- 
quence de  cette  observation  serait  la  présence  du  microbe  dans  le  sol. 

Il  faut  ajouter  que  ce  microbe  se  trouve  plus  rarement,  ou  tout 
au  moins  se  retrouve  avec  une  virulence  très  atténuée,  dans  l'eau 
pendant  la  saison  sèche,  qui,  précisément^  est  celle  où  les  cas  de 
dysenterie  sont  très  rares  et  très  bénins. 

Conclusions.  —  Tels  sont  les  résultats  des  recherches  que  nous 
avons  faites  dans  l'étude  étiologique  de  la  dysenterie  en  Cochinchine. 
II.  serait  sans  doute  prématuré  de  conclure,  d'une  façon  ferme,  que 
le  coccobacille  que  nous  venons  de  décrire  est  la  cause  de  la  dysen- 
terie en  Cochinchine.  Cependant  la  présence  de  ce  microbe  dans  les 
selles  et  le  sang  des  dysentériques,  dans  les  eaux  de  la  colonie  et 
très  probablement  dans  le  sol,  puisqu'on  le  rencontre  dans  les  fla- 
ques d'eaux  qui  suivent  les  pluies,  son  analogie  avec  d'autres  cocco- 
bacilles  qui  causent  chez  les  animaux  des  maladies  dont  la  diarrhée 
sanguinolente  est  un  des  premiers  symptômes,  son  action  pathogène 
se  traduisant  chez  les  animaux  de  laboratoire,  en  particulier  le  lapin, 
par  une  septicémie  où,  dans  certaines  conditions,  on  constate  de  la 
diarrhée  et  même  de  la  dysenterie;  enfin  sa  disparition  à  peu  près 
complète  pendant  la  saison  sèche  ou  saine,  conduisent  à  penser, 
avec  quelque  apparence  de  'raison^  que  ce  coccobacille  n'est  pas  un 
organisme  banal  rencontré  par  hasard  chez  les  dysentériques,  et  qu'il 
y  a  une  relation  de  cause  à  eflct  entre  ce  microbe  et  la  dysenterie. 

Pour  terminer  nous  dirons  que  nous  avons  envoyé  en  novembre 
1901,  à  M.  Roux,  à  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  plusieurs  échantillons 
de  ce  coccobacille  que,  dès  le  mois  de  mars  1901^  nous  avons 
découvert  et  isolé  dans  la  dysenterie  en  Cochinchine. 
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Communiqué  à  la  Société  par  M.  Pierre  PÂSSERÀT  DE  LA  CHAPELLE 
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NOTES 


SUR    LES 


ANCIENNES  DIGUES  DU  CAMBODGE 


M.  Jully,  architecte  principal  des  colonies,  envoyé  en  mission  par 
le  Gouvernement  général  de  Madagascar,  vient  de  parcourir  les 
provinces  du  Cambodge  à  Fest  du  grand  lac  :  son  itinéraire  passe  par 
Prak-khan,  Beng-méaléa,  Angkor,  Chik-reng  et  Kompong-thom. 

Tout  en  visitant  les  différentes  ruines  klimers  situées  sur  son 
trajet,  il  s'est  attaché  à  reconnaître  les  antres  travaux  exécutés  par 
les  anciens  conquérants.  Son  opinion  est  que  les  grandes  chaussées 
que  l'on  rencontre  dans  cette  région  étaient  non  seulement  des 
routes,  mais  aussi  des  digues  destinées  à  retenir,  pendant  la  saison 
sèche,  les  eaux  dans  cette  vaste  cuvette. 

La  route  d'Angkor-thom  à  Beng-méaléa  et  Prak-khan  endiguait 
les  rivières  et  ruisseaux  qui  descendent  des  Phnom-kulen  et  Mereck. 

La  route  de  Loley, Chik-reng,  Kompong-chen  et  Sambuor,  retenait 
les  eaux  du  grand  lac  après  les  inondations. 

Un  système  d'étangs,  de  mares  et  de  réservoirs,  reliés  par  des 
canaux,  servait  à  alimenter  les  grands  centres,  et  à  fournir  aux  vastes 
piscines  des  pagodes  l'eau  nécessaire  aux  ablutions.  Comment  en 
aurait-il  été  autrement,  à  Beng-méaléa,  par  exemple,  où  actuellement 
il  n'existe  aucune  rivière. 

La  double  levée  de  terre  qui  se  branché  sur  la  rivière  de  Kompong- 
cham  pour  remonter  vers  le  nord  jusqu'à  la  hauteur  de  Siem-réap, 
signalée  par  M.  Aymonier  comme  une  limite  de  frontière,  ne  doit  être 
qu'un  canal  de  ce  genre  que  sa  profondeur  et  l'absence  de  végétation 
rendent  plus  apparent. 
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Il  y  aurait  grand  intérêt  à  co  que  tout  ce  syslènfie  d'adduction  ou  de 
retenue  d'eau  fut  étudié  par  un  agent  technique  compétent  du  Gouver- 
nement de  rindo-Ghine,  le  rétablissement  partiel  de  quelques-unes 
de  ces  digues  étant  seul  capable  de  rendre  à  ce  pays,  actuellement 
un  désert  poussiéreux  et  inhabitable,  la  végétation  et  la  vie. 

La  digue  de  Chik-reng,  qui  mesure  encore  en  beaucoup  d'endroits 
G  niéLrcs  de  haut  sur  25  mètres  de  base  environ,  serait  un  des  pre- 
miers travaux  à  entreprendre.  L'étude  de  l'empire  khmer  au  point 
de  vue  de  la  colonisation  pourrait  donc  avoir  des  résultats  pratiques. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SUR    LA 

CONQUÊTE  DES  PROVINCES  DE  LA  BASSE-COCHINCHINE  ^'^ 

Par  G.  D. 


(1)  Les  chapitres  ci-joints  sont  extraits  d'une  étude  destinée  à  servir  d'intro- 
duction aux  monograpliies  des  provinces  de  la  Cochinrhine  el  à  compléter  la 
idéographie  physique,  économique  et  liislorique  de  la  Colonie,  dont  la  Société 
des  Eludes  indo-chinoises  a  entrepris  la  puljlication.  N.  D.  B. 


rSOTIŒ  IIISTOIUQUE 

SUR  LA  CONQUÊTE  DES  PROVINCES 


DE   LA 

Basse-Cochinchîne 


LES  PRÉLIMINAIRES  DE  LA  CONQUÊTE 

Quelques  pages  dliisloire  annamite.  —  La  dynastie  des  Nquyen. — 

Gia-long  et  Vévêque  d^Adran.  —   Traité   de    Versailles.  — 

U empereur  Minh-mang.  —  DébiU  des  persécutions.  — Edit 

de  proscription  du  6  janvier  i833.  —  Thiêu-tri. —  Tur-dicc. 

Intervention  du  gouvernement  français. 

Gia-long^  1779-1820.  —  Les  dernières  années  du  xviiF  siècle 
sont  remplies  tout  entières,  dans  l'histoire  annamite,  par  l'épopée 
sanglante  des  Tây-so-n  et  la  lutte  héroïque  soutenue  contre  ces 
rebelles  par  celui  qui  régna  plus  tard  sous  le  nom  glorieux  de 
Gia-long  {\).  Deux  illustres  ligures  dominent  cette  période  troublée: 
celle  du  prince  asiatique  qui,  après  avoir  vaillamment  reconquis 
son  royaume,  sut  être  un  grand  roi  ;  et,  à  côté  de  lui,  plus  haut 


(1)  La  formidable  crise  connue  sous  le  nom  de  révolte  des  Tây-so-n  (monta- 
gnards de  l'Ouest),  qui  désola  les  provinces  annamites  pendant  plus  de  vingt- 
cinq  années,  prit  naissance,  en  1773,  sous  le  règne  du  roi-enf;nit  Ilur-vu-o-ng, 
dans  la  région  montagneuse  de  Qui-nho-n  :  elle  s'étendit  rapidement  jus([u'au 
Tonquin,  et  fut  marquée  notamment  par  la  prise  de  Saigon  et  par  l'anéantisse- 
ment de  la  famille  royale  des  iNguyen  dont  tous  les  membres  furent  mis  à  mort 
à  l'exception  du  seul  prince  Nguyén-Anli  (Gia-long).  La  révolte  ne  prit  lin  qu'eu 
octobre  1"99,  avec  la  prise  de  la  citadelle  de  Qui-nhon  par  les  années  royales. 
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que  lui  pcul-rlrc,  c<;llc  do  l'éminont  diplomalc  Iranoais  qui 
lui,  succ(îssiv(im(Mil,  li;  sauveur  du  prélondaul  inallicureux  el  le 
lidèlc  conseill(!i"  du  souverain  lout  puissant  :  nous  avons  nonnîTK! 
Mgr  Pigneau  de  lléliaine,  évèque  (rAdran.  I/inlime  entente,  faite 
d'estime  et  de  conlianee  réciproques,  (jui  ne  cessa  de  régner  entre 
eux,  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  porter  ses  fruits  :  son  premier 
résultat  fut,  en  effet,  la  signature  à  Versailles,  le  28  novembre  1787, 
sous  les  auspices  mêmes  de  Mgr  d'Adran,  d'un  traité  d'alliance 
et  de  commerce  aux  termes  duquel  le  roi  de  France  s'engageait 
à  envoyer  à  son  nouvel  ami,  en  échange  de  la  cession  des  îles 
de  Poulo-Condore  et  du  port  de  Tourmie,  des  secours  en  hommes, 
en  navires  et  en  munitions  (1).  Mais  l'aube  de  la  révolution  se  levait 


(1)  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici,  in  extenso,  le  texte  de  cet 
important  document  qui  fut,  entre  la  France  et  l'Amiam,  le  premier  lien 
d'union  diplomatique  : 

Nguyên-Anh,  roi  de  Cochinchine,  ayant  été  dépouillé  de  ses  états,  et  se 
trouvant  dans  la  nécessité  d'employer  la  force  des  armes  pour  les  recouvrer,  a 
envoyé  en  France  le  sieur  V.  J.  G.  I^igneau  de'  IJéhaine,  évèque  d'Adran,  dans 
la  vue  de  réclamer  le  secours  et  l'assistance  de  sa  Majesté,  le  IJoi  Très-Chrétien, 
et  Sadite  Majesté,  convaincue  de  la  ju^tice  de  la  cause  de  ce  prince,  et  voulant 
lui  donner  une  marque  signalée  de  son  amitié  comme  de  son  amour  pour  la  justice 
s'est  déterminée  à  accueillir  favorablement  la  demande  laite  en  son  nom.  En  con- 
séquence elle  a  autorisé  le  sieur  de  Montmorin  à  discuter  et  arrêter  avec  le  dit 
sieur  évèque  d'Adran,  la  nature,  l'étendue  et  les  conditions  des  secours  à  four- 
nir, et  les  deux  plénipotentiaires,  après  s'être  légitimés,  savoir  :  le  comte  de 
Montmorin  en  communiquant  son  plein  pouvoir;  et  l'évèque  d'Adran,  en  pro- 
duisant le  grand  sceau  du  royaume  de  Cochinchine,  ainsi  qu'une  déhbéi-ation 
du  grand  conseil  dudit  royaume,  sont  convenus  des  points  et  des  articles  suivants  ; 

«  Le  Roi  Très-Chrétien  promet  et  s'engage  de  seconder  de  la  manière  la  plus 
efficace  les  efforts  que  le  roi  de  la  Cochinchine  est  résolu  de  faire  pour  rentrer 
dans  la  possession  et  la  jouissance  de  ses  états. 

«  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  Très-Cln-étienne  enverra  incessamment  sur  les  côtes 
de  Cochinchine,  à  ses  frais,  quatre  frégates  avec  un  corps  de  troupes  de 
1,200  hommes  d'infanterie,  200  hommes  d'artillerie  et  230  coIVres  ;  ces  troupes 
seront  munies  de  tout  leur  attirail  de  guerre,  et  notamment  d'une  artillerie 
complète  de  campagne. 

((  Le  roi  de  Cochincliine,  dans  l'attente  du  service  important  (pie  le  Roi  Très- 
Chrétien  est  disposé  à  lui  rendre,  lui  cède  éventuellement,  ainsi  qu'à  la  cou- 
ronne de  France,  la  pi-opi"iélé  absolue  et  la  souveraineté  de  l'île  formant  le 
port  principal  de  la  Cochinchine,  appelée  Hoi-nan,  et  par  les  eurot)éens  ToHru)i, 
et  cette  propriété  et  souveraineté  seront  incommutablement  acipiises  dès  l'instant 
où  les  troupes  auront  occupé  l'ile  sus-mentionnée. 

«  11  est  convenu,  en  outre,  que  le  Roi  Trcs-Ciirelien  aura  coucurrtmiatiit  avec 
celui  de  lu  Cochinchine,  la  propriété  du  port  susdit,  et  que  les  Français  pourront 
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alors  (Ml  Kraiict',  cl  l(!S  «graves  évôiuînionls  (|iii  ik;  lardèrciil, 
pas  à  surgir'  iiiirciil  le  roi  Louis  \VI  dans  riiiipossihililé  (rcxcMîiilfîr' 
stricteiiKMil  ses  promesses.  Il  diil,  se  hoiiiei'  à  r'envoy(;r  à  Saij^rori  lo 
inossa^'ei"  lidèle  (pii  lui  avait  ap|)orl('  les  jU'oposilions  de  (îia-ioii^^ 
en  hi  laisaiil  acroiiipai'iiei-  sur  la  Irt-i^ale  la  Méduse,  d'iiii  ccîrlain 
nombre  d'oriiciers  (réiilc,  dont  le  souvenir  est  resté  ié^^endain;  dans 
cette  tern^  de  Cochincliino  où  ils  furent,  grâce  à  leur  génie  et  à 
leur  inCaligahle  dévouement,  les  véritabh^s  organisateurs  de  la 
victoire  royale. 

Quoique  la  reconnaissance  ne  soit  pas,  en  principe,  une  vertu 
orientale,  Gia-long  sut  se  souvenir  des  services  rendus;  et  la  mort 
même  de  Mgr  d'Adran,  survenue  inopinément  le  9  octobre  1799, 
au  cours  du  siège  de  Qui-nho-n,  ne  modifia  pas  sensiblement  les 
sentiments  bienveillants  et  les  procédés  courtois  du  roi  à  l'égard  de 
ses  conseillers  de  France.  La  bonne  entente  continua  à  régner,  en 


faire  sur  le  continent  tous  les  établissements  qu'ils  jugeront  utiles,  tant  pour  leur 
navigation  que  leur  commerce.  Quant  à  la  police  du  port  elle  sera  réglée  sur 
les  lieux  par  une  convention  particulière. 

«  Le  Ûoi  Très-Ctirétien  aura  aussi  la  propriété  et  la  souveraineté  de  Poulo- 
Condore. 

«  Les  sujets  du  Roi  Très-Chrélien  jouiront  d'une  entière  libeité  de  commerce 
dans  tous  les  états  du  roi  de  laCociiinchine,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  nations 
européennes.  Ils  pourront,  pour  cet  effet,  aller,  venir,  et  séjourner  librement,  sans 
obstacle  et  sans  payer  aucun  droit  quelconque  pour  leurs  personnes  à  condition 
toutefois  qu'ils  seront  munis  d'un  passe-poi  t  du  commandant  de  l'Ile  û'Hoi-nan. 
ils  pourront  importer  toutes  les  marchandises  d'Europe  et  des  autres  parties  du 
monde,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  défendues  par  les  lois  du  pays,  ils  pour- 
ront également  emporter  tdUtes  les  denrées  et  marchandises  du  pays  et  des  pays 
voisins,  sans  aucune  exception;  ils  ne  paieront  d'autres  droits  d'entrée  et  de 
sortie  que  ceux  qu'acquittent  actuellement  les  naturels  du  pays,  et  ces  droits 
ne  pourront  être  haussés  en  aucun  cas  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être. 

«  Il  est  convenu  de  plus  qu'aucun  bâtiment  étranger,  soit  marchand,  soit  de 
guerre,  ne  sera  admis  dans  les  états  du  roi  de  Cochinchine  que  sous  pavillon 
français 

«  Le  gouvernement  cochinchinois  accordera  aux  sujets  du  Roi  Très-Chrétien  la 
protection  la  plus  eflicace  |»our  la  libeité  et  la  sùielé  tant  de  leurs  personnes  que 
de  leurs  effets,  et,  en  cas  de  difficulté  ou  de  contestation,  il  leur  sera  rendu  la 
justice  la  plus  exacte  et  la  plus  prompte. 

«  Dans  le  cas  où  le  Roi  Très-Chrelien  serait  attaqué  ou  menacé  par  «pielque 
puissance  que  ce  puisse  être,  relativement  à  la  jouis.-ance  des  iles  de  Hoi-nan 
et  de  Poulo-Gondore,  et  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  serait  en 
guerre  avec  quelque  puissance,   soit  asiatique,  soit  européenne,  le  roi  de  la 
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apparence  loul  an  moins,  et  l'envoi  en  Annam,  en  1818,  d'une 
frégate  commandée  par  M.  de  Kergarioii,  chargé  de  remettre  à 
Gia-long  une  lettre  du  roi  Louis  XVllI,  ne  put  que  resserrer  ces 
liens  d'amitié. 

Minh-mang,  i82()-IS^/1.  —  Cette  trêve  ne  devait  être  malheureu- 
sement que  de  courte  durée  :  elle  cessa  avec  Gia-long  lui-même, 
pour  être  remplacée  par  une  période  de  violences  et  d'excès  inouïs, 
inaugur-ée  par  le  successeur  du  grand  empereur  dès  son  avènement 
au  trône  d'Annam.  Gia-long  mourut  le  25  février  1820,  et  son 
enfant  bien-aimé,  le  prince  Câng,  l'ancien  élève  de  Mgr  d'Adran, 
l'ayant  précédé  dans  la  tombe,  la  succession  de  la  couronne  échut 
à  son  deuxième  fils,  le  prince  Chi-dam,  que  la  douceur  de  son 
caractère  avait  fait  préférer,  dit-on,  à  l'héritier  direct,  le  fils 
de  Gang. 

((  Aiyne  la  France  et  les  Français,  mais  ne  leur  accorde  jamais  un 
pouce  de  terre  dans  tes  états  »  ;  telles  furent  les  dernières  recom- 
mandations que  le  roi  mourant  adressa  à  son  fils.*  Nous  allons  voir 
comment  il  les  comprit.  L'ère  de  persécution  commença  aussitôt. 
Implacable  ennemi  des  Européens  et  partant  des  missionnaires  qui 
représentaient  presque  exclusivement  alors  l'élément  européen  dans 
son  royaume  ;  excité  encore  dans  ses  sentiments  de  haine  par  la 
caste  puissante  des  lettrés,  l'empereur  lAlinh-mcang  ne  tarda  pas  à 
affirmer  ses  opinions.  Cette  attitude,  d'abord  sourdement  hostile, 


Cochinchine  s'engage  à  lui  donner  des  secours  en  soldats,  matelots,  vivres, 
vaisseaux  et  galères.  Ces  secours  seront  fournis  trois  mois  après  la  réquisition, 
mais  ils  ne  pourront  pas  être  employés  au  delà  des  îles  Moluques  et  de  la  Sonde, 
et  du  détroit  de  Malacca.  Ouant  à  leur  entretien,  il  sera  à  la  charge  du  souverani 
qui  les  fournira. 

«  Kn  écliangt!  de  l'engagement  énoncé  dans  l'article  précédent,  le  \\o\  Très- 
Chrétien  s'oblige  d'assister  le  roi  de  la  Cochinchine,  lorsqu'il  sera  troublé  dans 
la  possession  de  ses  états.  Ces  secours  seront  proportioimés  à  In  nécessité  des 
circonstances;  cependant  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  excéder  ceux  énoncés 
dans  le  présent  traité. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux  souverains  contractants,  et  les 
raiilications  seront  échangées  dans  l'espace  d'un  an  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Kait  à  Versailles,  le  "28  novembre  1787. 

Signé:  Le  Comte  de  Montmorin  : 

P.  J.  G.  RVÊQUE  D'AdRAN. 
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aiiKm.'i  comme  consjMjncncc  immndi.iln,  le  (l('*|);ii  l  pour  IVancc  <!«' 
iMM.  V.miiicr  cl  CJiaij'ricaii  :  elle  se  maiiilcsla^  ciisiiilc,  plus  ouvcr- 
Icmciil,  en  IcS^if),  par  une  iiijuiv  «^raluilc  adi'cssrc  au  capilninc 
honi>aiiivill(i,  commaiidanl  de  la  T/trUs,  v.moyv  à  Touiaiic  |)(nl(;ur" 
d'une  Iclliv  du  loi  ih'  Kraiicc  cl  «pic  h'  souverain  aruiainih;  l'cfusa 
(rcnlcndre;  (!l,  en  IS.'JI,  par  la  lin  de  non-rcccvoir  opposer;  à 
M.  Chaiii^ncau,  nommé  consul  de  lu^ance  à  llnè,  cl  par  l'ohli^^ation 
imposée  pai'  la  cour  à  celui-ci  de  S(;  rend)ar(pi(;r  aussilol  à  bord  de 
la  IVégale  la  Favorile  qui  l'avait  amené  à  Tourane. 

Un  premier  édit  royal  lui  dirigé,  le  25  février  1825,  contre  les 
Kuropéens.  iVlaiscen'cst,touteroisqu'en183;:],aprèsla  mort  du  vice-roi 
de  la-  nasse-Cochinchine,  le  grand  eunuque  Lè-vàn-Duyçl  (1^  dont  les 
sympathies  pour  les  Français  inquiétaient  le  roi,  que  la  réaction  éclata 
dans  toute  sa  violence.  Mais  laissons  ici  la  parole  à  Mgr  Depierre  (2)^ 
évoque  de  Benda,  un  des  successeurs  de  Mgr  d'Adran  au  vicariat 
apostolique  de  la  Basse-Cochinchine:  la  plume  autorisée  du  prélat 
a  retracé,  avec  une  éloquence  poignante,  ces  lugubres  événements. 

<L  C'est  le  6  janvier  1833,  qu'après  une  dizaine  d'années  de  tra- 
casseries et  d'oppression  sourde,  éclata  comme  un  coup  de  foudre 
l'édit  de  persécution  générale. . .  Pendant  les  quarante  ans  que  dura 
la  crise,  huit  évèques  et  quinze  missionnaires  européens  furent  mis 
à  mort,  une  vingtaine  d'autres  furent  incarcérés,  torturés,  et  n'échap- 
pèrent que  par  miracle  au  dernier  supplice  :  d'autres  étaient  morts 
de  faim  et  de  misère  dans  les  montagnes,  dans  les  bois,  où  la  mé- 
chanceté des  persécuteurs  les  avait  forcés  de  se  réfugier,  sans  parler 
d'une  centaine  de  prêtres  indigènes  et  d'un  nombre  encore  plus 
considérable  de  chrétiens  notables  qui  avaient  payé  de  leur  tête 
leur  refus  d'abjurer  leur  foi  (3)  ». 

Les  lettres  adressées,  à  cette  époque,  à  leur  famille  par  divers 
membres  de  la  mission  de  Cochinchine,  relatent  l'atrocité  des  sup- 
plices auxquels  furent  soumis  certains  d'entre  eux.  L'un,  le  Père 


(\)  Le  tombeau  de  ce  haut  nundarin  annimite,  qui  fut  un  véritable  ami  des 
Français,  est  situé  aux  portes  mêmes  de  Saigon,  en  lace  de  l'inspection  de  Gia-dinh. 
11  est  entretenu  aux  Irais  de  l'Adminislialion. 

(2)  Mgr  Uepierre,  successeur  de  Mgr  Colombert,  est  décédé  à  Saigon,  le 
17  octobre  1898. 

(3;  Situation  du  christianisme  en  Cochinchine  à  la  fin  du  xixe  siècle,  par 
Mgr  Dépierre;  Publication  de  la  Société  des  Etudes  indo-chinoises. 
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Cormay,  arnUé  le  20  juin  1837,  ont  la  tctc  ol  les  membres  tranchés, 
et  son  corps,  ainsi  réduit  à  un  tronçon,  lut  ensuite  coupé  en  quatre 
morceaux  et  jelé  ;ni  lleuve.  l'n  autre,  le  Vîne  Marchand,  liés 
malenconli'eusement  surpris  au  milieu  des  rebelles  du  phé-vÇ-uy 
Khôi  (pii  s'élîu(;nt  emparés,  en  1834,  de  la  citadelle  de  Saigon,  l'ut 
expédié  à  lluè  dans  ime  cage  en  1er  :  odieusement  tenaillé  avec  des 
lérs  ardents,  il  l'ut  ensuite  crucifié,  et  mourut  après  avoir  eu  son 
corps  plusieurs  l'ois  lacéré  par  ses  bourreaux. 

Thieu-tri  G^jg  >7^),  i8M-i8^7 .—  Ld  mort  de  celui  que  l'on  a 
surnommé  avec  raison  le  Néron  de  l^Amiam,  survenue  en  1841,  sans 
mettre  lin  aux  persécutions,  atténua  cependant  leur  rigueur,  surtout 
aux  débuts  du  règne  de  son  fils  et  successeur,  l'empereur  Tliiéu-Tri. 
L'attitude  très  énergique  'prise  par  le  toi  Louis-Philippe  vis  à  vis 
de  l'ambassade  composée  de  trois  mandarins  annamites  que  Minh- 
mang  crût  devoir  envoyer,  vers  la  fin  de  son  règne,,  à  la  cour  de 
France,  ne  fut  évidemment  pas  étrangère  à  cette  politique  d'apaise- 
ment relatif. 

Une  première  mesure  de  clémence,  qui  ne  fut  pas  d'ailleurs 
absolument  spontanée,  consista,  en  1843,  dans  l'élargissement  et  la 
remise  entre  les  mains  du  commandant  de  la  corvette  VHérouie, 
de  cinq  missionnaires  français  que  l'empereur  Minh-mang  avait 
retenus  prisonniers  à  Hue  et  qui  se  trouvaient  même  sous  le  coup 
d'une  sentence  de  mort.  Deux  ans  après,  lacourd'Annam,  obéissant 
aux  sommations  du  capitaine  Fornier-Dupla,  commandant  de 
VAlcmène,  mettait  également  en  liberté  Mgr  Lefèvre,  évêque 
d'Isaurapolis,  qui  avait  été  jeté  en  prison  en  attendant  que  ses 
persécuteurs  eussent  décidé  de  son  sort.  Dans  ces  deux  circons- 
tances, les  représentants  de  la  France  avaient  su  parler  haut  et  faire 
respecter  leur  volonté. 

Mais  un  événement  grave,  survenu  en  1847, ne  tarda  pas  à  rallumer, 
avec  plus  de  violence,  la  haine  latente  du  tyran  asiatique.  Le 
15  avril  de  cetle  année,  les  commandants  Lapierre  et  lîigault  de 
'€enouilly,  mouillés  dans  le  port  deTourane  avec  les  frégates  la  Gloire 
et  la  Victorieuse,  détruisirent  cinq  corvettes  annamites  qui  se 
préparaient  à  les  attaquer  par  surprise.  Cette  délaite  mit  le  comble  à 
la  fureur  de  l'empereur  Thièu-tri  ;  elle  se  manifesta  sans  retard  par 
la  promulgation  d'un  nouvel  édit  de  persécution  condamnant  à  mort 
sans  jugement,  tout  Européen  surpris  sur  le  teiritoire  annamite. 
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Ttr-dur  (^^  ^),  IH^i7-IS<S:L  —  C'csI  ;iii  drhiil  iiiriiic  dr  celle 
nouvelle  |)(''ii()(lB  (r.'ii^^il.'ilioii  ([lie  Ui  lils  (';i(l(!l  de  Tliièii-lii,  If  |iiiiiee 
lloànL^-iiliàni,  ni(Hil;i  sur  li^  IroiK;  (rAiinarn  sous  le  nom  de  Tn-dù'('. 

Les  preiiiièi'es  îinnées  du  nouve.-ui  vry^nr  ruicnl  i'el;iLiv(!nienl 
calmes:  ('.()nsid<''r('  comme  un  usui'j)aleur  par  son  Ircrc  aine  J/oàntj- 
biîo  ou  An-pliunijj  Tu-dûr  eut  à  souUînir  loul  d'ahoni  conlre  les 
partisans  du  prince  évincé  une  courlc  lulte  qui  se  termina  parl'einpii- 
sonnement  (H  la  morldu  [)r(''l(îndant.  Libre  de-ce  cèle,  h;  nouvr;au 
souverain  se  iM^tourna  aussitôt  contre  les  étrangers  et  lança  h 
leur  adresse  un  premier  édit  de  proscrij)tion  qui  punissait  de 
mort  tout  européen  découvert  sur  le  territoire  de  l'Annam.  Le  genre 
de  supplice  était  toutel'ois  simplifié  :  une  simple  corde  au  cou 
et  un  plongeon  dans  la  mer  étaient  réservés  désormais  aux  barbares 
de  l'Occident.  Les  mandarins  eux-mêmes  reculèrent  d'abord  devant 
l'exécution  de  ces  ordres  cruels,  mais  un  nouveau  décret,  publié 
le  .^0  mars  1851,  les  rappela  sévèrement  au  strict  accomplissement 
de  leurs  devoirs  ;  et  la  persécution  commença  dès  lors  plus  ardente, 
plus  impitoyable  que  jamais.  La  première  victime  de  ces  odieuses 
mesures  fut  le  Père  Schoel'iler,  qui  tomba  sous  les  coups  des  bourreaux 
le  l^'"  mai  1851.  Son  exécution  fut  suivie  de  près  de  celle  du 
Père  Bonard  (21  mars  1852),  et  de  nombreux  chrétiens  indigènes 
subirent  le  même  sort.  Cette  fois  encore  la  France  s'émut  ;  et  le 
gouvernement  impérial  chargea,  en  1856,  M.  de  Monligny, 
d'aller  porter  ses  réclamations  à  la  cour  de  Huê.  Le  Catinat  se 
présenta  dans  la  rade  de  Tourane,  mais  toutes  les  démarches  tentées 
par  son  commandant,  le  capitaine  Lelieur  de  Ville-sur-Arc,  ayant 
échoué  devant  la  duplicité  asiatique,  celui-ci  se  décida  à  employer 
la  force.  Une  compagnie  de  fusiliers  marins  fut  débarquée  et  une 
vigoureuse  attaque  dirigée  par  elle  contre  le  fort  de  Tourane  mit 
en  déroute  sa  garnison  annamite.  Soixante  pièces  de  canon  enclouées 
et  la  destruction  de  toutes  les  munitions  furent  le  résultat  de  ce 
brillant  coup  de  main  :  la  manifestation  dut  malheureusement  se 
borner  là,  en  raison  de  l'insufiisance  des  troupes. 

Un  mois  plus  tard,  notre  plénipotentiaire,  M.  de  Montigny,  se 
présentait  à  son  tour  devant  Tourane  à  bord  de  la  corvette  la 
Capricieuse.  Il  ne  fut  pas  plus  heureux,  et  dut  se  retirer  sans  avoir 
rien  obtenu. 

Les  représailles  ne  se  firent  pas  attendre  :  de  nouvelles  arresta- 
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lions  lurent  aussitôt  ordonnéos  par  Tir-dijx,  et  le  20  juillet  1857 
Mgr  Diaz,  évèque  espagnol,  était  condamné  à  mort  et  exécuté. 
Mais  la  mesure  était  comble,  et  Tlieure  tardive  du  cliàtimeni 
allait  enlin  sonner,- Mgr  lNdl(;rin  si;  rendit  en  France  i)Our  pré'sentei- 
à  la  cour  des  Tuileries  les  justes  doléances  de  ses  compatriotes. 
Son  éloquent  plaidoyer  l'ut  écouté,  et  la  conquête  de  la  Cochinchine 
délinitivement  décidée. 


II 
LES  DÉBUTS  DE  LA  CONQUÊTE 

Prise  de  Touraneel  de  Saigon. —  Alfa  ire  de  Ctii-lioà.  —  Occupation 
de  Tran-bang  et  de  Tay-ninh. 

Prise  de  Tourane,  i^r  septembre  1858. —  C'est  le  31  août  4858  que 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  auquel  le  gouvernement  avait  confié  la 
direction  des  opérations,  entra  dans  la  baie  de  Tourane  à  la  tète 
de  la  flotte  franco-espagnole  placée  sous  ses  ordres.  Une  sommation 
d'avoir  à  livrer  les  forts  de  la  baie  dans  les  deux  heures  fut  notifiée 
le  lendemain  matin  au  gouverneur  annamite  de  la  place  qui  se  garda 
bien  d'y  répondre,  espérant  sans  doute  pouvoir  gagner  du  temps  à 
l'aide  de  nouveaux  subterfuges  asiatiques.  Mais  l'heure  des  atermoie- 
ments était  passée  et  le  délai  expiré,  l'amiral  donna  le  signal  de 
l'attaque.  Une  demi-heure  de  canonnade  suffit  pour  éteindre  les 
feux  de  l'ennemi  ;  et  les  compagnies  de  débarquement,  vivement 
entraînées,  ne  tardèrent  pas  à  enlever  à  la  bayonnette  tous  les  retran- 
chements qui  défendaient  la  rade  :  quelques  heures  après,  le 
pavillon  tricolore,  hissé  au  sommet  de  la  citadelle^  llottait  pour  la 
première  fois  sur  la  terre  annamite.  Aussi  prévoyant  administrateur 
que  vaillant  homme  de  guerre,  le  chef  de  l'expédition  songea  alors 
à  organiser  sans  retard  sa  nouvelle  conquête  ;  et  des  travaux  con- 
sidérables d'aménagement  et  de  défense,  que  les  rigueurs  du  climat 
et  la  nature  du  sol  rendaient  particulièrement  pénibles,  commen- 
cèrent aussitôt  pour  ne  prendre  lin  qu'en  1860,  époque  de  l'éva- 
cuation  de  Tourane. 

Au  début  de  l'année  suivante,  la  prise  de  Saigon  fut  décidée  à  son 
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tour,  La  Huile  alliée,  composée  d(3  neuf  l)àlimonts  de  guerre(1)  et  rie 
quatre  bateaux  inan'hands  (|uilia  Touciik^  (I.mis  les  premiers  jours 
de  levri(;r  185!),  et  se  [)résent;i  !•'  il  ;'i  rciiliV'c  de  l.i  livirrc  de 
Saigon  ;  le  leudem  liii,  le  passage  d(i  1.)  bMie  de  (l;inli-r;ii  ('l.iil  invo'', 
el  le  p(»rl  de  Can-gio*,  viverucnt  ranoriné  par  le  PhhltjéUyit,  était 
réduil  en  ceudtes.  Les  jours  suivants  furent  eonsarrés  à  remonler 
le  lleuvc  en  enlevanl  suc('(»ssivenient  les  ouvrages  de  délénse  érhe- 
lonnés  sur  ses  berges.  [.(^5  ("(Hrier,  les  (h^xw  (orls  situés  en  iaee 
Fun  de  l'aulre,  au  sud  d(!  la  ville,  et  ronstruils  sous  le  règne  de 
Gia-long,  par  les  ingénieurs  mis  à  sa  disposilion  par  le  gouvernement 
français,  tondraient  également  en  noire  pouvoir  :  la  route  de  Saigon 
était  désormais  libre,  et  le  17,  la  iïotle  franco-espagnole  mouillait  en 
face  de  la  citadelle  (2).  L'atlaque  par  terre  habilement  conduite  par 
le  commandant  Martin  des  Pallières,  et  soutenue  par  le  feu  de 
l'escadre,  eût  vite  raison  de  la  molle  résislance  de  l'ennemi:  k  dix 
heures  du  malin  nos  troupes  victorieuses  entraient  dans  l'ancienne 
place  forte  de  Minh-mang  et  Saigon  devenait  ville  française.  Les 
consé(|uences  de  ce  brillant  fait  d'armes  furent  décisives  :  au  point 
de  vue  matériel,  il  faisait  tomber  enlre  nos  mains  200  bouches  à 
feu,  plus  de  20,000  armes  de  main  et  près  de  100,000  kilo- 
grammes de  munitions  de  toute  nature.  Il  nous  assurait,  d'autre 
part,  au  point  de  vue  moral,  une  autorité  dès  lors  incontestée  sur 
tous  les  habitants  de  la  région  qui  accoururent  aussitôt  en  foule 
chercher,  à  l'abri  de  notre  drapeau,  aide  et  protection  contre  les 
exactions  des  mandarins  de  la  cour  de  liué. 


(1)  Voici  les  noms  des  navires  de  guerre  qui  coopèrent  à  la  prise  de  Saigon  : 
Bateaux  français  :  le  Phlègéton  el  le  Primauguet,  corvettes  à  vapeur;  V Ava- 
lanche, la  Drayonne  el  ÏAlarïiie,  canonnières  ;  la  Saône,  la  Meurihe  et  la 
Durance,  transports. 

Haleau  espagnol  :  El  Cano,  aviso  à  vapeur. 

(2)  L'ancienne  ciladclle  oclogoiiale  de  Gia-long,  élevée  d'après  les  plans  et 
sous  la  direction  du  colonel  du  génie  Ollivier,  avait  disparu  depuis  longtem|»s 
pour  êlre  remplacée,  sous  le  règne  de  iMinh-mang,  par  un  ouvrage  de  moindre 
importance,  à  (juatre  pans  seulement,  dont  les  vi^sliges  sont  encore  très  visibles 
aujourd'hui,  et  sur  l'emplacement  duquel  ont  été  construites  les  casernes  d'in- 
fanterie de  marine. 

Le  savant  professeur  Pétrus  Truong-vinli-Ky  a  donné  dans  sa  conférence  sur 
Saigon  et  ses  cnoirona,  de  très  intéressants  détails  sm-  rancicnnc  ciladelle  de 
l'empereur  Gia-long  (Voir  Souvenirs  historiques  sur  Saigon  el  ses  environs,  par 
P.  Truong-vinli-Ky). 
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L'amiral  dut  quitter  Saigon  presqu'aussitôt  après  Taccomplis- 
scment  de  sa  tâche,  pour  rejoindre  ïourane  où  le  rappelaient 
d'urgence  de  nouvelles  dil'licultés  suscitées  par  nos  adversaires.  11 
confia,  en  partant,  la  haute  direction  et  l'administration  de  notre 
nouvelle  conquête  à  un  olïicier  de  choix,  le  commandant  Jaurégui- 
berry,  auquel  il  laissa,  pour  accomplir  sa  délicate  mission,  quelques 
centaines  d'hommes  éprouvés  et  une  partie  des  navires  de  la 
division  :  la  citadelle  fut  démantelée  faute  de  monde  pour  l'occuper 
utilement,  et  la  petite  troupe  se  cantonna  dans  le  l'ort  du  Sud. 

Attaque  et  prùe  des  lignes  de  Tourane,  15  septembre  1850.  — 
A  Tourane,  la  situation  devenait  de  jour  en  jour  plus  tendue, 
et  l'attitude  des  mandarins  à  notre  égard  était  peu  laite  pour 
l'améliorer.  D'atermoiements  en  atermoiements,  de  promesses  en 
promesses  non  tenues,  on  arriva  ainsi  jusqu'en  septembre  ;  l'amiral, 
fatigué  de  ces  lenteurs  calculées,  se  décida  alors  à  agir  et  à  affirmer 
notre  autorité  par  un  coup  de  force.  Le  15,  le  petite  armée  campée 
devant  la  place  s'avança  contre  les  lignes  fortifiées  deiricre  lesquelles 
l'ennemi  épiait  ses  mouvements  :  elles  furent  enlevées  avec  vigueur^ 
et  les  bandes  annamites,  dispersées,  allèrent  porter  ta  Hué  la  nou- 
velle de  leur  défaite. 

Départ  pour  France  de  V amiral  RigauU-de-Genouilly .  —  Son 
remplacement  par  Vamiral  Page,  i^^"  novembre  1859.  —  Ce  succès 
ébranla  momentanément  la  confiance  de  la  cour  ;  mais  le  départ 
pour  France  du  vice-amiral  lUgault  de  Genouilly,  dont  la  santé  avait 
été  fortement  atteinte  par  cette  dure  camoagne,  ne  tarda  pas  à 
ramener  la  reprise  des  hostilités.  Le  18  novembre,  le  contre-amiral 
Page,  son  successeur^  remporta  sur  les  troupes  annamites  une 
nouvelle  victoire  en  s'emparant  des  forts  de  Kien-chang;,  situés  au 
nord  de  la  baie  :  le  gouvernement  impérial,  estimant  que  la  dispersion 
de  nos  forces  était  un  obstacle  à  notre  établissement  définitif  à 
Saigon,  n'en  décida  pas  moins  l'évacuation  de  Tourane  ;  elle  fut 
opérée  le  23  mars  1800. 

Evacuation  de  Tourane,  SS  mars  1860.  —  Saigon  port  franc, 
22  février  1860.  —  Le  contre-amiral  commandant  en  chef,  libre  de  ce 
côté,  regagna  alors  Saigon  avec  toutes  les  Iroupes  dont  il  disposait, 
et  s'occupa  aussitôt  d'en  organiseur  la  défense  :  la  mesure  s'imposait, 
d'urgence.  Saigon,  pourvu  de  logements  plus  confortablet;  et  de 


niîig.'isins  hicii  approvisionnés,  avail  (;l.o  déclare  port  Franc  le 
^2^2  IV'vricr  1S()();  cl  Ir  <;raii(l  rommcrre  do  Cliolon,  prol('{(é  par  la 
riMloiilc  (le  (-aï-m;!i  (pii  doniiin;  la  ville  cliiiioisc,  coinincnrait  à 
ainiier  vers  iiohv.  nouvelle  possession.  .Mais  rcnneini  veillail de  près: 
chassé  de  Sai;oii  le  17  lévrier  lSr>0,  il  s'él.ail  relire  à  (pialre  kilo- 
mètres environ  de  l'ancienne  citadelle,  dans  la  ])laine  de  (llii-lioà  ; 
et  surveillait  étroitement,  de  son  vaste  camp  retranclié,  les  nioindi(îS 
mouvements  de  nos  soldats  (1).  Nous  leui-  opposions,  de  notre  côté, 
avec  la  redoute  de  Caï-inai  ({ui  l'ormail  la  véritable  clé  de  notre;  ligne 
de  défense,  les  deux  petits  lortins  des  Clochelom  et  des  Mares, 
anciennes  pagodes  liàtivement  transformées  en  postes  avancés  et 
occupées  par  de  petites  garnisons. 

Attaque  de  la  paijode  des  Clochetons,  3  et  ^  juillet  1860.  —  Cette 
situation  durait  depuis  quelques  mois  déjà,  les  deux  partis  s'observant 
l'un  l'autre,  lorsque  dans  la  nuit  du  S  au  4  juillet,  plus  de  deux 
mille  Annamites,  sortirent  en  silence  de  leurs  lignes,  et,  profitant 
des  ténèbres  pour  entourer  la  pagode  des  Clochetons,  s'élancèrent  à 
l'assaut  de  ses  ouvrages  encore  rudimentaires.  Ils  espéraient  sur- 
prendre, par  la  soudaineté  de  leur  attaque,  les  250  hommes  d'in- 
fanterie franco-espagnole  qui  s'y  trouvaient  cantonnés,  et  en  avoir 
facilement  raison.  Mais  ils  avaient  compté  sans  la  vigilance  de  nos 
sentinelles, qui  donnèrent  l'alarme  en  temps  utile:  aussi  leur  arrivée 
devant  les  retranchemen's  fut-elle  saluée  à  coups  de  fusil,  et  un 
combat  corps  à  corps  s'engagea  au  milieu  de  la  nuit.  Il  dura  plus  d'une 
heure  :  l'arrivée  d'un  renfort,  envoyé  de  Saigon  par  le  commandant 
d'Ariès,  qui  remplaçait  depuis  peu  l'amiral  Page  rappelé  en  Chine, 
mit  fin  à  cette  lutte  disproportionnée  et  l'ennemi  dut  se  retirer 
en  abandonnant  plus  de  cent  cadavres  sur  le  terrain.  Cette  sévère 
leçon  eut  pour  effet  d'empêcher  à  l'avenir  toute  nouvelle  velléité 
d'agression,  mais  ne  nous  dégagea  malheureusement  pas  ;  non  plus 


(1)  M.  Piillii  de  h\  Wnvnrve  ;i  donné,  dans  un  appendice  de  son  ouvrage 
sur  l'expédition  de  Cocliinclune,  des  détails  hvs  cirronstanciés  sur  la  nature  des 
fortiiicalions  annaniiies,  en  prenant  pi'écisénient  comme  type  les  ouvrages  en 
terre  durcie  garnis  de  hrancliai^es  épineux  de  handious,  «pu  formaient  les  lignes  de 
Chi-hoà.  (V.  Histoire  de  ic.cpédiliun   de  Cocliinchinc,  ajipendiceV,  page-291. 
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<J*aillours  qu'une  hrillanle  reconnaissance  opérée  le  1 0  octobre  suivant 
par  le  conrimandanl  d'Arles  lui-même  sur  l'arroyo  de  l'Avalanche. 

La  situation  des  800  braves  qui  depuis  près  de  deux  années, 
tenaient  en  échec  une  véritable  armée  de  12,000  hommes  était, 
comme  on  le  voit,  assez  précaire,  lorsque  les  événements  de  Chine 
nous  permirent  enfin  d'intervenir  plus  énergiquement. 

Paix  de  Péking,  25  octobre  i860  —  Le  25  octobre  1860,  la  paix 
signée  à  Péking"  par  les  représentants  des  trois  puissances  belligérantes, 
le  baron  Gros,  lord  Elgin  et  le  prince  Kong,  rendait  disponibles  les 
forces  de  la  France.  Le  gouvernement  en  profita  aussitôt  pour  se 
tourner  contre  cette  astucieuse  cour  de  Hue  dont  tous  les  engage- 
ments avaient  été  sanctionnés  jusqu'alors  par  des  guéts-apens  et  par 
des  mensonges.  Le  vice-amiral  Gharner  fut  désigné  par  l'empereur 
pour  commander  en  chef  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  la 
nouvelle  expédition;  le  contre-amiral  Page,  que  son  précédent 
séjour  à  Saigon  désignait  tout  naturellement  pour  le  seconder,  lui 
fut  adjoint  pour  les  opérations  maritimes  ;  et  le  commandement 
spécial  du  corps  expéditionnaire  fut  confié  au  général  de  Vas- 
soigne.  Le  contingent  espagnol  était  placé  sous  les  ordres  directs  du 
colonel  Palanca,  dont  le  nom  est  resté  justement  populaire  en 
Gochinchine. 

Les  préparatifs,  retardés  par  le  mauvais  temps  et  par  un  hiver 
précoce,  se  terminèrent  à  Woo-sung,  qui  avait  été  choisi  comme 
point  de  concentration,  vers  la  mi-janvier;  et  le  7  février  1801,  la 
frégate  amirale  V Impératrice-Eugénie^  battant  pavillon  du  comman- 
dant en  chef,  jetait  l'ancre  devant  Saigon.. L'Amiral  quitta  son  bord 
le  16  pour  aller  établir  son  quartier  général  près  de  la  pagode 
Barbé  (1)  où  l'on  avait  placé  une  redoute.  Le  plan  d'attaque  fut 
aussitôt  concerté  et  arrêté;  en  voici  les  lignes  générales.  Une  flottile, 
composée  de  la  Renommée,  de  V Avalanche,  du  Sliani-Rock  et  de  la 
canonnière  n°  Si  devait,  sous  la  direction  de  Tamiral  Page,  remonter 
la  rivière  de  Saigon  et  opérer  entre  cette  ville  et  Thù-dau-mol  pour 


(1)  On  avait  donné  ce  nom  à  la  pagode  située  à  l'entrée  même  de  Saigon,  du 
rùlé  de  la  ville  chinoise,  en  souvenir  du  capitaine  d'infanterie  de  marine  qui  la 
commandait,  et  que  les  Annamites  avaient  surpris  et  décapité  dans  la  soirée  du 
7  décembre  1860,  sm-  la  route  des  Mares. 
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roiipcr  h  IVnriomi  toute  rommimirution  oniro  les  deux  livos  :  la 
canonnière  n<>  31  avait  pom-  mission  spéciale  de  sinvcillcr  j'arroyo 
du  (jô-v;1p  rpii  déhoucluî  dans  la  riviri'c  à  la  liauh  iir  de  iiinli-loi. 
I.e  command(Mn(Mil  (\r^  autres  bAlinnents  éclielonn«''s  (;n  lace  de 
Saigon  l'ut  ronli('i  au  capilaim^  de  vaisseau  de  Surville  :  ils  devaient 
servir  de  ligne  de  soutien  et  d'ambulances  à  l'armée  d(^  déharcpie- 
ment.  Trois  autres  petits  navires  de  guerre,  les  lorctias  VEsperaiiat, 
le  Jdjarréo  et  le  Sainl-Josepli,  lurent  toulefbis  détachés  de  la  llothi 
pour  aller  prendre  position,  le  premier  dans  l'arroyo  de  l'A  vahmctie, 
le  second  à  la  hauteur  de  (]ho*-lô'n,  dans  l'arroyo  chinois  ;  et  le 
dernier  à  cinq  milles  environ  de  la  ville  chinoise,  au  coniluent  du 
Rach-cat  et  du  Lô-gôm  :  toutes  les  issues  lluviales  étaient  ainsi 
gardées. 

Cependant  le  corps  expéditionnaire,  fortement  appuyé  par  la  ligne 
des  Pagodes  et  soutenu  par  le  l'eu  des  redoutes,  devait,  par  Caï-mai, 
pris  comme  base  des  opérations,  attaquer  à  revers  les  positions 
ennemies  et  refouler  l'armée  annamite  sur  la  rivière  de  Saigon  ou 
dans  la  plaine  couverte  de  fondrières  et  de  marais  qui  avoisine  le 
tombeau  de  l'évèque  d'Adran.  Une  proclamation,  signée  de  l'amiral, 
et  destinée  à  rassurer  les  populations  cochinchinoises  en  leur  expli- 
quant les  motifs  et  le  but  de  notre  intervention  armée,  fut  ensuite 
répandue  dans  la  région  (1);  et  la  date  de  la  première  attaque  fut 
définitivement  fixée  au  24  février  suivant. 

Le  récit  détaillé  des  deux  sanglantes  journées  des  24-  et  25  février 
ne    saurait   rentrer   dans  le  cadre  restreint  de   cette  notice:    le 


(1)  Voici  en  quels  termes  s'exprimait  le  commandant  en  chef  au  début  de 
cette  proclamation. 

«  1/amiral  français,  commandiuit  en  clief  toutes  les  forces  de  l'Orient  et  pléni- 
potentiaire pour  la  pacification  de  l'empire  d'Annam,  Cliarner. 

«  l{ap|»elle  aux  populations  delà  province  de  Saigon  et  de  tous  les  départements 
de  la  dépendance,  que  l'empire  de  France  et  le  royaume  d'Espagne  se  sont 
entendus  dans  une  même  volonté,  pour  réunir  leurs  forces  et  les  amener  ici, 
alin  de  demander  raison  au  gouvernement  annamite  de  tous  les  actes  d'oubli 
et  d'ingratitude  dont  il  s'est  rendu  coupable.  C'est  pourquoi,  exécutant  les  ordres 
augustes  de  notre  grand  empereur,  nous  sonunes  venus  avec  nos  armées  pour 
demauder  raison  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  précédemment  ». 

Et  plus  loin:  «  Nous  promettons  la  paix  et  la  proleclion  complète  de  leurs 
biens,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  maisons,  sans  (|u'il  leur  arrive  aucun 
détriment,  à  tous  les  uiandariiis  civils  et  militair<îs  et  à  toutes  les  populations  qui 
apportent  un  cœur  honnête  pour  accepter  les  choses  )>. 
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commnndant  Pallii  rlc  la  Barrière  leur  a  consacré  de  longues  pages 
vécues  dans  lesquelles  il  a  retracé  dans  leurs  plus  minutieux  inci- 
dents, jour  par  jour,  presque  heure  par  heure,  les  émouvantes 
péripéties  de  cette  lutte.  Il  nous  suffira,  en  y  renvoyant  le  lecteur, 
de  rappeler  ici  l'habile  direction  du  commandement,  l'audacieuse 
bravoure  des  officiers,  l'héroïque  entraînement  de  nos  petits  soldats, 
la  résistance  opiniâtre  de  l'ennemi;  enfin,  le  résultat  final,  décisif, 
mais  chèrement  acquis  au  prix  de  pertes  cruelles  (1). 

Un  monument  funèbre,  dû  à  l'initiative  du  Souvenir  français^ 
a  été  élevé  tout  récemment,  dans  la  banlieue  de  Saigon,  sur  le 
terrain  même  du  combat,  à  la  mémoire  des  braves  tombés  pour  la 
France^  tués  à  l'ennemi  :  voici,  dans  son  éloquente  simplicité, 
l'inscription  qu'il  porte,  gravée  en  lettres  d'or  : 

Souvenir  français 

aux  soldats  et  officiers  français  et  espagnols 

Morts  au  champ  d'honneur 

Lignes  de  Chi-hoa 

COMRATS  du  16  septembre  1859  ET  24  et  25  FÉVRIER  1861 

Vive  la  France 

La  conséquence  immédiate  de  la  victoire  de  Chi-hoà,  fut,  avec  la 
mise  en  déroute  de  l'armée  ennemie  qui  fuyait,  débandée,  à  travers 
les  marais  de  l'Avalanche,  le  dégagement  complet  de  la  citadelle  de 
Saigon  qui  avait  été  si  étroitement  bloquée  jusqu'alors,  et  la  soumis- 
sion des  populations  voisines  du  champ  de  bataille. 

Prise  de  Tong-kéon,  28  février  1861.  —  Après  deux  journées  de 
repos  bien  acquis,  la  marche  en  avant  fut  décidée  ;  et  le  28  février, 
une  colonne  composée  d'infanterie  de  marine^  d'infanterie  espa- 


(1)  D'apn's  M.  P.  Vidal,  les  journées  de  Chi-liôa  nous  auraient  coûté  trois  cents 
hommes  hors  de  combat,  dont  dix  sept  tués  et  plusieurs  blessés  qui  ne  survé- 
curent pas  à  leurs  blessures. 

Deux  officiers,  le  lieutenant-colonel  Testard,  de  l'infanterie  de  marine,  et  l'en- 
seigne de  vaisseau  de  la  Hcynière  avaient  succombé  sous  les  coups  de  l'ennemi; 
parmi  les  blessés  se  trouvaient  le  i^énéral  de  Vassoigne  lui-même,  le  colonel 
espagnol  Palanca;les  lieiitenanls  de  vaisseau  de  Foucault  et  de  Rodellec- 
Dupozic;  l'enseigne  de  vaisseau  Rerger;  les  aspirants  Lesèble,  iN'oël  et  Frostin; 
l'adjudant  Joly. 
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giiolo,  (le  chassours  à  piod  et  (rarlillorio,  se  |)i'cscnliiil  dovjinl  Tom)* 
kêou  :  cette  |)('Lil(3  place,  située  au  nord  (ht  la  plaine  de  Ciii-hoà 
était  alors  le  vi'rilahle  magasin  d'appi'ovisonnernent  de  rcinicini.  Les 
trois  Ibrlins  (pii  la  dérendaienl,  vigoureusenienl  allaqu/'s  par  nos 
pièces  (rarlili(îrie,  lurent  eidevés  sans  grande  résistance.  Après  ce 
premier  succès  on  se  dirigea  sans  désemparer  sur  ht  fort  voisin  du 
Rach-lràj  (\u\  commandait  la  route  d'Iloc-mon,  vX  (jue  Ton  trouva 
abandonné  de  sa  garnison. 

Occupation  (THôc-môn,  28  février  1861.  —  Le  même  soir  nos 
troupes  campaient  à  llôc-môn  ;  et  nous  assuraient  ainsi  la  posses- 
sion incontestée  de  toute  cette  région  de  la  province  de  Gia-djnh. 
De  nouvelles  soumissions  commencèrent  aussitôt;  et  dès  le  l*'mars 
les  habitants  des  villages  compris  entre  la  rivière  de  Saigon  et  les 
Yaïcos,  arrivèrent  en  foule  se  mettre  à  l'abri  de  notre  drapeau  : 
on  apprit  par  eux  que  la  grande  armée  de  Chi-hoà,  complètement 
désorganisée,  avait  lui  dans  plusieurs  directions  ditï'érentes,  le  gros 
de  la  troupe  se  dirigeant  vers  Bièn-liôa  où  s'était  retiré  le  général  en 
chef  Nguyén-tri-Phiro"ng  grièvement  blessé  au  cours  de  l'action. 

Occupation  de  Trâng-hàng  et  de  Tây-ninh,  S,  4,  mars  i86i. —  La 
reconnaissance  se  poursuivit  le  3  mars  vers  Trâng-hàng,  situé  sur  la 
grande  route  qui  mène  de  Saigon  au  Cambodge,  par  Tày-ninh  :  ce 
point  fut  occupé  sans  coup  férir  ;  et  après  lui,  la  forteresse  de 
Tày-ninh  elle-même,  à  laquelle  sa  position  à  proximité  de  la  fron- 
tière cambodgienne  donnait  une  importance  stratégique  de 
premier  ordre.  L'amiral  le  comprit  et  donna  aussitôt  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  assurer  la  réparation  et  l'armement  de  ses 
remparts  :  il  en  lit  en  outre  le  chef-lieu  d'un  véritable  arrondis- 
sement politique  dont  la  direction  fut  confiée  à  un  officier  avec 
mission  d'entretenir  de  bonnes  relations  constantes  avec  les  man- 
darins cambodgiens  du  voisinage.  Les  événements,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite  de  ce  récit,  ne  tardèrent  pas  à  donner  pleine- 
ment raison  aux  prévisions  de  l'amiral  Charner  ;  et  Ttày-ninh  resta 
pendant  toutes  les  insurrections  cambodgiennes  le  véritable  point 
d'appui  de  nos  colonnes  expéditionnaires. 

Création  de  postes  avancés  à  Thn  dâu-môt  et  à  Cân-giôr,  mars 
1801. —  Le  10  mars,  nos  troupes  rentrèrent  à  Saigon,  après  avoir 
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(échelonné  do  potitos  garnisons  sur  loule  la  roule  parcourue,  depuis 
Tày-ninh  jus(iu'à  Clii-hôa,  dont  les  rorlilicalions  furent  rasées.  l'uis, 
pour  garder  noire  nouvelle  conquête  et  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  de  l'imnemi,  on  installa,  en  regard  de  liièn-liôa,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  de  Saigon,  un  poste  avancé  à  Thù-(Jau-môt,  et 
l'on  fit  occuper,  du  côté  de  My-tlio,  l'important  point  de  Can-giôc, 
placé  à  l'emboucliure  du  Rach-cat  et  qui  forme  par  sa  position  la 
véritable  clé  de  la  région  de  Gô-công.  Pendant  ce  temps,  plusieurs 
canonnières,  la  Drayotute,  le  Moiuje,  le  Lili/  et  V Alarme,  parcou- 
raient en  tous  sens  les  deux  Vaïcos  et  surveillaient  de  près  les  agis- 
sements de  l'ennemi,  du  côté  de  la  plaine  des  Joncs,  de  Tàn-an  et 
de  My-tho. 

Une  proclamation,  adressée  aux  autorités  indigènes  ralliées  à  notre 
cause,  clôtura  cette  première  phase  des  opérations  ;  elle  débutait 
en  ces  termes  : 

((  Vous  direz  à  vos  administrés  que  leurs  lois  et  leurs  usages 
seront  respectés  ;  qu'ils  peuvent  se  livrer  en  toute  sécurité  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  et  apporter  leurs  produits  à  Saigon.  Ils 
doivent  bien  se  persuader  que  le  règne  des  mandarins  a  disparu 
pour  faire  place  à  celui  de  la  France,  et  que  nous  accordons  pleine 
et  entière  protection  à  ceux  qui  reconnaissent  notre  autorité  et  nous 
servent  fidèlement  ». 

(A  suivre). 
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NOTICE  SUR  LE  «BANH-NGOI>» 

(GATEAU-TUILE) 

Par  NGUYEN-KHAC-HUÊ,  Professeur  à  Bentré 

Membre  de  la  Société  des  Etudes  indo-chinoises 


G'h 


Notre  collègue  indigène ^  M.  Nfjiijjèn-kliâc-JÏHê,  professeur  à 
Bên-lrê,  nous  a  fait  parvenir ,  à  son  retour  de  Vexposition  de  Hanoi, 
quelques  notices  pleines  d'intérêt  dans  lesquelles  il  a  relaté^  avec 
beaucoup  de  verve  et  d'humour^  se^  impressions  de  voyage  au 
Tonkin.  Nous  pensons  être  agréable  aux  lecteurs  du  Bulletin,  en 
rapportant  ici  Vime  de  ces  petites  études  prises  sur  le  vif.  Nous  lui 
avons  conservé  toute  sa  saveur  exotique,  qui  lui  donne  un  cachet 
particulier  d'' originalité. 

Le  Bureau. 


(.'^ 


NOTICE  SUR  LE  «  BANH-NGOI  » 


l*cndanl  mon  dernier  voyage  à  rKxposilion  de;  Hanoi,  j'ai,  une  fois, 
poussé  mes  pas,  en  passant  par  Soii-lày,  juscpià  Vlnli-yèn,  une  nou- 
velle résidence  créée  en  189ii. 

Ce  posle  se  trouve  à  r)  ou  4  heures  de  pousse-pousse  de  So'n-tûy. 
Je  ne  connais  cette  dernière  localité  que  de  passage,  car  la  chaloupe 
que  j'avais  prise,  d'Hanoi,  vers  11  heures  du  matin,  m'y  a  débarqué 
à  4h.  1/2  du  soir,  et  j'ai  été  pressé  de  rejoindre  Vinh-yén  où  des 
amis  m'attendaient. 

J'ai  commencé,  le  lendemain,  à  visiter  la  nouvelle  résidence  de 
vinh-yén.  Elle  est  admirablement  située  sur  un  mamelon,  derrière 
lequel  se  trouve  le  Dam-wat,  une  petite  ramification  du  Fleuve  llouge, 
qu'on  avait  bouchée  à  cause  des  inondations.  Elle  est  desservie  par 
le  chemin  de  lér  de  Hanoi  à  Vi(^t-tri.  Cette  ligne  allait  être  mise  en 
exploitation  quand  j'étais  à  Vinh-yèn.  De  là,  on  pouvait  alors  se 
rendre  à  Hanoi  par  le  train  ballast. 

L'Administration  avait  construit  un  nouveau  marché  à  quelque 
distance  de  la  gare;  seulement  en  attendant  de  nouveaux  ordres^ 
le  marché  se  tenait  encore  à  l'ancienne  place  tout  à  lait  «  nhà-què  ))^ 
qui  se  trouve  non  loin  de  la  résidence. 

Le  jour  que  j'ai  passé  à  Vinh-yèn,  était  précisément  un  jour  de 
loire.  Les  vendeurs  et  les  acheteurs  se  comptaient  par  milliers. 
Les  articles  que  j'ai  pu  remarquer  sur  le  marché  sont  à  peu  près 
identiques  à  ceux  que  j'avais  vus  à  Hanoi.  La  particularité  qui  a  attiré 
le  plus  mes  regards,  c'était  le  «  bành-ngoi  »  (gâteau  tuile)  qui  se 
livrait  en  consommation  parmi  les  gâteaux  en  usage  ordinaire. 

Ce  prétendu  gâteau  a  la  l'orme  d'un  carton  mince  d'environ 
10  centimètres  de  large  sur  15  centimètres  de  long.  11  est  lait  avec 
de  la  terre  glaise,  débarrassée  de  toute  matière  susceptible  de  Tem- 
pècher  de  fondre  dans  la  bouche  des  consommateurs.  La  cuisson» 
m'a-t-on  dit,  est  absolument  analogue  à  celle  qu'on  lait  subir  aux 
tuiles  et  aux  briques. 

((  Ça  se  mange  »,  me  dit  mon  guide,  un  de  mes  amis  cochinchinois 
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rcsidiint  dans  la  localité,  .le  me  creusais  en  vain  le  cerveau,  mais 
pour  ne  pas  contrarier  nnon  camarade,  je  donnai  deux  sous  à  la 
marchande  (c'était  uiui  femme  (pii  vendait  ces  drôles  de  mar- 
chandises), en  lui  Taisant  signe  que  je  désirais  me  procurer  lui  de 
ces  rares  gâteaux.  Klle  m(;  livra  en  relonr  une  douzaine  de  ces 
bizarres  friandises. 

Je  les  apportai  chez  mon  ami  et  je  commenrai  à. faire,  devant 
lui,  l'expérience  de  mon  achat.  J'ai  goûté  ce  drcMe  de  gâteau  que  j'ai 
rejeté  tout  de  suite.  J'ai  poussé  un  cri  :  ((  On  ne  mange  pas  la  terre, 
voyons  )).  (c  ici  on  en  mange,  me  dit-il,  mais  ce  n'est  pas  à  nous  de 
pouvoir  avaler  cette  terre  cuite.  Donnez-la  aux  enfants  de  mes 
voisins  tonkinois  là-bas,  vous  allez  voir  ». 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait  ;  et  si  je  n'avais  pas  voulu  conserver  quelques- 
uns  des  gâteaux  en  question  pour  les  rapporter,  comme  curiosités, 
en  Cochinchine^  tout  mon  achat  du  jour  aurait  été  consommé,  en 
quelques  instants,  par  les  petits  gamins  du  voisinage 

Je  me  suis  renseigné  auprès  des  hommes  d'élites  de  l'endroit,  sur 
l'origine  de  ces  gâteaux  en  terre  livrés  au  commerce.  On  m'a  raconté 
qu'autrefois  ils  étaient  confectionnés  pour  être  vendus  uniquement 
aux  femmes  enceintes. 

On  ne  s'étonnerait  plus  de  cette  spécialité  de  commercealimentaire, 
si  Ton  pensait  à  la  population  considérable  du  Tonkin  et  à  ces  femmes, 
auxquelles,  la  grossesse  aurait  fait,  ici  comme  ailleurs,  avoir  cet 
appétit  extraordinaire  :  elles  mangeraient  volontiers,  entre  autres 
matières  non  comestibles,  du  plâtre  ou  du  bois  pourri. 

C'est  ainsi  que  ce  petit  commerce  des  gâteaux  de  terre,  qui  s'est 
maintenu  à  la  longue  a  fini  par  se  généraliser  :  les  campagnardes 
non  enceintes  en  mangent  souvent  aussi  bien  que  les  petits  enfants 
et  les  hommes  de  la  basse  classe. 

On  m'alïirme  qu'à  Son-tay  le  ce  banh-ngôi  »  se  vend  également 
comme  sur  beaucoup  d'autres  marchés  de  ces  parages. 

J'ai  été  heureux  d'en  rapporter  quelques  échantillons.  Malheureu- 
sement ces  gâteaux  sont  très  friables.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  les 
conserver  tels  qu'ils  étaient. 

En  foi  de  quoi,  j'en  ai  consigné  l'existence  sur  la  présente  notice 
que  je  dédie  à  mes  amis  de  Cochinchine,  en  leur  demandant  d'excuser 
ma  curiosité  ainsi  que  mon  indiscrétion  vis  à  vis  de  gens  que  je 
n'aurais  jamais  cru  «  géophages  » . 

Centré^  le  45  février  1903.  Nguyen-khÂc-Uué. 
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EXTRAITS 


DES 


PROCÈS-VERBAUX 


DES    SEANCES 


E2^XZS-^IXG 


DES 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 

(Juillet  à  déceïubre  1902) 


Séance  du  28  juillet  1902 


Présidence  de  M.  le  Docteur  Métin,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/4. 

Sont  présents:  MM.  Métin,  vice-président;  Ducaroy,  secrétaire; 
Desmaretz, trésorier  ;  Coatanéa,  conservateur  du  Musée;  Ferrière, 
Orscur,  Manuel,  Dachert,  P.  de  la  Chapelle,  Moine,  Royer  et 
Legros,  membres. 

Le  Président  donne  communication  de  divers  documents  intéres- 
sant la  Société  : 

1o  Lettre  de  M.  le  D^  Mou(iEOT  accusant  réception  de  Tenvoi  de 
douze  exemplaires  de  son  travail  sur  la  Vaccine  en  Cochinchine  et 
priant  le  Bureau  de  la  Société  de  bien  vouloir  charger  un  collègue, 
en  instance  de  départ,  de  lui  remettre  le  complément  des  cent 
exemplaires  que  la  Société  doit  fournir  à  l'auteur  d'un  travail 
publié  par  elle. 

Satisl'action  sera  donnée  à  cette  demande. 

2^  Lettres  de  remercîments  adressées  par  divers  membres  nou- 
vellement admis. 

3^  Lettre  de  M.  L.  IIéloury,  directeur  de  V Opinion,  au  sujet 
d'une  rectiiication  concernant  l'insertion  dans  son  journal  du  règle- 
ment sur  le  concours  de  photographie  organisé  par  la  Société, 
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4-0  Lettre  de  raclministrateur  de  Sadec  au  sujet  du  mode  de 
paiement  de  rabonnement  aux  monographies  publiées  par  la  Société. 

50  Lettre  de  M.  Bouciieh,  directeur  du  collège  de  Zi-ka-Wei, 
accusant  réception,  avec  remercîmonts,  de  l'envoi  qui  lui  a  été  fait 
par  le  Bureau  du  travail  de  M.  le  D«'  Mougeot  sur  la  Vaccive  en 
Cochinchine. 

La  parole  est  ensuite  donné  à  M.  Coatanéa,  conservateur  du 
Musée,  pour  la  lecture  de  son  projet  de  nouvelle  classification  des 
collections  du  Musée.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Coatanéa 
demande  qu'il  lui  soit  adjoint  deux  collègues  pour  lui  permettre  de 
mener  à  bonne  fin  le  travail  que  comporte  cette  réforme  :  tous  les 
membres  de  la  Société  se  mettent  spontanément  à  sa  disposition. 

A  la  suite  de  cette  communication,  lecture  est  faite  par  le  Tréso- 
rier, du  compte-rendu  de  la  situation  financière  de  la  Société.  Il 
résulte  de  cet  exposé  que  la  Société  a  encaissé  jusqu'à  ce  jour,  la 
somme  de  7,263  %  01 ,  et  déboursé  celle  de  3,819  $  34.  11  reste  donc 
à  notre  avoir  3,454  $  57  disponibles. 

Le  Président  félicite  M.  le  Trésorier  de  la  bonne  gestion  de  ses 
comptes  et  lève  la  séance  à  il  heures. 

Le  Secrétaire^ 

DUCAROY. 


Séance  du  25  août  1902 


Présidence  de  M.  PérallEj  président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Sont  présents  :  MM.  Péralle,  président;  Sciireiner, vice-président; 
DucAROY, secrétaire;  Desmareïz,  trésorier;  Ram baud, bibliothécaire; 
Coatanéa,  conservateur  du  Musée  ;  Laurent,  Ferrière,  Ruffier, 
RoYER,  Manuel,  Obscur,  Moine,  membres  ;  M.  Cahuc,  visiteur. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Schreiner  pour  la  lecture  de 
son  travail  intitulé  Alphabet  international  destiné  plus  particu- 
lièrement à  la  transcription  des  langues  orientales.  Cette  étude,  qui 
doit  être  communiquée  au  Congrès  des  Orientalistes  de  Hanoi,  où 
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5:011  aiih'iir  rN'j)i('s('iil(M;i  la  Sor/uUé^  est  écoutôo  avec,  allcnlion  et 
vivomont  applaiirlio.  M.  Schreinor  en  fera  aiUooTaplii(ir  qm^Iques 
exem|)laires  qui  seront  disliilnirs  à  diverses  personnes  compétentes. 
Le  président  remercie,  au  nom  de  tous  ses  collé^nies,  l'auleur  de 
rinléressanle  communication  qu'il  vient  de  l'aire  à  la  Société,  et  met 
aux  voix  Tadoption  du  (ravail.  Adopté  à  l'unanimité. 

L'ordi'e  du  joiu*  a|)pelle  la  mise  en  a(]judication  des  joinnaux 
auxquels  la  Société  est  al)onnée  :  il  y  est  aussitôt  |)rocédé. 

Le  Présid(int  donne  ensuite  lecture  d'une  communication  qu'il  a 
reçue  de  M  Lkvesquk,  de  Soctrang,  au  sujet  d'un  anémomètre  dont 
il  est  l'inventeur.  M.  Lévesque  demande  l'appui  delà  Société  auprès 
du  Jury  de  rF]xposition  de  Hanoi  auquel  cet  instrument  doit  être 
présenté.  Le  Hureau  se  réserve  d'apprécier  quelle  suite  il  conviendra 
de  donner  à  cette  requête. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  discussion  d'une  proposition  émanant 
de  quelques  membres  de  la  Société  et  tendant  à  modifier  les  jours 
d'ouverture  des  locaux  en  dehors  du  jour  fixé  pour  la  tenue  de  la 
séance  mensuelle  ;  il  est  décidé  que  la  Société  sera  ouverte  tous  les 
lundi  et  mercredi  soir,  de  8  à  10  heures  ;  le  jour  de  la  séance  ordinaire 
restant  toujours  fixé  au  dernier  lundi  du  mois. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 

DUCAROY. 


Séance  du  29  septembre  1902 


Présidence  de  M.  Péralle,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Sont  présents:  MM.  Péralle,  président;  Ducaroy,  secrétaire; 
Desmaretz, trésorier;  Piambaud,  bibliothécaire;  Cahuc,  P.  de  la  Cha- 
pelle, Obscur,  Yai  dey,  Claude,  Ruffier,  Moine. 

Le  Président  lait  part  du  décès  de  M.  Frey,  membre  de  la  Société, 
et  d'un  enfant  de  M.  L.  IIélouby,  notre  coîlègue  :  il  est  décidé  que 
des  compliments  de  condohkmces  seront  adressés  à  ce  dernier  ainsi 
qu'à  la  famille  de  M.  Frey. 
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La  correspondanro  comprend  : 

1o  Une  lettre  de  M.  Marquié,  avocat-défenseur  à  Saigon,  par 
laquelle  notre  collèg-ue  l'ait  parvenir  à  la  Société  un  volunae  intitulé 
Uâme  du  voyar/nur,  dû  à  la  plume  du  prince  Henri  d'Orléans, 
récemment  décédé  à  Saigon.  Cet  ouvrage,  destiné  à  la  bibliothèque 
de  la  Société,  est  revêtu  d'une  dédicace  du  duc  de  Chartres,  père 
du  regretté  explorateur  :  le  Président  a  déjà  transmis  à  M.  Marquié 
les  remercîments  de  ses  collègues. 

2°  Lettres  de  remercîments  de  divers  membres  nouvellement 
admis. 

3o  Communication  de  la  Société  V  Université  d'Upsal,  au  sujet 
de  l'échange  des  publications  et  des  bulletins.  Adopté. 

40  Lettre  de  la  Reuue  des  cultures  coloniales,  qui  demande  à  la 
Société  de  lui  faire  parvenir  les  monographies  de  la  Cochinchine. 
Adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  étude  de  M.  So'N-Diêp  sur 
Bassac.  L'Assemblée  décide  l'insertion  au  Bulletin  de  cet  intéressant 
opuscule. 

Lecture  est  ensuite  faite  du  travail  de  M.  Nguyen-khâc-Hue 
professeur  à  Bên-tré  portant  sur  la  traduction  d'une  inscription  en 
caractères  gravée  sur  le  tombeau  du  lettré  Vo-triro-ng-Toân,  au  village 
de  Bào-thânh.  Ce  travail,  d'un  intérêt  local  tout  particulier,  est  atten- 
tivement écouté  ;  et  lu  Société  vote  son  insertion  au  Bulletin.  M.  P. 
DE  LA  Chapelle  est  d'avis  que  cette  œuvre  est  digne  de  figurer  au 
Congrès  des  Orientalistes  d'Hanoi.  Il  fait  remarquer  à  cette  occasion 
que  la  Société  y  est  faiblement  représentée  par  l'unique  travail  de 
M.  Schreiner,  et  estime  qu'une  association  qui  compte,  comme  la 
nôtre,  plus  de  trente  années  d'existence,  doit  faire  preuve,  pour 
soutenir  son  bon  renom,  d'un  plus  grand  eftort  de  production  :  il 
propose,  en  conséquence^  de  soumettre  au  Congrès,  tous  les  travaux 
parus  dans  nos  Bulletins.  Le  Président  ne  partage  pas  cet  avis  et 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  au  vote  précédemment  émis  sur 
ce  point.  M.  P.  de  la  Chapelle  insiste,  et  tout  en  reconnaissant  la 
réelle  valeur  du  travail  de  M.  Schreiner  déclare  qu'il  serait  opportun 
d'y  adjoindre  la  traduction  de  M.  Nguyèn-khac-Hué,  nos  Bulletins 
et  nos  monographies. 

Après  cet  échange  d'observations,  M.  P.  de  la  Chapelle  demande 
au  Président  de  bien  vouloir  soumettre  la  question  ou  vote  de  l'As- 
semblée. Il  est  décidé,  à  la  majorité,  que  l'envoi  de  la  Société  au 
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(longivs  (ril.iiioi  comprendra,  av(!('  le  Iravail  de  M.  Sclireiner,  tous 
les  autres  Iravaux  pouvant  intéressiT  les  études  orientalistes, 
("I  (pi'uue  comuiission  spéciale  sera  chargée  de  ce  soin. 

Le  INv'sjdciit  inlbruie  l'Assemblée  (pie  le  marché  passé  pour 
rinipression  ik\^  WulUiûns  vA  des  publications  de  la  Société  est  sur 
le  [)oint  de  prendre  lifi  :  il  [)ropose  que  son  renouvellement  soit  (ait 
par  nouvelle  adjudication.  Adopté.  Une  commission  est  nommée 
pour  pr(' parer  le  projet  de  marché. 

La  séance-est  levée  à  11  h.  1/4-. 

Le  Secrétaire, 

L.   DUCAROY. 


Séance  du  27  octobre  1902 


Présidence  de  M.  Péralle,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Sont  présents:  MM.  Péralle,  président;  Ducaroy,  secrétaire; 
Desmaretz,  trésorier;  Rambaud,  bibliothécaire;  Coatanpja,  conser- 
vateur du  Musée;  Lebret,  Ardin^  Royer,  Kloss,  Manuel,  Ferrière. 

RUFFIER,    P.    DE    LA  ChAPELLE,    CaHUC^    JuLIEN,    ChANARD,    EmERY, 

Moine,  membres. 

Le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  du  décès  de  M.  Blanchet, 
directeur  des  Messageries  fluviales,  et  rappelle,  en  termes  émus,  la 
part  active  que  notre  ancien  vice-président  a  toujours  prise  à  nos 
travaux:  l'Assemblée  tout  entière  s'associe  à  ces  regrets. 

La  lecture  de  la  correspondance  comprend  : 

1o  Une  lettre  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Joannet  accusant 
réception  des  publications  de  la  Société,  à  laquelle  il  transmet  ses 
vœux  sincères  de  prospérité  ; 

2o  Une  lettre  par  laquelle  M.  Schreiner  décline,  pour  raisons  per- 
sonnelles, le  mandat  de  délégué  au  Congrès  des  Orientalistes  qui  lui 
avait  été  confié. 

M.  Péralle  annonce,  à  cette  occasion,  qu'il  lui  sera  également 
impossible,  en  raison  de  ses  occupations  professionnelles,  de  se 
rendre  à  Hanoi  pour  assister  aux  travaux  du  Congrès  :  l'iVssemblée 
désigne  M.  Moine  pour  le  remplacer  dans  cette  mission. 
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Le  Pn^sident  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Moine  dans  laquelle 
notre  collègue  propose  l'achat  pour  la  bibliothèque  d'un  ouvrage 
comprenant  33  fascicules,  publié  par  le  Touring-Chib  de  France, 
et  intitulé  Sites  et  Monuments.  Adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte-rendu  de  la  Commission  chargée 
de  rechercher  dans  nos  publications  et  manuscrits  les  travaux  sus- 
ceptibles d'être  communiqués  au  Congrès  des  Orientalistes  d'Hanoi. 
La  Commission  a  décidé  de  comprendre  dans  cet  envoi  :  1°  les 
études  de  MM.  NguyÊn-khÂc-Uuê,  Hanu  et  So-in-Biep  ;  2»  une  notice 
générale  relatant  l'ensemble  et  la  nature  des  travaux  faits  par  la 
Société  des  Etudes  indo-chinoises  ;  3^  les  monographies  actuellement 
parues  des  provinces  de  la  Cochinchine.  L'Assemblée  adopte  les 
conclusions  proposées  par  la  Commission. 

La  Commission  chargée  d'élaborer  le  cahier  des  charges  du  marché 
à  passer  avec  un  des  imprimeurs  de  la  ville  remet  son  travail,  dont 
les  chapitres  seront  discutés  à  une  séance  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  H  h.  3/4. 

Le  Secrétaire^ 

L.  DUCAROY. 


Séance  du  24  Novembre  1902 


Présidence  de  M.  Pèrallk,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2. 

Sont  présents:  MM.  Péralle,  président;  Ducaroy,  secrétaire; 
Rambaud,  bibliothécaire;  Coatanéa,  conservateur  du  Musée; 
Manuel,  Munier,  Cervetti,  Ardin,Vincentelli,  Dachert,  Legros^ 
Thiémonge,  membres  ;  Clouet  et  Moyaux,  invités. 

Le  Président  donne  lecture,  au  début  de  la  séance,  d'un  télégramme 
de  M.  Claude  relatif  à  l'achat  d'une  vitrine  destinée  à  renfermer  les 
publications  adressées  par  la  Société  à  l'Exposition  de  Hanoi.  Le 
nécessaire  a  déjà  été  fait  par  les  soins  du  Bureau.  L'ensemble  de 
notre  exposition  comprendra  :  Une  édition  de  luxe  du  Livre  (Tor 
de  la  Société;  les  monographies  des  provinces  de  la  Cochinchine  ;  la 
collection  de  nos  Bulletins  ;  et  doux  travaux  manuscrits  de  MM. 
NguyÊn-kiiÂc-Huê  et  So-xN-Dièp. 
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Lo  PrésitlciU  donne  ensuite  la  parole  h  M.  le  lieulrnanl  de  vais- 
seau Nkl  pour  la  Icelure  en  séance  de  son  travail  sur  l'Iiiliislre.  Celle 
inléressaFite  élude,  vivenienl  applaudie  par  les  auditeurs  paraîtra 
dans  un  des  [)rorliains  HulliMins  de  la  Sociélé. 

La  séance  est  levée  à  11  h,  1/2, 

Le  Secrétaire^ 

L.  DUGAKOY. 


Assemblée  générale  du  22  Décembre  1902 


Présidence  de  M.  Ducaroy,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Sont  présents:  MM.  Ducaroy  secrétaire;  Rambaud,  bibliothécaire- 
archiviste,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire;  Desmaretz,  tréso- 
rier; CoATANÉA,  conservateur  du  Musée  ;  Thiémonge,  Ruffier, 
Perrière,  Nel,  Manuel,  Ardin,  RoYER,  Legros,  Dachert,  Pécarrère, 
ViNCEiNTELU,  Erny,  P.  DE  LA  Chapelle,  J.  DE  Cordemoy,  membres; 
Moyaux,  invité. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Péralle  par  laquelle 
il  prie  la  Société  de  l'excuser  de  ne  pouvoir,  pour  cause  de  santé, 
présider  l'Assemblée. 

On  procède  ensuite  à  la  lecture  des  rapports  du  secrétaire,  du 
bibliothécaire,  du  conservateur  du  Musée  et  du  trésorier,  sur  la  ges- 
tion de  la  Société  pendant  l'année  1902. 

De  Tensemble  de  ces  documents,  il  résulte  que  la  situation 
générale  de  la  Société  a  été  particulièrement  favorable  au  cours  de 
cet  exercice  :  quatre-vingt-un  nouveaux  membres  se  sont  joints  aux 
1  46  sociétaires  de  l'année  précédente  :  le  nombre  actuel  des  membres 
de  la  Société  a  été  ainsi  porté  à  212,  déduction  faite  des  démis- 
sionnaires (in  et  de  nos  collègues  décédés  (4).  Au  point  de 
vue  financier,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  s'élève  à 
1,400  piastres  environ.  Quant  à  la  bibliothèque,  elle  compte  actuel- 
lement 2,781  volumes,  presque  tous  reliés. 

M.  Coatanéa  fait  un  intéressant  exposé  de  la  situation  du  Musée. 
Tous  les  objets  qiri  le  composent  ont  été,  grâce  aux  soins  du 
conservateur,  classés  et  étiquetés  par  ordre  et  par  série  ;  et  un 
catalogue  général  de  nos  collections  ne  tardera  pas  à  être  établi. 
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Le  Président  félicite  au  nom  de  la  Société  tous  ses  collaborateurs 
dévoués.  Il  propose  ensuite  d'offrir  à  M.  Péralle,  président  sortant, 
une  médaille  d'or  grand  module,  en  récompense  des  services  signalés 
qu'il  a  rendus  à  l'œuvre  commune  Cette  proposition  est  acceptée  à 
l'unanimité  des  membres  présents  ;  et  l'assemblée  décide  en  outre 
que  des  félicitations  spéciales  seront  adressées  à  celui  qui  en  fait 
robjet. 

Une  médaille  d'or  est  également  attribuée  à  M.  Sciireiner,  vice- 
président;  mais  M.  Ferrière  ayant  fait  savoir  à  l'Assemblée  que  notre 
collègue  déclinait  toute  récompense,  il  est  décidé  que  mention  en 
serait  faite  au  procès-verbal. 

Sur  la  proposition  de  M.  Coatanéa,  une  médaille  d'or  est  aussi 
décernée  à  M.  Ducaroy,  et  une  médaille  d'argent  à  M.  Rambaud  pour 
le  zèle  et  le  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

M.  Ducaroy,  faisant  enfin  part  à  la  Société  d'une  proposition  de 
son  président,  M.  Péralle,  demande  à  l'Assemblée  d'accorder  une 
médaille  d'argent  à  M.  Carougeau,  et  des  médailles  de  bronze  à 
MM.  SoN-DiÊp  et  Nguyên-khac-IIuê,  en  récompense  des  intéressants 
travaux  qu'ils  ont  communiqués  à  la  Société.  Adopté. 

Il  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection 
des  membres  du  Bureau  pour  l'année  1903. 

Sont  élus  : 

MM.  Durrwell,  président .     par  53  voix 

Métin,         lei'  vice-président —  53     — 

Schreiner,  2*^  vice-président —  52     — 

Ferrière,    secrétaire —  37     — 

Rambaud.    bibliothécaire —  56     — 

Desmaretz,  trésorier —  53     — 

Coatanéa,  conservateur  du  Musée  ...  —  58  — 
Pour  clore  la  séance,  le  Président  donne  lecture  d'un  paragraphe 
paru  dans  le  Bulletin  de  l'Ecole  française  d'Extrême-Orient 
annonçant  l'attribution  de  moitié  du  prix  «  Stanislas-Julien  »  à  noire 
collègue  le  capitaine  Lacroix  pour  son  ouvrage  sur  la  Nitmisma- 
iique  annamite. 

L'Assemblée  lui  adresse,  à  l'unanimité,  ses  amicales  félicitations 

Le  Secrétaire, 
Rambaud. 
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botanique  de  Saigon,  en  i6\97,  par  M.  IIaffner,  directeur 
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(1903) 


Président  d'honneur 

M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine. 

Vice-présidents  d'honneur 

MM.  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

le  Général  commandant  la  brigade  de  Cochinchine. 
Monseigneur  Mossard,  vicaire  apostolique,  évêque  deMédée. 
le  Résident  supérieur  du  Laos. 

Membres  honoraires 

Sa  Majesté  Norodom,  roi  du  Cambodge. 
MM.  le  Résident  supérieur  de  l'Annam. 
le  Résident  supérieur  du  Tonkin. 
le  Résident  supérieur  du  Cambodge. 
Piquet,  ancien  gouverneur  de  l'Indo-Chine. 
Aymonier,  directeur  de  l'école  coloniale  à  Paris. 
Constans,  sénateur. 
Le  Myre  de  Vilers,  ancien  député. 
Harmand,  ministre  plénipotentiaire. 
Chauveau,  membre  de  l'Institut. 
Noël  Pardon,  ancien  gouverneur  de  la  Martinique. 
Grisard,  secrétaire  général  de  la  Société   d'acclimatation 
de  France. 
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Membres   correspondants 

iM.Vl.  AnciiAMiJKAi'i),  ini,n'ni(Mir  aux  minosd'L'laiii  fl(;  Kinla-Kampar, 
riiila-Pnrak  iSlrails-SoUlcifi(;iils). 
(aiAM.AMKJ.,  ('(liLeur  à  Paris. 
Commençais,  payeur-adjoint  k  Madagascar. 
JusTEN,  de  la  maison  Duleau  et  C'c,  libraiie,  Londres. 
A.  AsHEH  et  C'^',  Huclihandliing,  Berlin. 
Ji'LLY,  arcliilecle  principal,  président  de  l'académie  malgache. 

Bureau  pour   Tannée  1903 

MM.  DuRRWELL.  0.  p,  président. 

Métin,  ^  s    •         '  •  1    * 
<  vice-presidents. 

SCHREINER,^ 

Perrière,  secrétaire. 
Desmaretz^  trésorier. 
Ramraud,  bibliothécaire. 
ViNCENTELLi,  conscrvateur  du  Musée. 

Membres  titulaires 

MM.  A  BEAT,    sous-chef  de   bureau    au    secrétariat   général    de 
rindo-Ghine. 
AciiARD,  inspecteur  de  l'agriculture  en  Cochinchine. 
Agen,  administrateur  des  services  civils. 
AuDOuiN,  commis  des  postes  et  télégraphes. 
Antoine  (Alb.),  à  Xieng-không  (Laos). 
Arnauld,  géomètre  à  Travinh. 
Ardin,  prote  à  l'imprimerie  Ménard. 
Arlin,  magistrat  à  Gantho. 
Aube,  professeur. 

Bailly  ^,  médecin-major  des  troupes  coloniales. 
Balencie,  commis  des  services  civils. 
Ballet,  commis  des  douanes  et  régies. 
Bardon,  employé  de  commerce. 
Baudson,  sous-ingénieur  des  travaux  publics. 
Beauvoir,  percepteur. 

Bertin,  administrateur  de  Ve  classe  des  services  civils. 
Béra,  enseigne  de  vaisseau. 
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MM.  Bkrquet,  consLTvatcur  dos  liy|)()th(M|acs. 
ÏJiANCHi,  capitaine,  d'arlillnti»;  de  marine. 
Hkutrand,  coin  mis  des  postes  et  télé^a^aphes. 
Besançon,  maj'istrat. 
II.  Blanciiet,  agent- voyer. 
Bon,  ^^,  conseiller  colonial. 
BoscQ,  prolesscur  de  langues  orientales. 
Boude,  inspecteur  d(,'S  forets,  chcl'  du  service  forestier  au 

Cambodge. 
BouLARD,  vétérinaire  militaire. 
De  Boyer  de  S^g-Suzanne,  conseiller  à  la  cour  d'appel. 
Breillet,  greffier  du  tribunal  de  V^  instance. 
Brenier,  ^,  sous-directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce 

de  rindo-Chine. 
Brenot,  ^,  lieutenant-colonel  d'infanterie  coloniale. 
Bridey,  lieutenant  du  régiment  des  tirailleurs  annamites. 
BussiÈRE,  médecin-major  des  troupes  coloniales. 
Gabanne  de  Laprade,  administrateur  des  services  civils. 
Caiiuc,  géomètre  civil. 
Gapus,  0.  ^,  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 

rindo-Cliine. 
Carlotti^  administrateur  des  services  civils. 
Garougeau,  vétérinaire  de  l'institut  Pasteur  à  Nha-trang. 
Garré^  magistrat. 

Gathérine,  commis  des  travaux  publics. 
Gaubet,  professeur. 

Gazeau,  directeur  du  chemin  de  fer  Saigon -Mytho. 
Geccaldi,  géomètre  du  cadastre. 

Géloron  de  Blainville,  administrateur  des  services  civils 
Gervetïi,  vérificateur  du  cadastre. 
Ghanard,  agent  de  police. 
GnÉON,  <C|,  administrateur  des  services  civils. 
Ghesne,  administrateur  des  services  civils. 
Glaude,  ^,  Q,  imprimeur-libraire,  conseiller  colonial. 
Glouet  (Alfred),  commerçant. 
Goatanéa,  P,  professeur. 
Gognacq,  médecin  de  l'"<^  classe,  chef  adjoint  du  cabinet  du 

gouverneur  général. 
GoLARDj  chef  de  bureau  au  contrôle  (iiiancier. 
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]\1M.  CoLOMDANi,  géomotre  du  cadastre. 

Comte,  payeur  à  Vien-liane  ^Laos'. 

GoRDEMOY  (C.  J.  de),  commis  des  douanes  el  régies. 

CouDUPJER,  libraire-éditeur. 

CouNiLLON,  i^,  yjrofesseur,  chef  du  service  géologique. 

Crestien,  administrateur  des  serviiîes  civils. 

Crochet,  connmis  des  douanes  et  régies. 

CuNiAC,  ^,  président  du  conseil  colonial,  maire  de  Saigon. 

Daciiert,  gérant  de  la  maison  Speidel. 

Damprun,  administrateur  des  services  civils. 

Dancenis,  comptable  à  la  direction  d'artillerie  de  marine. 

Dellaras,  docteur,  médecin  provincial  à  Travinh. 

Delost,  commerçant. 

Devaux,  officier  d'administration  d'artillerie  coloniale. 

Démaretz,  commerçant. 

Dang-van-Hjiê,  huyèn. 

DucAROY,  employé  de  commerce. 

DuPLA,  professeur. 

DuRRWELL,  0.  Il,  vice-président  de  la  cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine. 

DuTERTRE,  commis  des  services  civils. 

DupuY  (Martial),  négociant. 

Embry^  entrepreneur. 

Erny^  administrateur  des  services  civils. 

EspÉRiÈs  (Raymond  d')  commis  des  douanes  et  régies. 

Ferrière,  directeur  du  Courrier  Saigonnais. 

Fourcher,  directeur  p.  i.  de  l'Ecole  française  d'Extrême- 
Orient. 

Faciolle,  directeur  des  douanes  et  régies  de  Gochincliine. 

FouRMANOiT^  garde-forestier. 

Frédiani,  avocat-défenseur. 

Frèrejean,  ^, capitaine  au  ilerégiment  d'infanterie  coloniale. 

Frey,  garde-forestier. 

FuYNEL,  avocat-général . 

Gendrot,  administrateur  des  services  civils. 

CiIGOn-Papin,  notaire,  conseiller  colonial. 

GiRAUx,  41,  professeur. 

Godard,  commis  des  travaux  publics. 

Goujon,  administrateur  des  services  civils. 
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MM.  CiRisoM,  commis  dos  Iravîuix  publics. 
(iHOs,  O,  proresscur. 
GiiiLLOu-LAnAiLLi-':,  jiôomrlrc  du  cndaslro. 
GiJYNET,|t,  capilaiiii'  de  cavalerie,  <'n  mission  on  indo-dhino. 
Haffnkh,  dir(;('l(Mii'  de  ra<^riculliir<;  en  (îochirirhiiu;. 
IlANr.ouwAUT  (Foiiiand  d'),  colon  à  Ki'alié. 
IIÉLOL'UY,  direclour  do  ^Opinion. 
I1km)IU(;kx,  (Muployé  de  commerce. 

IIkraud,  clierdii  service  du  jardin  bolani([U('  à  l*nom-I*onh. 
Heyd,  capitaine  d'ai-lillerie  coloniale. 
Imhert,  docteur. 

Jaouen,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
Joannet,  0.  ^,  capitaine  de  vaisseau. 
Julien,  industriel. 
Kerbrat,  télégraphiste. 

Klein,  commis  d'ordre  du  service  do  la  navigation  intérieure. 
Kloss,  négociant. 
Laror,  géomèlro  du  cadastre. 
Lacroix,  ^,  il,  capitaine  d'artillerie  coloniale. 
Lagrange,  percepteur. 
Laplanciie,  professeur. 
Lamotiie,  commis  des  services  civils. 
Larosière  (de),  capitaine  d'artillerie  coloniale. 
Laurent,  inspecteur  des  chemins  de  fer. 
Lavigne,  géomètre  du  cadastre. 
Leautier,  huissier. 
Le  Duc,  juge  de  paix  à  Baclieu. 
Legros,  imprimeur-éditeur. 
Lepage,  lieutenant  d'artillerie  coloniale. 
Léopold-Bernard,  cinématographiste,  propriétaire. 
Levesque,  comptable. 

De  la  Loge,  ^,  chef  do  bataillon  d'infanterie  coloniale. 
LouRME,  0.  3j^,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes. 
Luc,  géomètre  du  cadastre. 

Lu-O'NG-KHAC-NiNH,  consoillor  colonial,  propriétaire. 
LuYKX-voN-OsTERZÉE,  cousul  dcs  Pays-Bas. 
Lebret,  adminislral(Hir  des  services  civils. 
Maguin,  capitaine  d'infanterie  coloniale. 
Malloué,  inspecteur  de  V  Urbaine. 
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MM.  Manuel,  professeur.  | 

Marotte,  médecin  aide-major  de  l''«  classe. 
Marquié,  avocat-défenseur,  conseiller  colonial. 
Massari,  agent  du  mont-de-piété. 

Masse,  ^,  administrateur  des  services  civils  (en  retraite). 

Mattéi,  receveur  des  domaines. 

Mayer,  planteur. 

Ménard,  imprimeur-éditeur. 

Métin,  ^,  docteur,   directeur  de  l'institut  bactériologique 
de  Saigon. 

Meynier,  contrôleur  des  douanes  et  régies. 

Mézinsky,  commis  des  travaux  publics. 

Michel,  commis  des  douanes  et  régies. 

Moine,  administrateur  des  services  civils. 

Montagne,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées. 

Morange,  directeur  du  laboratoire  d'analyses  et  de  recher- 
ches agricoles  et  industrielles. 

Mougeot,  docteur  en  médecine. 

Munier,  géomètre. 

MuNCH  (Victor),  employé  de  commerce. 

Michel,  commis  des  douanes  et  régies. 

Moyaux,  commerçant. 

Nel,  lieutenant  de  vaisseau. 

Nelson,  commis  des  douanes  et  régies. 

Nguyen-di7-Hoài^  lettré  près  le  tribunal  de  'l''«  instance  de 
Bentré. 

Nguyen-khÂc-IIué,  professeur. 

NguyÊn-quan-Nghièm,  ^,  dôc-phù-sir. 

Nguyen-phong-Nhiêu,  huyen. 

Nguyen-vàn-Cua,  commis  à  la  mairie  de  Saigon. 

Nguyen-tÂn-Su*,  huy(m. 

Orscur,  professeur. 

Oria-Mirepoix  (Madame),  institutrice  à  Eâc-ninh. 

Paris,  ^,  p^  avocat-défenseur. 

Paris  (Madame). 

Passerat  de  la  Chapelle  (Paul),  agent  d'assurances. 

Passerat  de  la  Chapelle  (Pierre),  comptable  à  la  mairie 
de  Cliolon. 

Pauchont,  commis  des  services  civils. 
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MM.  Paulus,  (Iciitislc. 

PauldsCiia,  ^>,  dôc-|)liù-sir. 

Pauvkkiiommk,  conirnis  (J(;s  (ioii;m(;s  et  régies. 

Pennk  (A),  iiilerpnHe,  propriétaire. 

Petit,  O,  avocal-déreiiscur. 

Pécaiirkhk,  employé  de  commerce. 

Péralle,  professeur,  direcleur/^  i.  du    collège  Ghasseloup- 

fiaubal. 
PÉiuiiAND,  commis  des  douanes  et  régies. 
l^iiAM-iiLru-(^(K\(;,  secrétaire  à  la  direction  des  forets. 
Pham-công-So-,  pim  à  Gia-iinh, 

PniLip,  commis  des  services  civils,  détaché  à  l'immigration. 
Pigeon,  commerçant. 
Planté,  photographe. 

Poirier,  commis  au  secrétariat  du  gouvernement. 
PoRTRET,  avocat-défenseur  à  Mytho. 
Potier,  professeur  à  Gholon. 
PuYT,  géomètre  du  Cadastre. 
PoiNSiGNON,  employé  de  commerce. 
Pancrazi,  commis  greffier  à  Travinh. 
PiÉTRi,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
Quaintenne,  géomètre  du  cadastre. 
Rabouhan,  commis  de  trésorerie. 
Rambaud,  géomètre  du  cadastre. 
Rambaud  (Mm«). 

Raynal,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 
Rénaux,  commis  des  postes  et  télégraphes. 
Rivière,  négociant. 
RoYER,  prote  à  l'imprimerie  Ménard. 
Ruffier,  ^^  artiste-peintre. 
RoGiiE,  commis  des  postes  et  télégraphes. 
Sartre,  docteur  en  médecine. 
SciiREiNER,  administrateur  du  journal  le  Courrier  Saigon- 

nais. 
ScHRŒDER,  négociant. 

Schneider,  ^,  imprimeur-éditeur  à  Hanoi. 
Simon,  ^,  O.il^,  lieutenant  de  vaisseau,  ancien  directeur  des 

Messageries  lluviales. 
SoN-DiEP,  tri-huvén. 
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MiM.  Steinam,  administrateur. 

Tanant,  0.  il,  procureur  de  la  République. 

TiiKVENET,  géomètre  du  cadastre. 

ïiiiÉMONGE,  négociant. 

TiNUODE,  interprète  en  chef  du  service  judiciaire. 

TufEU-coNG-TniÈN,  directeur  de  l'école  de  Racligia. 

Than-I{A-Tii(),  tong-dôc  honoraire. 

Tran-quan-Tiidan  tri-huyon. 

Tran-quan-Tinh  (Michel),  employé  de  commerce. 

Tran-culi-Truong,  secrétaire. 

Toupet,  contrô'eur  des  douanes  et  régies. 

Tréfaut,  caissier-comptable  de  commerce. 

Truong-van-Tu,  interprète  au  service  judiciaire. 

Tourniaire,  commissaire-priseur. 

Vairel,  capitaine. 

Vaudey,  professeur. 

ViNCENTELLi,  géomètre  du  cadastre. 

Vincent  (Grégori),  entrepreneur. 

ViTALis,  comptable  du  sanatorium  du  Gap  St-Jacques. 

ViTTORi,  géomètre  du  cadastre. 
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Saigon,  novonihro  1903 


Cette  brochure  renjerme^  réunis  en  nn  seul  fascicule^  les  Bulle- 
tins des  ^o'  et  2e  semestres  de  r année  1903. 

Le  Comité  de  la  Société  des  Etudes  Indo-Chinoises  a  estimé,  en 
effets  quHl  était  opportun  de  mettre  fin  au  retard  que  la  publication 
de  notre  recueil  semestriel  subit  depuis  plusieurs  années  déjà  :  grâce 
à  cette  mesure,  notre  prochain  Bulletin  pourra  paraître  à  sa  vérita- 
ble  date,  et  nous  tiendrons  la  main  à  ce  qu'il  en  soit  désormais  ainsi. 

Le  lecteur  pourra  constater  également  que  nous  avons  omis  d'in- 
sérer dans  ce  Bulletin  les  extraits  des  Procès-Verbaux  de  nos  séances 
mensuelles.  Nous  avons  pensé  que  ces  documents,  qui  résument  en 
quelque  sorte  la  vie  intima  de  la  Société  et  ne  peuvent  intéresser  que 
les  sociétaires  eux-mêmes,  trouveraient  plus  naturellement  leur 
place  dans  une  publication  spéciale  qui  sera  à  V avenir  distribuée  à 
nos  collègues  au  début  de  chaque  nouvelle  année. 

P»'  le  Bureau  : 

Le  Président, 

George  Durrwell. 


•0 


RAPPORT 


A  Moisieur  le  Gouverneur  général  de  l^ Indo-Chine 
au  sujet  de  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  Société  des  Études 

Indo- Chinoises 


«^> 


Sai^jon,  le  30  scpteml)ie  l'JOlj. 


RAPPORT 

A  Moiii<ie(ii'  le  (juuvenieur  (/encrai  de  r Judo-Chine 
au  sujet  de  fa  déclaration  d'utilité  piiblique  de  la  Société  des  Etudes 

Indo-Chinoises. 

iMonsieur  le  Gouverneur  général, 

Le  Comité  de  la  Société  des  Etudes  Indo-Chinoises  que  j'ai  l'Iion- 
neur  de  présider,  en  ine  chargeant  de  vous  transmettre  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  du  28  septembre  courant,  dans  laquelle 
il  a  émis  un  vœu  tendant  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique  de 
notre  association,  m'a  conlié,  en  même  temps,  le  soin  de  vous 
exposer^  dans  une  courte  notice,  l'origine,  le  but  et  les  travaux 
spéciaux  de  l'œuvre  essentiellement  indo-chinoise  que  nous  avons 
Formée.  C'est  donc  au  nom  de  tous  les  membres  de  notre  société 
que  je  viens,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  l'aire  un  pressant 
appel  à  votre  haut  et  bienveillant  appui  ;  avec  la  conviction  que 
vous  voudrez  bien  apprécier  favorablement  l'efficacité  du  concours 
que  nous  n'avons  cessé  de  prêter,  par  nos  efforts,  h  Tœuvre  que  la 
France  poursuit  en  Extrême-Orient. 

C'est  dans  les  annales,  déjà  lointaines,  du  Comité  agricole  et 
industriel  de  la  Cochinchine,  qu'il  convient  de  rechercher  les  origi- 
nes de  notre  Société.  Institué  aux  débuts  même  de  la  conquête  par 
décision  du  contre-amiral  Roze,  en  date  du  10  juin  1865,  ce  comité 
avait  pour  principal  objet  le  développement  des  deux  plus  impor- 
tantes branches  de  la  richesse  de  la  nouvelle  colonie,  par  l'étude 
des  questions  spéciales  qui  s'y  rapportent,  et  par  l'ouverture  d'ex- 
positions annuelles  destinées  à  en  faire  connaître  les  produits  :  il 
fut  placé  sous  la  présidence  du  capitaine  de  frégate  Fauque  de 
.lonquière,  autour  duquel  vinrent  se  grouper  aussitôt  les  Francis- 
Garnier,  les  Philastre,  les  de  Larclauze,  les  Bégin,  les    Luro,    tous 
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premiers  ouvriers  de  la  conquête,  et  dont  les  noms  sonl  inscrits  de 
droit  au  Livre  d'Or  de  la  Cochinchine.  Dès  les  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  la  jeune  association  affirmait  hautement  sa  vita- 
lité et  l'activité  de  ses  eflbrts,  en  ouvrant  à  Saigon,  le  25  février 
1866,  une  exposition  des  produits  agricoles  et  industriels  de  la 
Cochinchine,  première  manifestation  de  notre   œuvre  colonisatrice. 

Le  24  février  1867  eut  lieu  le  deuxième  concours  :  577  exposants, 
accourus  à  Saigon  à  l'appel  du  comité^  y  prirent  part;  et  une  large 
distribution  de  médailles  et  de  primes  fut  destinée  à  récompenser 
les  plus  méritants  d'entre  eux. 

Les  cruels  événements  de  1870-1871,  (jui  unirent  dans  une 
angoisse  et  dans  un  deuil  communs  la  France  et  ses  enfants  des  colo- 
nies, vinrent,  malheureusement,  arrêter  momentanément  l'essor 
donné,  sans,  interrompre  toutefois  les  travaux  intérieurs  de  la 
Société.  C'est  ainsi  qu'elle  se  trouva  prête,  dès  1872,  à  participer  tout 
à  la  fois  à  l'Exposition  de  Lyon,  à  l'Exposition  universelle  d'écono- 
mie domestique,  au  concours  de  la  Société  d'horticulture  de 
Marseille,  au  Concours  séricicole  organisé  par  la  Société  d'agricul- 
ture de  France,  et,  enfin,  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  où 
elle  obtint  un  grand  diplôme  d'honneur. 

Une  dernière  exposition  fut  encore  organisée  à  Saigon  dans  le 
courant  de  Tannée  1880,  par  les  soins  du  Comité  agricole  :  et  les 
résultats  pratiques  de  cette  fête  locale  ne  le  cédèrent  en  rien  à  ceux 
obtenus  par  les  précédents  concours. 

Entre  temps,  l'infatigable  association  n'avait  négligé  aucun  des 
travaux  pouvant  intéresser  le  développement  de  la  jeune  colonie  ; 
et  son  active  intervention  se  manifeste  dans  toutes  les  entreprises 
agricoles  et  industrielles  tentées  à  cette  époque  :  il  convient  de  citer, 
parmi  les  principales  œuvres  de  cette  nature^  les  essais  de  culture 
des  dilTérenles  espèces  de  riz  venues  de  l'Inde,  et  des  graines  de 
coton  et  d'indigo  ;  l'installation  et  la  distribution  de  métiers  à  Hier  la 
soie  commandés  dans  la  métropole;  enfin,  l'acclimatation  en  Cochin- 
chine  de  diverses  essences  proposées  par  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Un  bulletin,  créé  avec  la  Société  elle-même  et  régulièrement 
publié,  était  destiné  à  résumer  et  à  coordonner  tous  ces  travaux. 
C'est  enlin  aux  membres  de  ce  comité  que  sont  dues  la  plupart  des 
études  si  intéressantes  et  si  variées  contenues  dans  le  recueil  des 
«  Excursions  et  Reconnaissances  ». 
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Nous  arrivuiis  iiiiisi  .-mx  piM'inicrs  jours  de  l'aïuiiM^  1^83  qui 
ninrquonl,  iipirs  uno  vinglaine  d'anuros  do  conslanl  labour,  la 
disparilioM  pour  cause  do  supprossiou  do  la  subvention,  do  co 
puissant  inslrumonl  do  travail.  La  rris(i  no  lut,  d'aillours,  quo 
passagôro;ot  (pioique  jours  après  la  dissolution  du  ooniitô  sos 
aiicions  monibros,  réunis  on  sôanco  extraordinaire,  adoptaient  on 
|)rincipo  sa  roconstilulion  en  une  société  libre  appelée  Société  des 
Et  iules  Im h- Chinoises . 

Le  28  janvier  suivant,  la  nouvelle  association  était  déiiniiivemont 
installée  sous  la  présidence  do  M.  rinspocleur  Palasne  do  Cham- 
pcaux.  Elle  n'a  pas  cessé  do  l'onctionnor  depuis  lors;  et,  guidée  par 
son  bureau,  elle  a  fidèlement  continué  les  traditions  de  travail  qui 
lui  avaient  été  léguées  par  son  aînée.  Los  résultats  acquis  on  l'ont  foi. 

La  Société  comprend  acluollemont  plus  de  doux  cent  vingt 
membres  aclifs  :  à  côté  de  l'élément  européen,  qui  la  compose 
en  majeure  partie,  et  dans  lequel  colons  et  fonctionnaires  se 
trouvent  étroitement  unis,  elle  a  ouvert  largement  ses  portes  aux 
indigènes  intelligents  et  instruits  qui  s'intéressent  à  ses  travaux;  elle 
a  inauguré  ainsi  sur  un  terrain  essentiellement  favorable,  un 
I système  de  confraternité  dont  l'utilité  colonisatrice  pratique  n'est 
pas  discutable. 

A  l'ancien  Bulletin,  rédigé  par  le  Comité  agricole  et  industriel, 
a  succédé  un  Bulletin  de  la  Société  des  Etudes  Indo-Chinoises  qui 
n'a  cessé  de  paraître  avec  régularité  et  dans  lequel  sont  exclusive- 
ment traités  des  sujets  qui  peuvent  intéresser  la  Cochinchine  et  les 
colonies  sœurs  qui  l'entourent  :  ce  recueil  a  repris,  depuis  l'année 
1899,  son  caractère  semestriel  prévu  par  ks  statuts. 

A  côté  de  ce  compte-rendu  périodique  de  ses  travaux,  la  Société 
a  pris,  en  outre,  l'initiative  de  la  publication  de  diverses  études 
spéciales,  parmi  lesquelles  il  convient  de  c\iQT\QS  Essais  Agricoles  et 
Industriels,  une  intéressante  étude  sur  la  Lèpre  en  Cochinchine  et 
dans  la  presqu^lle  Malaise  ;  un  traité  très  documenté  sur  la  Vac- 
cine en  Cochinchine;  et,  plus  particulièrement  une  Géographie 
physique^  économique  et  historique  de  la  Cochinchine  qui  est  en 
cours  de  publication  depuis  1901  et  paraît  sous  forme  de  fascicules 
consacrés  aux  monographies  de  diverses  provinces.  Cette  œuvre 
considérable  et  dont  l'utilité  ne  peut  échapper  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  choses  de  ce  pays,  sera  suivie,  sous  peu,  d'une 
Géographie  générale  du  rogaume  du  Cambodge  conçue   d'après  le 
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m  éme  programme  et  dont  le  projet  a  été  arrêté  de  concert  avec 
M.  le  Résident  supérieur  de  France  à  Pnom-Penh. 

La  Société  des  Etudes  Indo-Cliinoises  est,  en  outre,  en  relations 
régulières  avec  un  grand  nombre  de  Sociétés  savantes  tant  fran- 
çaises qu'étrangères,  et  l'échange  ininterrompu  de  correspondances 
qu'elle  entretient  avec  elles  ne  peut  que  contiihuer  à  faire  con- 
naître et  apprécier  comme  elle  le  mérite  noire  Nouvelle  France 
d'Extrême-Orient. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  cncor(! noire  œuvi'e.  L'admiiiisUalion  locale, 
reconnaissant  la  véritable  utilité  de  nos  elforls,  a  bien  voulu  nous 
conlier,  il  y  a  bientôt  cinq  ans,  l'organisation  d'un  musée  indo- 
chinois  dans  lequel  doivent  être  collectionnés  et  exposés  lés  produits 
les  plus  intéressants  de  notn^  riche  colonie.  Aidés  par  cet  encourage- 
ment venu  de  haut,  nous  nous  sommes  aussitôt  mis  à  la  besogne, 
et  l'installation  de  notre  salle,  ouverte  au  public,  prouve  (pie  la 
création  entreprise  est  en  bonne  voie  de  pi'ogrès. 

La  Société  possède,  en  outre,  une  bibliothèque  très  docuuKenlée 
et  très  complète  qui  comprend  actuellemeni  plus  de  8,000  volumes  : 
les  études  intéressant  plus  particulièrement  les  questions  d'Extrême- 
Orient,  et  les  ouvrages  de  géographie  y  occupent  naturellement 
la  place  d'honneur. 

J'ajouterai,  enfin,  que  notre  récente  participation  à  l'Exposition 
universelle  de  1900  et  à  l'Exposition  d'Hanoi,  a  été  couronnéi.' de 
succès,  et  nous  a  valu  l'attribution  de  deux  médailles  d'or. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble.  Monsieur  le  Gouverneur  général, 
les  titres  que  nous  invoquons  pour  solliciter  la  favein-  d'ime  i^econ- 
naissance  d'utilité  publique.  Je  les  soumets  avec  conliance  à  votre 
haute  appréciation  ;  certain  que  je  suis  que  cette  requête,  à  laquelle 
nous  attachons  une  importance  capitale  pour  Tavenir  de  notre 
société,  trouvera  auprès  de  vous  le  bienveillant  concours  et  le  [)uis- 
sant  appui  qui  sont  indispensables  à  sa  réussite. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  l'expression 
de  mon  profond  respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

Le  Président, 
George  Dcrrwell. 


ETUDE 

TEKKES    DE  LA   GOCHINCHINE 

Par  M.  Et.  LEFEUVRE 

Ancien  Membre  de  la  Société  des  Eludes  Indo-Cliinoises 


1er  et  Ile  CHAPITI{p:S 

(avec  tableaux  joints) 
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Cette  étude,  dont  P auteur  a  occupé  naguère  les  jonctions  de  chef  du 
Laboratoire  d^inalf/scs  à  la  Direction  de  F  Agriculture,  a  été  publiée 
sous  les  auspices  de  la  (c  Société  d'encouragement  pour  Findustrie 
nationale  »,  dans  son  Bulletin  de  septembre  1902  (i). 

Le  Comité  de  la  Société  des  Etudes  Indo-Chinoises  a  estimé  que 
les  renseignements  techniques  qu'elle  renferme  sur  la  composition 
et  la  richesse  du  sol  cochinchinois y  seraient  lus  et  consultés  avec  plai- 
sir par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  V avenir  de  notre  colonie. 

N.  D.  B. 


(t).  Edité  à  Paris,  typographie  Ph.  Renouard,  19,  riie  des  Saints-Pères 
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ÉTUDE 


DES 


TERRES    DE    LA    COCHINCHINE 


1.  —  Constitution  géologique  de  la  Coehinchine 

('considérées  dans  leur  ensemble  elen  faisant  abstraction  des  particu- 
larités que  nous  pouvons  rencontrer  dans  les  arrondissements  de 
Hiénhoa  et  du  C.)p  Saint-Jacques,  les  terrains  de  Coehinchine  appar- 
tiennent tous  à  deux  couches  géologiques  nettement  distinctes  : 

L'une  de  ces  couches  est  formée  par  une  argile  compacte,  l'autre 
par  un  sable  tin  contenant  toujours  une  certaine  proportion  d'argile 
en  mélange. 

Partout  où  nous  rencontrons  le  sable,  nous  sommes  sûr  de  trou- 
ver la  couche  d'argile  au-dessous,  mais  à  une  profondeur  qui  dépend 
de  l'élévation  du  terrain ,  car  la  partie  supérieure  de  la  couche 
d'argile  se  trouve  généralement  an  niveau  de  la  mer  ou  du  moins 
s'en  éloigne  très  peu  (soit  au-dessus,  soit  au-dessous). 

Les  analyses  que  nous  avons  faites  nous  montrent  l'identité  de 
cette  couche  argileuse  aux  dillérents  endroits  de  la  Coehinchine. 

Ces  analyses  ont  porté  d'abord  sur  des  échantillons  pris  en  dehors 
de  la  couche  arable  qui  était  formée  aux  dépens  de  la  couche 
sableuse  dont  nous  avons  parlé. 

Le  premier  échantillon  a  été  pris  au  centre  de  la  Coehinchine 
(concession  de  M.  Paris,  près  Benluc). 

Le  deuxième  vient  de  l'arrondissement  d'IIàtièn,  à  l'ouest  de  la 
Coehinchine. 

Le  troisième  vient  du  champ  d'essais  de  Ong-yèn,  dans  l'arron- 
dissement de  Thu-dàu-môt,  à  l'est  de  la  Coehinchine  (c'iest  la  partie 
supérieure  de  la  couche  d'argile). 
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Le  qualrièmc    vicnl  du  même    endroit  que  le    précédent,  mais 
représente  l'argile  prise  à  une  plus  grande  profondeur. 


1"'  Echantillon 

t"    ECH.V.NTU.LON 

;!'■   Echantillon 

A'      ECHANTU.LON 

Silice. 

Peroxyde  de  fer. 

Alumine 

(^liaux 

Magiié.«;ie 

Isolasse 

Soude 

65.90 

'^•'•'(25  50 
19.59  1  ^''•''" 

traces. 

0.18 

0.98 

0.63 

6.30 

59,70 

6.78  )        ^ 
20.22  j 

0.48 

0.87 

0.84 

0.63 
10.32 

63.02 

^•^•"^  (  25.0 
21.I5\ 

0.39 

0.61 

0.96 

0.63 

9.40 

64.40 

0.3i 
0.61 
1 .02 
0.84 
8.30 

Eau 

99.49 

99.84 

100.00 

100.00 

Ainsi,  venant  des  régions  éloignées,  la  composition  de  ces  argiles 
est  peu  variable,  du  moins  la  proportion  des  principaux  éléments 
(silice  et  alumine).  Seule  la  proportion  de  fer  varie  beaucoup,  mais 
en  ce  qui  concerne  les  argiles  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  pro- 
portion totale  du  fer  et  de  l'alumine,  alors  on  constate  que  ce  total 
ne  varie  que  de  ^24,49  ta  27  p.  100.v 

Nous  aurions  voulu  donner  des  analyses  faites  sur  les  argiles 
appartenant  à  la  couche  arable,  et  oii  les  diiïërents  éléments 
auraient  été  dosés  après  la  destruction  des  matières  organiques  ;  les 
circonstances  ne  nous  ont  pas  permis  de  terminer  ces  analyses  et 
nous  ne  pouvons  donner  que  les  résultats  obtenus  pour  la  silice. 


Pour  un  échaiililloii  voiunil  de  I  arrondissemciil  de  Socirang,  nous  avons  :  silice  62,45  p.  100 

_  _  Ohojoii         —  -^  02,90   — 

—  (îoconfl        —  —  60,30  — 

-*-  ' —  Travinli       —  —  67,85   — 

Ces  chiffres  s'éloignent  peu  des  chiffres  trouvés  précédemment, 
autrement  dit  les  argiles  qui  forment  le  sous-sol  ont  la  même  cons- 
titution que  les  argiles  qui  forment  le  sol  de  la  Basse-Cochinchine, 
et  il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  appartenant  à  la  même  cou- 
che géologique. 

Nous  devons  encore  signaler  que  ces  argiles  arrivent  parfois  à 
ne  contenir  que  très  peu  d'oxyde  de  fer  ;  elles  ont  alor.<  une   belle 
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couleur  niiiloniH' Manclic,  livs  lé^^èromenl,  hloujUro,   cl  présontonl 
l;i  coiuposiru»!!  siii\;uil('  jtoiir  un  <''('li;mlill(ni  piis   ;"i    TlMi-<liir. 

Silice (;.^,,or) 

Peroxyde  d(î  fer 1  ,.i(i  ^  ^^ 

Alumine 24,00  \  "'^' 

Chaux 0,33 

Magnésie 0,57 

Potasse 1,1  (S 

Soude..... 0,87 

Kau 8,6/p 

100,00 

Ici  la  proportion  de  fer  est  très  faible,  mais  la  quantité  totale,  fer 
et  alumine,  se  trouve  encore  dans  les  mômes  proportions  que 
précédemment.  Cette  argile  forme  en  quelque  sorte  un  kaolin  qui, 
du  reste,  est  utilisé  par  l'industrie  indigène  pour  Ja  fabrication 
des  diverses  poteries  dont  les  Annamites  ont  besoin. 

La  composition  élémentaire  de  la  couche  sableuse  est  moins  inté- 
ressante à  étudier,  car  elle  varie  selon  la  proportion  d'argile  qu'elle 
contient,  et  cette  proportion  est  généralement  plus  forte  pour  le  sous- 
sol  que  pour  le  sol  ;  ainsi,  pour  les  terres  de  la  concession  de  M.  Guéry 
à  Giadinh,  l'analyse  physique  nous  donne  les  résultats  suivants  : 

Sol  Sous-sol 

Cailloux 3,00  3,00 

Sable  siUceux 84,70  72,20 

Argile 11,00  22,05 

Calcaire ^  néant  néant 

Débris  organiques 0,28  0,15 

-)•).. 0,10  traces 

Eau 0,92  2,60 

100,00      100,00 

Quelquefois  ce  sable  devient  ferrugineux  et  présente  la  compo- 
sition suivante  : 

Sable  siliceux 87,7  p. 100 

Peroxyde  de  fer 5,67     — 

Alumine ....       2,63     — 

Eau 3,80     — 

09,80     — 
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L'ensemble  des  analyses  physiques  de  lerre  que  nous  avons 
faites,  aussi  bien  queles  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir, 
nous  permet  de  nous  représenter  la  constitution  géologique  de 
la  (iochincliine  de  la  l'açon  suivante  ;  du  moins  pour  toute  la  partie 
comprise  entre  la  chaîne  annamitique  qui  est  Ibrmée  de  roches 
primitives  et  le  golfe  de  Siam. 

Supposons  une  coupe  allant  de  l'Est  à  l'Ouest  et  passant  par 
llàtièn;  nous  voyons  qu'à  cette  hauteurle  sable  recouvre  l'argile; 
l'épaisseur  de  sable  est  plus  ou  moins  grande,  mais  elle  augmente 
surtout  dans  la  région  orientale;  c'est  là  que  nous  trouvons  du 
reste  les  coteaux  des  arrondissements  de  Thu-dàu-mot  et  de  Bièn- 
hoà. 

Supposons  maintenant  une  coupe  dans  la  direction  iXord-Sud  el 
passant  un  peu  à  l'est  de  la  pointe  de€amau  (par  Soctrang,  Tràvinh, 
Bèntre  ou  Go-công).  Nous  verrions  que,  pour  la  basse  Cochin- 
chine,  l'argile  n'est  plus  recouverte  par  le  sable.  Bien  entendu,  ces 
constatations  ne  sont  pas  absolues  car,  en  plusieurs  points  de 
l'arrondissement  d'Ilaticn,  l'argile  se  trouve  à  nu. 

De  même  en  plusieurs  endroits  de  la  basse  Cochinchine,  nous 
retrouverons  des  terres  sableuses  recouvrant  Targile;  mais  ce  que 
nous  voulions  surtout  faire  ressortir,  c'est  la  dépression  que  forme 
l'argile  au  centre  même  de  la  Cochinchine;  dépression  qui  n'est 
peut-être  que  de  quelques  mètres,  mais  qui  a  eu  pour  conséquence 
de  former  dans  toute  la  partie  centrale  un  immense  marais  connu 
sous  le  nom  de  plaine  des  Joncs. 

Gomme  dans  cette  région  la  pente  est  très  faible  ou  même  n'existe 
pas,  les  grandes  artères  qui  sillonnent  la  Cochinchine  ne  suffisent 
pas  pour  entraîner  toutes  les  eaux  qui  s'accumulent  pendant  la  sai- 
'son  des  pluies  ;  aussi  toute  l'année  cette  région  reste  couverte  d'eau, 
et  toute  l'année,  la  végétation  des  marais  peut  se  poursuivre  sans 
interruption,  aussi  à  la  longue  les  sables  plus  ou  moins  argileux 
qui  forment  cette  région  se  sont  enrichis  de  débris  organiques  et 
dans  beaucoup  d'endioits  en  contiennent  jusqu'à  10  p.  100. 

Au  contraire,  dans  rarrondissementd'llatien  et  surtout  dans  toute 
la  région  orienlale  de  la  Cochinchine  (arrondissements  de  ïày-ninh, 
Thu-dàu-môt  et  Biên-hoa),  dès  que  le  terrain  est  un  peu  élevé  la 
végétation  ne  peut  guère  se  poursuivre  que  pendant  la  saison  des 
pluies  (à  moins  qu'il  ne  soit  couvert  de  forêts). 

Dans  toute  cette  région,  on  ne  peut  faire  que  des  riz  hâtifs  occupant 


r 
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le  sol  qiielqiios  mois  soiilcmonl  ;  rommo  le  sable  conlient  toujours 
(le  rarj;ile,  les  eaux  de  pluie  oui  pourelïel  de  mellrc  eette  argile  en 
suspension,  cl  si  la  j)ro|)orli()u  <'u  csl  assez  fbrle  la  terre  (hnicnt 
inipei'UK'ahlc.  Par  de  pclils  talus  on  jx'ut  maintenir  l(;s  rizières  cou- 
vertes (Teau,  même  sur  les  l(Trains  placés  à  liane  de  coteau. 

Mais  dès  (|ue  la  saison  (i(\s  pluies  (;st  terminée,  ces  terrains  se  des- 
sèehenl  et  (mi  se  desséchant  l'argile  réunit  les  éléments  sableux 
({ui  en  Ibrment  souvent  des  blocs  très  durs 

Les  terrains  ainsi  formés  restent  toujours  très  pauvres  en  humus 
et  en  débris  organiques. 

On  retrouve  parfois  des  terrains  sableux  dans  la  basse  Cochin- 
chinp,  ils  recouvrent  l'argile  et  forment  alors  de  petites  élévations 
que  les  Annamites  appellent  «  giông  -o. 

On  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  le  sens  du  mot  (c  giông  )),  car 
une  dénivellation  de  quelques  mètres  peut  sulïire  pour  former  un 
giông,  et  souvent  l'épaisseur  de  sable  n'atteint  que  0'"30  à  (V^^AO. 

Parfois  aussi,  le  sable  se  retrouve  en  basse  Gochinchine  formant 
des  marais  lorsque  l'argile  subit  une  dépression,  mais  ce  sont  là  des 
cas  isolés. 

On  peut  dire  qmt  les  terres  de  la  basse  Gochinchine  sont  surtout 
formées  aux  dépens  de  la  couche  argileuse  ;  c'est  du  reste  la  région 
des  rizières  que,  selon  la  situation  géographique  des  terres,  on  peut 
diviser  en  rizières  hautes  et  en  rizières  basses. 

Les  rizières  basses  sont  celles  où  la  marée  peut  se  faire  sentir,  et 
que,  par  des  talus,  on  peut  être  amené  à  défendre  contre  l'invasion 
des  eaux  des  mer  à  marée  haute. 

Dans  les  parties  les  plus  basses,  les  terres  argileuses  sont  encore 
couvertes  de  marais  ou  de  forêts  et  le  sol  est  très  riche  en  débris 
organiques. 

De  ce  qui  précède  nous  pouvons  conclure  immédiatement  que 
pour  toute  la  partie  de  la  Gochinchine  comprise  entre  la  chaîne  anna- 
mitique  et  le  golfe  de  Siam,  nous  avons  quatre  groupes  de  terres 
bien  distincts  au  point  de  vue  de  la  composition  physique  : 

1°  Les  terres  sableuses; 

2<^  Les  terres  sableuses  et  humifères; 

8°  Les  terres  argileuses  ; 

4o  Les  terres  argileuses  et  humifères. 

Et  pour  chacune  de  ces  terres  nous  allons  donner  une  anaivse 
physique  et  chimique  qui  pourra  servir  de  type. 
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En  dehors  de  ces  terres  formées  soit  aux  dépens  de  la  couche 
sableuse,  soit  aux  dépens  de  la  couche  argileuse,  il  existe  (pielques 
terrains  iorniés  aux  dépens  d'une  formation  géologique  dilférente  et 
qui  scml)l(!  peu  importante,  mais  nous  en  parlerons  après  avoir  étu- 
dié la  distribution  des  éléments  fertilisants  dans  les  dilférents  arron- 
dissemenls. 

Knlin  nous  ferons  une  étude  spéciale  pour  les  terrains  de  l'arron- 
dissement de  Bienhoa  ayant  une  origine  dilférente,  car  cet  arron- 
dissement est  traversé  du  Nord  au  Sud  par-la  chaîne  annamitique  qui 
se  manifeste  de  distance  en  distance  par  des  pics  assez  élevés,  for- 
més soit  par  des  roches  primitives  (granit),  soit  par  des  roches  érup- 
lives,  soit  encore  par  des  terrains  primaires  caractérisés  par  des 
schistes  que  Ton  rencontre  du  côté  de  Trian. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  étudier  complètement  cet  arron- 
dissement qui  serait  très  intéressant  au  point  de  vue  géologique. 


C       O 


0) 


r.ailloux 

Sable  siliceux  ...... 

Argile 

Calcaire  . 

Débris  organiques  . , 

Humus 

Eau 

Azote 

Acide  phosphoriquc: 

Cbaux 

Magnésie. 

Potasse 

Soufle 


TERRE 
sableuse 


87.37 

10.53 

néant 

0.33 

0.27 
1.50 


100.00 


U.0488 
0.0081 
0.0224 
0.0250 
0.0340 
traces 


T  E  R  R  E 

sableuse 
et  humifèrc 


1.00 

65.65 

17.61 

néant 

4.15 

5.55 

6.04 


100.00 


0.3106 
0.0661 
0.0140 
0.0250 
0.0281 
0.0218 


TERRE 
argileuse 


46.81 

50.75 

néant 

0.54 

0.15 

1.75 


100.00 


0.0283 
0.0689 
0.1652 
0.6000 
0.3451 
0.3256 


TERRE 

argileuse 

et  liumifère 


34.95 
38.15 
néant 
14.90 
5.28 
6.72 


100.00 


0.8471 
0.0/98 
0.0252 
0.2350 
U.I92I 
0.3520 


Les  montagnes  qui  forment  le  Cap  Saint-Jacques  appartiennent 
aussi  à  cette  chaîne  annamitique  et  sont  aussi  formées  essentielle- 
ment par  des  roches  granitiques. 
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Do  mrine  les  lorniiiis  jj^ninitirpins  rrpaniissonl.  toul  à  J'aiL  à  l'Ouest 
(lo  rarroiidissonuMil  (rilalicn,  cl  Tilo  de  Phii-Oiioc  seinhic  eritirro- 
incnl  fnnnt'e  par  ces  len^ains  j)iirnilirs. 

II.  —  Distribution  des  éléments  fertilisants  dans  les 
terres  de  la  Cochinchine.  —  Analyse  physique  et 
chimique  des  terres. 

L'étude  que  nous  avons  laite  a  porté  sur  des  écliantillons  prélevés 
dans  les  arrondissements  par  les  soins  des  administrateurs  des 
allaires  indigènes,  conformément  à  la  note  parue  au  Journal  olficiel 
de  la  Cochinchine  au  mois  de  janvier  18i)9. 

Les  circonstances  ne  nous  ont  pas  permis  de  terminer  ce  travail, 
et  en  donnant  la  liste  des  arrondissements  de  Cochinchine,  nous 
soulignerons  ceux  pour  lesquels  les  analyses  n'ont  pas  été  laites. 

Pour  chaque  arrondissement,  nous  avons  dressé  un  tableau  con- 
tenant tous  les  résultats  obtenus  avec  la  désignation  des  endroits  où 
les  échantillons  ont  été  prélevés.  Enlin,  dans  deux  derniers  tableaux, 
nous  avons  réuni  les  analyses  des  échantillons  qui,  n'ayant  pas  été 
prélevés  par  MM.  les  administrateurs,  nous  permettent  cependant  de 
nous  rendre  compte  de  la  nature  du  sol  dans  les  arrondissements  où 
l'étude  détaillée  n'a  pu  être  Hiite. 

Pour  l'étude  des  terres,  nous  suivrons  les  données  administratives 
et  nous  rangerons  les  arrondissements  dans  l'ordre  suivant  : 

Gocong. 

Bentré. 
Arrondissements  du]  Travinh. 
littoral 1  Soctrang. 

Baclieu. 

Rachgia . 

Cholon. 
Arrondissements    de  j  Mytho. 
l'intérieur J  Vinh-Long. 

Cantho . 

STancm. 
,  ^   Longxuyen. 

1  Sadec, 

\  Ghaudoc. 


Basse  Cochinchine 
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Tayninh. 
Giadinh. 

Cochinchine  spplentrionule  et  orientale . .  {   Thudaumol . 

Dienhoa . 
Caj)  SI- Jacques, 

Arrondissement  d'Ilâtiên 

Cette  classification  n'a  évidemment  rien  d'absolu  ;  c'est  ainsi  que 
le  Nord  de  l'arrondissement  de  Gholon  (canton  du  Gan-an-ha),  le 
Nord  de  l'arrondissement  de  MyLho  (une  partie  des  cantons  de  Phong- 
phu,  Phong-hoa,  Loi-thuân,  etc.),. peuvent  être  considérés  comme 
appartenant  à  la  Plaine  des  .loncs^  ainsi  qu'une  partie  des  arrondis- 
sements de  Gia-dinh  et  Gholon,  tandis  que  le  Sud  de  l'arrondisse- 
ment de  Gia-dinh  se  rapprocherait  plutôt  de  la  Basse  Gochinchine. 

Nous  devons  encore  signaler  que  deux  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Mytho  (lloa-quoï  et  lioa-thinh;,  situés  dans  une  île  com- 
prise entre  deux  bras  du  Mékong,  devraient  être  considérés  comme 
appartenant  au  littoral;  mais  la  disposition  générale  de  Tarrondisse- 
ment  nous  fait  considérer  cet  arrondissement  comme  appartenant 
à  l'intérieur. 

Remarque,  —  Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  lorsque  nous  aurons  à 
parler  d'im  échantillon  de  terre,  nous  le  désignerons  en  indiquant 
le  nom  de  l'arrondissement  où  il  a  été  prélevé,  et,  par  son  numéro 
d'ordre  dans  cet  arrondissement,  on  n'aura  qu'à  se  reporter  aux 
tableaux. 

Les  tableaux  pour  les  arrondissements  de  Rentré,  de  Vinh-long, 
d'Hatien,  sont  incomplets,  il  manque  l'analyse  et  les  dosages 
d'azote. 

Azote.  —  débris  organiques.  —  humus. 

L'azote  est  l'élément  dont  la  quantité  est  le  plus  variable  ;  quel- 
quefois il  n'y  en  a  que  quelques  dix  millièmes, d'autres  fois  il  y  en  a 
près  de  0,5  et  même  1  p.  100  (Soctrang,  2  et  7  ;  Travinh,  9  et  13, 
tableau  XIV  no  1). 

La  quantité  d'azote  est,  du  reste,  assez  indépendante  de  l'origine 
argileuse  ou  sableuse  de  la  terre  ;  ainsi  les  terres  des  giôngs,  de 
l'arrondissement  de  Go-công  (no^get  8),  qui  sont  d'origine  sableuse, 
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soni  Ifts  pauvres  en  nzolo,  Iniidisqno  les  terres  de  même  nature 
(le  Taiiondissemenl  de  Ti'avirdi  (n'"*  7  et  13)  sont  tn'îs  rielies. 

Dr  même  le  lal.lcaii  \IV  ^ii"^  :\,  A-,  5,  6,  7,  8,  !)  et  ilij  et  le  la- 
hleaii  XV  en  eiitiei*  nous  montrent  toute  iui(3  s('ii(3  de  terres  ayant 
même  origine  sableuse  et  dont  les  taux  d'azote  sont  extrêmement 
vari;d)les. 

Le  même  l'ait  peut  être  conslaté  pour  les  terres  argileuses  de  la 
Hasse-Cocliinehine  (arrondissements  de  Goeong,  Soctrang,  Travinh 
Baelieu,  Cliolon,  (ianllio,  ete). 

On  peut  encore  remarquer  que  les  terres  de  marais  et  de  l'orêts 
sont  généralement  riches  en  azote, 

Ouelquelbis,  lorsque  le  sol  est  sableux  et  le  sous-sol  argileux, 
celui-ci  est  beaucoup  plus  riche  en  azote  que  le  sol  ;  nous  en  avons 
deux  exemples  frappants  dans  l'arrondissement  de  Soctrang  (sol 
no«  5  et  8,  et  sous-sol  r>"s  iO  et  11). 

La  proportion  d'azote  est,  du  reste,  en  relation  avec  la  quantité 
de  débris  organiques  et  d'humus,  et  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  pour  l'azote  nous  pouvons  le  répéter  pour  les  débris  orga- 
niques et  l'humus. 

Nous  devons  nous  arrêter  un  instant  pour  montrer  l'inlluence 
que  peut  avoir  une  forte  proportion  de  débris  organiques  et  d'hu- 
mus sur  les  propriétés  physiques  de  la  terre  (surtout  lorsque  la 
proportion  totale  atteint  de  3  à  4  p    100). 

Non  seulement  ils  diminuent  beaucoup  l'imperméabilité  de  l'ar- 
gile, mais  encore  les  débris  organiques  et  Thumus  forment  une 
véritable  éponge,  et  la  terre  peut  absorber  deux  ou  trois  fois  son 
poids  d'eau. 

On  voit  l'importance  de  ce  fait,  car,  dès  la  saison  des  pluies  ter- 
minée, les  terres  pauvres  en  débris  organiques  et  en  humus  se 
dessèchent  rapidement  ;  au  contraire,  les  terres  humifères,  ayant 
emmagasiné  l'eau,  restent  longtemps  avant  de  se  dessécher,  et  la 
végétation  peut  se  poursuivre  plus  longtemps  ;  souvent  même  elles 
ne  se  dessèchent  qu'à  la  surface  et  les  parties  desséchées  préservent 
les  autres  parties  d'un  dessèchement  trop  rapide. 

Causes   qui  peuvent  influer  sur  la  proportion  d'azote 

1°  Posilion  orographique.  —  Prenons,  par  exemple,  l'arron- 
dissement de  Soctrang  :  nous  voyons  que  les  rizières  basses   (n°s  ^ 
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cl  3)  sont  beaucoup  |)lus  riches  en  azote  que  les  rizières  hautes 
(n°s  5  et  6)  ;  de  même,  si  nous  comparons  h;s  terres  de  marais  de 
l'arrondissement  de  Mylho  (\v-^S,  7,  8,  10),  les  terres  récemment 
cultivées,  de  l'arrondissement  de  l.onî^^xuyen  (n'^s  1  et  ^4),  les  terres 
récemment  défrichées  (tableau  XIV,  nos  3^  /^^  5^  f^)  avec  les  terres 
de  giôngs  des  arrondissements  de  Gocông  (n°s  3,  7  et  8),  de  Mytho 
(nos  (3  et  9),  de  Longxuyén  (no  5),  de  Tày-ninh  (nos  i^  2^  3^  /t)^  de 
Gia-dinh  (tableau  XIV,  n"s  8  et  9),  de  Oién-hoa  (tableau  XIV,  n»  1G), 
de  Thu-dau-mot  (tableau  XV),  autrement  dit,  si  nous  comparons  les 
terres  sableuses  qui  forment  la  plaine  des  joncs  ou  qui  s'en  rappro- 
chent par  leur  nature  avec  les  terres  sableuses  qui  forment  les 
giôngs  dans  les  différents  arrondissements  ou  avecf  les  terres  de 
môme  nature  où  l'eau  ne  se  maintient  pas  pendant  la  saison  sèche, 
nous  voyons  que  ces  dernières  sont  toujours  beaucoup  moins  riches 
en  azote. 

La  position  orographique  du  terrain  joue  donc  un  rôle  capital 
au  point  de  vue  de  la  richesse  des  terres  en  azote,  du  moins  pour 
celles  qui  sont  d'origine  sableuse. 

Ce  fait  s'explique,  du  reste,  très  facilement;  dans  les  terres  basses, 
la  végétation  peut  se  poursuivre  toute  l'année  ;  de  plus,  les  débris 
végétaux  qui  se  forment  se  trouvent  toujours  protégés  par  l'eau  d'une 
décomposition  rapide,  due  surtout  à  l'action  de  l'oxygène  de  l'air. 

Au  contraire,  les  terrains  élevés,  sitôt  la  saison  des  pluies  termi- 
née, se  dessèchent  et  la  végétation  s'arrête  (du  moins  s'ils  ne  sont 
pas  couverts  de 'forets).  D'une  part,  la  formation  des  matières 
organiques  n'a  lieu  qu'une  partie  de  l'année  et,  d'autre  part,  les 
matières  organiques  formées  vont  pouvoir  subir  toute  une  série  de 
fermentations  aérobies  toujours  plus  actives  que  les  fermentations 
anaérobies  qui  peuvent  se  produire  dans  les  marais. 

2o  Ancienneté  du  défrichement.  —  La  position  orographique 
influe  sur  la  richesse  en  azote  des  terres  sableuses,  mais  il  ne  saurait 
en  être  de  même  pour  les  terres  argileuses,  car  toutes  se  trouvent  à 
peu  près  au  même  niveau  (au  niveau  de  la   mer). 

Il  semble  que  ce  qui  influe  le  plus  sur  leur  richesse  en  azote, 
c'est  le  temps  depuis  lequel  elles  sont  cultivées. 

Ainsi,  dans  les  arrondissements  les  plus  anciennement  cultivés, 
comme  Gholon  et  Gocong,  les  terres  sont  bien  moins  riches  en  azote 
que  dans  les  arrondissements  cultivés  depuis  peu  de  temps  et  où 
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il  y  a  encore  une  j^aaiKio  |)arlie  des  terrains  couverts  de  marais  et 
de  forets,  liaclieu  par  exemple. 

Les  Aniiamiles  ne  mettant  jamais  d'engrais  sur  Jeurs  rizières,  il 
est  naturel  que  celles-ci  s'épuisent  peu  à  peu,  par  suite  de  l'azote 
exporté  tous  les  ans  par  la  récolte,  et  par  suite  aussi  de  fermen- 
tations qui  doivent  avoir  pour  conséciuence  une  déperdition  d'azote 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 


Acide  phosphorique 

De  môme  que  Tazote,  l'acide  phosphorique  est  très  irrégulièrement 
distribué  dans  les  terres  de  Cochinchine.  Cependant,  si  nous 
regardons  de  près  la  quantité  d'acide  phosphorique  contenue  dans 
les  terres,  nous  voyons  que  pour  la  basse  Cochinchine  cette  quantité 
est  bien  plus  grande  dans  les  arrondissements  du  littoral  que  dans 
les  arrondissements  de  l'intérieur. 

D'autre  part,  dans  la  Cochinchine  centrale,  pour  les  terres 
sableuses  que  forment  la  Plaine  des  Joncs,  la  quantité  d'acide  phos- 
phorique est  très  forte,  relativement  àjla  quantité  d'acide  phospho- 
rique contenue  dans  les  terres  de  même  origine  que  l'on  trouve 
dans  les  arrondissements  du  nord  et  de  l'est  de  la  Cochinchine,  et, 
dans  Tarrondissement  d'Hatien,  souvent  dans  ces  terres  sableuses, 
la  proportion  d'acide  phosphorique  tombe  au-dessous  de  un  dix- 
millième. 

C'est,  du  reste,  en  nous  basant  sur  le  taux  moyen  d'acide  phos- 
phorique que  nous  avons  classé  les  arrondissements  de  la  Cochin- 
chine dans  l'ordre  suivant,  que  nous  avons  indiqué  précédemment  : 

Taux  moyen  d'acide  phosphorique 


Ârronflisseinents 
du  littoral. . 


Basse-CochinchineA 


Arrondissements 
flel'intÉrieur. 


Gocong. . 
Bentré . . 
Travinh . 
Soctrang 
Baclieu. . 
Rachgia . 

Cholon.. 
Mytho  . . 
Vinhlong 
Cantho . . 


0,085  p.  100 
0,064 

0,080 

0,985 

0,037 

» 

0,032 

0,030 
0,048 
0,057 
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Taux  nioj'cn  d'acido  plins|)lioi'ifnio 


f  Tanaa » 

Cochinchine  centrale  (Phiine  des  ^  Longxuyen. . .  0,053 

Joncs) \  Sadec » 

(  Ghaudoc 0,058 

I    Tayninh 0,023 

^     ,  .     ,  .              .        .       ,          \  Gia-dinh. ...         » 

uocninchine    septentrionale   et  ;  ^,      , 

.     .  ,          ^                         \  1  Im-daii-mot .         » 

orientale \  ^ .    , 

/  menaoa » 

I    CapS^- Jacques        » 
Arrondissement  d'Ilatien 0,020 

En  ce  qui  concerne  les  terres  de  la  basse  Cochinchine,  en  voit 
que  les  arrondissements  du  littoral  contiennent,  en  moyenne,  deux 
l'ois  plus  d'acide  phosphorique  que  les  arrondissements  de  l'inté- 
rieur, et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  terres  sableuses 
et  les  terres  argileuses;  celles-là  ne  sont  pas  plus  riclies  que  celles-ci. 

On  remarquera  de  plus  que  les  arrondissements  qui  se  montrent 
les  plus  riches  sont  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  delta  du 
Mékong  ou  bien  qui  en  approchent  le  plus  ^Gocong,  Bentré, 
Travinh,  Soctrang).  Il  esta  croire  que  dans  cette  région,  les  terres 
ont  été  fertilisées  par  les  inondations  annuelles  du  Mékong  et  par 
les  alluvions  de  ce  fleuve  ;  ou  bien  encore  par  des  apports  de  la 
mer,  car  nous  pouvons  voir  que  beaucoup  de  ces  terrains  sont  salés. 

L'arrondissement  de  Baclieu,  qui  s'éloigne  déjà  du  delta  du 
Mékong,  est  relativement  moins  riche  que  les  arrondissements  pré- 
cédents. 

'  D'une  façon  générale,  ces  terres  seraient  rangées  tlans  la  caté- 
gorie des  terres  'pauvres  en  acide  phosphorique,  11  n'y  aurait  d'ex- 
ception que  pour  quelques-unes  qui  pourraient  être  rangées  dans  la 
catégorie  de  terres  moyennement  riches  en  acide  phosphorique. 

Les  terres  des  arrondissements  de  l'intérieur  seraient  rangées 
dans  la  catégorie  des  terres  très  pauvres  en  acide  phosphorique. 

En  ce  qui  concerne  les  terres  de  la  Cochinchine  centrale,  on  voit 
que  la  quantité  d'acide  phosphorique  semble  suivre  la  quantité 
d'azote.  Une  terre  riche  en  azote  contient  en  général  une  proportion 
notable  d'acide  phosphorique.  Ainsi,  dans  l'arrondissement  de 
Longxuyen,  les  échantillons  1  et  4  sont  riches,  en  azote  et  moyen- 


I 
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nement  riches  en  acide  pliosplioiiciin;,  laiidis  que  ['('elianlillori  6 
est  très  [)auvre  en  a/.ole  et  livs  pauvre  en  aeide  [)lios{)l)oi'i(iue. 

De  même  poui'  (Ihaudoe,  les  éclianlillons  1  el  4  rielies  en  azote 
sont  moyenncuniMit  rieluis  en  acide  pliosphori(|ue,  tandis  (juc  6  et  7, 
pauvres  en  azote,  sont  très  pauvres  en  acide  phospliorique. 

On  peut  donc  dire  que  dans  cette  région,  la  plus  ou  moins  grande 
richesse  des  terres  en  acide  phosphorique  est  liée  avec  la  plus  ou 
moins  grande  richesse  des  terres  en  azote  et  en  matières  organi- 
ques, et  il  y  a  lieu  de  nous  représenter  toute  cette  région  comme 
s'étant  enrichie  progressivement  et  de  voir  encore  là  rinfluence 
fertilisante  du  Mékong. 

Pour  Tarrondissement  de  Tayninh,  on  verra  encore  que  des  terres 
très  pauvres  en  azote  le  sont  aussi  en  acide  phosphorique.  (Il  y  a 
lieu  de  l'aire  exception  pour  le  numéro  7  qui,  pris  à  300  mètres 
d'altitude  dans  la  montagne  de  Tayninh,  semble  avoir  une  origine 
absolument  ditlérente.) 

De  même,  les  tableaux  XIV  et  XV  nous  montrent  toute  une  série 
de  terres  où  la  progression  d'acide  phosphorique  suit  encore  la 
progression  de  l'azote. 

L'arrondissement  d'Matien  est  lui-même  très  pauvre  en  acide 
phosphorique, les  terres  ont  du  reste  le  même  aspect  et  la  même  origine 
que  les  terres  de  l'arrondissement  de  Tayninh.  (Pour  cet  arron- 
dissement, les  dosages  d'azote  n'ont  pas  été  faits,  nous  pouvons 
cependant  affirmer  que  la  quantité  d'azote  devait  être  très  faible.) 

Chaux 

La  chaux  se  trouve  toujours  dans  une  proportion  excessivement 
faible  dans  les  terres  de  Gochinchine,  rarement  il  y  en  a  plus  de 
3  millièmes  et  souvent  il  y  en  a  moins  de  3  dix-millièmes. 

Du  resie,  il  est  à  croire  que  cette  chaux  n'est  pas  à  l'état  de  carbo- 
nate de  chaux,  mais  fait  partie  constitutive  des  éléments  qui  ont 
formé  la  terre. 

Il  en  résulte  donc  que  l'origine  minéralogique  de  la  terre  doit 
influer  sur  la  richesse  de  cette  terre  en  chaux. 

Terres  argileuses.  —  Nous  les  rencontrons  surtout  en  basse  Cochin- 
chine  et  nous  voyons  que  la  teneur  en  chaux  de  ces  (erres  se  rappro- 
che généralement  de  2  millièmes  pour  les  arrondissements  du  littoral, 
aussi  bien  que  pour  ceux  de  l'intérieur. 


i»lj 
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Mais  il  est  à  remarquer  que  lorsqu'une  terre  d'origine  argileuse 
est  en  même  temps  très  riche  en  débris  organiques  et  humus,  la 
proportion  diminue  considérablement  et  nous  pouvpns  citer  comme 
exemple  dans  les  arrondissements  de  Gocong,  le  numéro  4-,  de  Tra- 
vinh,  les  n^s  6,  7  et  9,  de  Soctrang,  les  n°*  2,  4  et  7,  de  Baclieu,  le  | 

iî°  5,  de  Gantho,  le  n^  3,  de  Longxuyen,  le  n»  6,  de  même  au  tableau 
XIV,  les  nos  1  et  10. 

La  proportion  de  chaux  dans  les  terres  argileuses  est  même  assez 
considérable  si  nous  la  comparons  à  la  proportion  de  chaux  conte- 
nue dans  les  argiles  qui  ont  formé  ces  terres;  on  voit  que  l'une  de 
ces  argiles  ne  contient  que  des  traces  de  chaux  et  les  autres  moins 
de  0,5  p.  100. 

(Voir  précédemment  la  Constitution  géologique  de  la  Gochinchine). 

Terres  d^ origine  sableuse.  —  Ce  sont  surtout  les  terres  de  la 
Cochinchine  septentrionale  et  orientale  ainsi  que  celles  de  l'arron- 
dissement d'Hatien.  Toutes  sont  pauvres  en  chaux,  et  l'analyse  ne 
donne  que  quelques  dix  millièmes. 

Les  terres  d'origine  sableuse  qui  forment  la  Plaine  des  Joncs  se 
montrent  de  même  excessivement  pauvres  en  chaux  en  général,  mais 
il  est  cependant  des  terres  de  même  origine  qui  contiennent  3  à  4 
millièmes  de  chaux,  et  nous  pouvons  citer  dans  l'arrondissement  de 
Mytho  (le  n°  8),  de  Gantho  (le  no  7),  de  Longxuyen  (les  n»»  1  et  4), 
de  Ghaudoc  (les  n°s  1  et  4)  ;  il  est  à  croire  que  pour  ces  terres  la 
chaux  a  dû  venir  du  sous-sol  et  s'accumuler  par  un  mécanisme  sem- 
blable à  celui  qui  préside  à  l'accumulation  du  soufre  dans  les  terres 
de  Gochinchine  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Magnésie 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  la  chaux,  nous  pouvons  le  répéter 
pour  la  magnésie,  la  quantité  contenue  dans  les  terres  dépend 
surtout  de  l'origine  minéralogique  de  cette  terre. 

Dans  les  terres  argileuses  de  la  basse  Cochinchine,  la  proportion 
en  est  assez  variable^  mais  rarement  il  y  a  en  moins  de  1  p.  1000 
(Gholon  6  et  11,  Mytho  11,  Gantho  5).  Quelquefois  cette  proportion 
arrive  à  atteindre  5,  6  et  même  10  p.  1000  (Gocong  0,  Bentré  11, 
Travinh  6  et  14,  Baclieu,  2,  S  et  13,  Cholon  8,  Cantho  7).  Mais 
généralement  la  teneur  en  magnésie  reste  comprise  entre  1,5  et 
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cJ,  5  p.  lÔOO.  Onoi  (ju'il  en  soit,  la  [)roporlion  de  magnésie  alta- 
(]iial)le  par  les  acides  coiieenlrés  est  assez  considérable  si  nous  la 
c()nij)ai{)ns  à  la  proportion  de  magnésie  contenue  dans  les  argiles 
qui  ont  Ibruié  ces  tci'res. 

(On  sait  (pTun  échantillon  d'argile  en  contenait  0,1  (S  p.  100  et  les 
autres  de  0,01  à  0,8.')  p.  100). 

(Voir,  précédennucnt,  constitution  géologique  de  la  Cochincliinc). 

J)ans  les  terres  sableuses  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  Cochinchine, 
ainsi  que  dans  l'arrondissement  d'Iiatien,  la  proportion  de  magnésie 
n'atteint  généralement  pas  4  dix-milliémeset  très  souvent  il  n'y  en  a 
que  1  ou  ^  dix-millièmes  (arrondissement  de  Tayninh  et  tableaux  XIV 
et  XV).  Pour  les  terrains  sableux  de  la  Cochinchine  centrale,  la 
proportion  de  magnésie  est  assez  élevée  et  même  aussi  élevée  que 
pour  les  terres  argileuses  de  la  basse  Cochinchine  (Longxuyén  1  et  4, 
Ghaudoc  1  et  4,  Mytho  8,  tableau  XIV,  n^  12). 

Comme  pour  la  chaux,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  magnésie  a  dû 
être  amenée  par  les  eaux  du  sous-sol. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  lorsque  nous  étudierons 
l'origine  du  soufre  dans  les  terres  de  Cochinchine. 

Potasse 

Comme  pour  la  chaux  et  la  magnésie,  la  quantité  de  potasse  conte- 
nue dans  une  terre  dépend  de  l'origine  minéralogique  de  cette  terre. 

Dans  les  terres  argileuses  de  la  basse  Cochinchine,  le  taux  appro- 
che généralement  2  p.  1000,  particulièrement  dans  les  arrondisse- 
ments de  Gocong,  Travinh,  Soclrang,  Baclieu  et  Cantho. 

Quelquefois  la  quantité  de  potasse  assimilable  atteint  près  de  3  ou 
4  millièmes  (Gocong  5  et  9^  Baclieu  11). 

Dans  les  arrondissements  de  Bentré  et  de  Vinh-Long,  le  taux  de 
potasse,  dans  les  terres  qui  cependant  sont  de  nature  argileuse,  est 
moins  élevé  et  se  maintient  aux  environs  de  1  p.  1000,  et  c'est  du 
reste  la  proportion  que  l'on  trouve  dans  les  terres  argileuses  de  la 
Cochinchine  centrale  (Longxuyén  2,  3  et  6  ;  Chaudoc,  2,  3  et  5). 

11  semble  que  pour  toute  cette  région  les  argiles  ont  été  moins 
attaquées  par  la  végétation. 

Cependant  pour  tous  les  échantillons  d'argile  que  nous  avons 
analysés,  nous  voyons  que  la  quantité  de  potasse  totale  est  à  peu  près 
coubtante  et  ne  varie  guère  que  de  0,84  à  1,02  p.  100. 


Dans  les  terres  sableuses  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  Cochinchine,  la 
quantité  de  potasse  est  généralement  très  faible  et  dépasse  rarement 
3  à  4  dix  millièmes  (arrondissement  de  Tayninh,  tableau  XIV  et 
tableau  XV). 

Dans  les  terres  sableuses  que  l'on  peut  rencontrer  en  basse 
Cochinchine  et  dans  la  Cochinchine  centrale,  la  quantité  de  potasse 
est  généralement  plus  forte  et  atteint  1  et  quelquefois  2  p.  1000  ; 
nous  pouvons  citer  par  exemple  Gocong,  3  et  8  ;  Travinh,  7,  13  et 
14  ;  Soctrang,  1,5,  8  et  9  ;  Mytho,  8  ;  Cantho,  6  et  7  ;  Long- 
xuyen,  1  ;  Chaudoc,  1  et  4. 

Pour  cette  région,  il  est  à  croire  que  les  terres  se  sont  enrichies 
par  le  développement  de  la  végétation,  les  racines  des  plantes  allant 
chercher  la  potasse  jusque  dans  le  sous-sol  pour  la  ramener  à  la 
surface  lorsque  le  sous  sol  est  argileux. 

Mais  lorsque  l'argile  se  trouve  à  une  trop  grande  profondeur  en 
dessous  du  niveau  du  sol,  les  terres  sableuses  ont  du  rester  pauvres. 
Et  dans  cette  région  de  la  Cochinchine  centrale,  nous  pouvons  citer 
comme  exemple  de  terres  très  pauvres  en  potasse  ("Cholon  4  et  5,  et 
au  tableau  XIV  les  no^  3,  4,  5,  6). 

D'une  façon  générale,  les  terres  sableuses  sont  donc  très  pauvres 
en  potasse. 

Soude 

Cet  élément  qui  n'a  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  nutrition 
des  plantes^  ne  se  trouve  du  reste  en  proportion  notable  que  dans 
les  arrondissements  du  littoral,  et  encore  que  sur  les  terrains  qui  à 
certains  moments  peuvent  être  inondés  par  les  eaux  de  mer. 

Le  dosage  de  cet  élément  peut  nous  fournir  un  critérium  excel- 
lent pour  juger  de  l'élévation  du  terrain  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  ;  ainsi  pour  l'arrondissement  de  Bentré,  la  proportion  de  soude 
ne  dépasse  pas  1  p.  1000  (si  ce  n'est  pour  le  n^  11)  ;  on  peut  en 
conclure  que  les  terrains  y  sont  en  général  plus  élevés  que  dans 
l'arrondissement  de  Gocong,  où  la  proportion  atteint  2  et  3  p.  1000, 
et  surtout  que  certains  de  l'arrondissement  de  Soctrang  (n''^2,3et  7). 

De  même  on  peut  conclure  que  les  terrains  de  l'arrondissement 
de  Baclieu  sont  peu  élevés,  car  il  n'est  pas  rare  de  voir  dans  cet 
arrondissement  la  proportion  de  soude  dépasser  3  p.  1000  et 
atteindre  quelquefois  5  p.  1000. 

On  sait  du  reste  que  cet  arrondissement  de  Baclieu  est  en  quelque 
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sorl<'  Mil  ;irron(liss(Mrïont  nouveau  dont  le  dessècliomcnl  a  élé  entre- 
pris (l('|)ni<  peu  (le  Icinps. 

\\n  (Iclioi's  (le  la  soude  apj)()iiVM;  par  les  eaux  d(ï  la  mer,  la  soude 
comIciuic  dans  les  Icncs  peu!  avoir  une  autre  origine,  car  nous 
avons  vu  cpie  les  argiles  (pii  loi  lueul  ces  terres  renlennenl  de 
(),(UàO,  (Sip.  -100  de  soude. 

(lepcMulaiil  comme  la  propoi'lion  de  soud<;  diminue  à  mesure  que 
Ton  s'éloigne  du  liUoial  pour  ariiver  à  n'«!'tre  plus  que  de  quehjues 
dix-millièmes  dans  les  arrondissements  où  les  terres  ne  sont  plus 
soumises  à  l'inlluence  de  la  marée  (Longxuyen  et  Chaudoc,  tableau 
XIV,  du  n^^  S  au  n<J  10,  et  t;d)leau  XV),  nous  pouvons  conclure  que 
la  soude  qui  se  trouve  dans  les  terres  a  été  apportée  surtout  par  les 
eaux  de  mer. 

Formations  spéciales  des  arrondissements  de  Biênhoa, 
du  Cap-Saint-Jacques  et  d'Hâtiên. 

La  chaîne  annamitique  qui  traverse  l'Annam  se  continue  en 
Cochinchine;  elle  traverse  les  arrondissements  de  Bienboa  et  du 
Cap  Saint-Jacques  pour  se  terminer  au  Cap-Saint-Jacques  même  par 
quelques  pics  assez  élevés  et  formés  de  granit. 

Cette  cbaîne  est  surtout  formée  de  terrains  primitifs  sur  lesquels 
doivent  s'appuyer  les  terrains  primaires;  mais  l'étude  de  ces  arron- 
dissements n'a  pas  été  poussée  assez  loin  pour  que  nous  puissions 
nous  étendre  longuement  sur  leur  constitution  et  nous  nous  borne- 
ronsà  constater  que,  pour  l'arrondissement  de  Bienboa  et  en  dehors 
des  terrains  sableux  dont  nous  avons  parlé,  il  semble  y  avoir  deux 
autres  espèces  de  terrains  : 

i^  Des  terrains  qui  sont  vraisemblablement  d'origine  granitique 
et  qui  sont  plus  ou  moins  caillouteux  et  pauvres  en  éléments  fertili- 
sants (tableaux  XVI,  nos  6,8,9). 

2'^  Des  terrains  dont  nous  ne  saurions  préciser  l'origine,  mais  qui 
sont  caractérisés  par  leur  richesse  en  acide  phosphorique  tandis 
qu'ils  restent  très  pauvres  en  chaux,  magnésie  et  potasse;  ce  sont 
dès  terres  rouges  plus  ou  moins  argileuses  lorsqu'elles  soiit  dans  les 
vallées  (^tableau  XVI,  n^^  [  et  2);  mais  les  plus  caractéristiques  sont 
celles  des  plateaux  qui  sont  très  argileuses  et  qui  en  outre  contiennent 
jusqu'à  5  p.  iOOO  d'acide  phosphorique  (tableau  XVI,  n^s  3,4,5). 

Au  Cap  Saint-Jacques,  on  retrouve  encore  des  terrains  d'origine 
granitique  (tableau  XVI,  n^^  12,1;3,I4). 
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te  même,  tout  à  fait  à  l'ouest  de  l'arrondissement  d'IIàtièn,  se 
trouvent  quelques  terres  d'origine  primitive;  on  en  retrouve  encore 
un  peu  plus  au  nord  à  Kampot  (Cambodge)  (tableau  XVI,  no  15)  et 
l'île  de  Phu-Quoc  qui  dépend  de  l'arrondissement  d'IIàlién  est 
entièrement  formée  par  ces  terrains  primitifs  (tableau  XYI,  nolf», 
et  sur  tableau  XIII,  nos  \{)  et  11;. 
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CANTONS     ■ 

VILLAGES 

1 

Vinb-tu-ha. 

Pliuoc-long. 

1 

2 

Vinli-ioc-ba. 

Thuong-tho . 

3 

Tra-nhieu-thuong. 

iMy-can. 

4 

Tra-nbieu-ha. 

Van  g- lue. 

5 

Thanii-hoa-tung. 

Ninh-tbai . 

6 

Hinb-tri-ha. 

My-qui . 

7 

Binb-tri-lhuong. 

My-cam. 

8 

Tra-binh . 

Long-l)inii, 

9 

Hinb-kbanb-tlmong. 

lliep-ngbia. 

10 

Tiianh-hoa-lbuong. 

Long-ngai . 

11 

— 

Aii.nghiep. 

12 

Tra-pliu. 

Pbu-loc. 

13 

Binh-pbuoc. 

Pbuoc-hai . 

U 

Ngai-boa-trung. 

Don-bau . 

15 

Ngai-long-tbuong. 

Uieu-tu. 

-J 

1 

T  rt  -A.  T^  r  iM  Dti 

2RUES 


Tableau  III 


8 


0.16-24 
0.0408 
0.1204 
0.0850 
0.1632 
0.1737 
0.0650 


9 

10 

100.00 
0.00 

» 

.» 

47.14 

» 

38.41 

» 

néant 

)> 

5-72 

)) 

2.25 

» 

6.48 

» 

100.00 

» 

0.5336 

0.2552 

0.0661 

..0338 

0.0050 

0.0112 

0.1600 

0.1600 

0.0913 

0.1347 

0.1452 

0.1232 

0.5542 

0.0646 

11 


iOO.OO 


12 


0.00 

» 

46.60 

» 

48.37 

» 

néant 

» 

0.90 

» 

0.22 

» 

3.91 

» 

100.00 

0.1276 
0.0315 
0.1372 
0.1350 
0.2550 
0.1518 
0.0544 


13 


100.00 


0.4466 
0.0832 
0.0756 
0.1950 
1.5300 
1.^012 
0.2313 


0.00 

61.27 

20.56 

néant 

8.77 

2.69 

6.71 


14 


100.00 


100.00 

0.6448 
0.0608 
0.0056 
0.0225 
0.0969 
0.1628- 
0.9110 


0.00 

69.04 

22.31 

néaut 

3.98 

0.28 

3.42 


100.00 

0.1740 
0.2064 
0.2156 
0.6150 
0.2295 
0.2244 
0.0544 


CULTURES 


i  de  rizière. 

de  rizière  situé  près  des  étangs, 
i  de  rizière  situé  près  du  canal, 
i  de  rizière  situé  loin  de  la  rivière, 
i  de  palmier  situé  près  du  cours  d'eau, 
I  de  rizière  situé  près  de  rivière. 


de  rizière  situé  loin  de  rivière. 


NATURE 


de  jonc  loin  de  rivière, 
de  rizière  loin  de  livière 
de  cultures  diverses. 


Moyenne. 


[îonne. 

Mauvaise. 

Bonne. 

Mauvaise . 

Bonne. 

Mauvaise . 

Moyenne. 

Bonne. 

Mauvaise. 

Bonne. 


15 


0.0986 
0.2337 
0.1428 
0-1050 
0.2380 
0.0720 
0.0510 
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nviEîr 


Terre  iinc 

Azole 

Acido  |:)lios[>lioi'i(|ii(', 

Cli.iux, 

iMagnésio 

Isolasse 

Soude. 

Acide  SLdfuriijiie  .  .  . 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

-| 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 
)) 

100  00 

100.00 

100.00 
)) 

>> 

0.0047 

0.0034 

0  0140 

0.0110 

0.0002 

0.0157 

0.0532 

O.OliH) 

0.0308 

0.0224 

0.0112 

0.0500 

0.0108 

(^O280" 

0.0700 

0.0/30 

0.0450 

o.on5o 

0.1100 

0.0450 

0.0550' 

Il  aces 

traces 

traces 

traces 

traces 

traces 

tra'os 

0.0374 

0.0425 

0.0595 

0  1490 

0.1071 

0.1037 

0.1301  ' 

0.0018 

0.2382 

0.0170 

0.4480 

0.0510 

0.00()8 

0.15n4t 

Nomenclature  des  échantillons  de  terres  prélevés  c* 


NOS   D  OHDRE 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

^0 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 


CANTONS 


Ha-tlianh. 

id. 

d. 

d. 

d. 


d. 
d. 

qiioc. 
id. 


Pliu 


Thanli-gi. 
d. 
d. 


id. 
id. 
[iinh-an. 
id 
id. 


VILI.AGKS 


Ilao-thanli. 

id. 
Loc-tri, 

id. 
Phu-my. 
iM  y-duc. 

id. 
Tan-thanh. 
Tien-kharih. 
Ouong-dong-. 
Lac-phu. 
Unong-iiai. 

id. 
Tliuàn-yên. 

id. 
Tra-càn. 
Tra-tien. 
Binh-lri. 

id. 

id. 


m:  s 


Tahleau  XIII 


0 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

0.00 

100.00 

)) 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

HJO.OO 

100.00 

100.00 

100.00 
») 

!00.00 

« 

)) 

)) 

)l 

OKil 

0  0-2.1 

0.0(C)7 

0. 0-200 

O.OiOO 

0  03X1 

O.OOSO 

0.0243 

0.0470 

O.Olill 

0.017/» 

o;î().s 

0 . 03HS 

o.o:îox 

0.0-2,r2 

0  0-2-2 'i. 

o.ooso 

0  0-25-2 

0.0-25-2 

0.0  US 

0.0-2-24 

0.022^1 

o:]r.o 

(1.0050 

0.0300 

o.iKino 

0  onoo 

0.0550 

0.0452 

0.0450 

0.0700 

0.0400 

O.00(J0i 

Hces 

0.0-204 

0.0310 

0.030! 

o.oiir. 

0.0415 

0  09 IN 

0.0408 

0.0501 

0.0714 

0.1 0S8 

0-2SO 

traces 

ti'aces 

traces 

traces 

traces 

traces 

1  races 

traces 

(l'accs 

traces 

0-2SO 

(races 

traces 

traces 

t.'aces 

O.OKÎG 

Iraces 

traces 

traces 

traces 

0.051/1 

tes  localités  de  rarrondissement  d'Hatien 

DES  TKIUIAIXS    —   GENHE  DE  CULTLRES  S'v  THOUYANT 

POSITION    OHOGRAI'HIOUE 

1  inondé  couvert  de  Irom  et  de  joncs. 

Plaine 

de  deuxième  classe, 

id. 

1  planté  de  poivriers. 

Versant  sud  d'une  colline. 

de  deuxième  classe. 

Plaine. 

cocotiers,  manguit- rs,  aréquiers,  bananiers,  pastèque 

s. 

Au  bord  d'un  arroyo, 

1  pointé  de  poivriers. 

Plaine. 

maraîcher,  champ  de  cannes  à  sucre. 

Versant  d'ui:e  colline. 

1  inondé  couvert  de  Iram  et  d'herbes 

Plaine. 

1  couvert  de  palmiers  d'eau  et  de  joncs. 

.Au  bord  d'un  arroyo. 

c  jardin  précédcmnn'nl  courerts  de  joues,  de  tram  et  de  broussailles. 

id 

1  de  forêt  transformé  en  poivrièi"e. 

id 
Au  pied  du  mont  IJaïot. 

1  planté  de  poivriers. 

id. 

d'aréquiers. 

Près  de  la  mer. 

1  planté  de  poivriers. 

Sur  le  penchant  d'une  colline . 

i  élevé  inculte,  couvert  de  tram  et  de  broussiiilles. 

Plaine. 

1  planté  de  poivriers. 

En  plaine  au  milieu  d'une  forfl  de  tram. 

id. 

Sur  le  liane  d'une  colline. 

d'aréquiers. 

Au  bord  de  la  mer. 
Au  pied  d'une  colli.ie. 

.A.  1=^  T=t  o  3Nr  ID I  g  î 


O) 

0 

.2" 
«   "c 


< 


o 

Cl. 


C3 

c 


Terre  fine 

Cailloux . . . . 

Sable  siliceux 

Argile 

Calcaire 

Débris  organiques 

Humus 

Eau 

Azole 

Acide  phospliorique.  . . . 

Chaux 

Mag^é^ie 

Potasse 

Soude f> 

Acide  sulfurique 


1 

2 

3 

4 

j 

100.00 

)> 

100.00 

99.00 

99.00 i 
1.00 

1.00 

)) 

» 

32.25 

75.58 

)) 

» 

2.53 

14.55 

)) 

» 

néant 

néant 

)) 

» 

1.55 

2 .  02 

» 

» 

1.85 

3.07 

)) 

)> 

5.82 

3.78 

» 

» 

100.00 

lOO.Of) 

1.044 

0.2146 

0.1207 

0.1725 

0.0965 

0.0258 

0.0150 

0.0376 

0.0056 

0.072^ 

0.0140 

0-01 iO 

0.1350 

0.5100 

0.0400 

0.0400 

0.1390 

0.1054 

0.0231 

0.0306 

0.1430 

0.0308 

0.0219 

0.0218 

0.2924 

0.0782 

non  dosé 

non  dosé 

NOS 

d'ordre 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 


ARRONDISSEMENTS 


Canllio 


(iholon  'près  de  Benluc) 


Tanan 
Giadinh 


PLANTEURS 


Bien-hoa  (Ouest) 


Guéry 
Paris 


Champ   d'essai  de  Thai-linï 
Guéry 

Champ  d'essai  de  Pliu 
Josselme 


Pelliiirini 


1 


TKRUES 


IDI^V^EIRS 


Tableau  XI V 


iOO.OO 

'   o.oo 

87.37 
10. 5:^ 
néant 
1.15 
I.IG 
il      1.77 


8 

92.00 
3.00 
8i.70 
11.00 
néant 
0.28 
0-10 
0.12 


9 


10 


11 


12 


18 


14 


07.00  100.00 

3.00  l  .00 

72.20.  47.r)8 

22.05  41.ri5 

néant  néant 

0.15  2.77 

traces  1 .25 

2.60  5.75 


100. CO 

O.OiSS 
0.0081 
0.0224 
0  0250 
0.0340 
traces 

non  José 


100.00 
0.0287 
0.0297 
0.0280 
0.0125 
0.0170 
traces 

non  dosé 


100.00 

0.0172 
0.0114 
0.0420 
0.0250 
0.0340 
traces 
traces 


100.00 
0.2070 
0.0532 
0.0280 
0.0150 
0.3220 
traces 

non  dosé 


0.0528 
0.0028 
0.0600 
0.0527 
traces 
0.4836 


15 


16 


96.00 


» 

» 
0.0790 
0.0056 
0.2450 
0.0572 
traces 
0.4836 


000152 
0.0140 
0.0225 
0.0136 
traces 
traces 


4.00 

74.32 

20.02 

néant 

0.35 

0.16 

1.15 


100.00 
0.0395 


CULTURES 


OBSERVATIONS 


Rizière  récemment  défrichée 
ère  défrichée  dépuis  3  ou  4  ans, 


I 


Caféiers 

Rizières 
Marais 

Cultures  diverses 


Anciens  marais  si 


Sol 
Sous-sol 

tués  au  commencement  de  la  plaine  des  Joncs. 


\ 


Sol 
Sous-sol 
Sol 
A  l'extrémité  de  la  plaine  des  Joncs 

Terres  de  flanc  de  giong,  sol 
Terres  de  flanc  de  giong,  sous-sol 
Terres  de  giong 
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TERRES    DE    FORMATl  N 
Arrondissements  de  Bien-iioa,  du  Cap    S/ 


Analyse 
pliysico-cliimiquc 


Analyse  chimique 


Terre  fine 

Cailloux 

Sable  siliceux  .... 

Arj;iJe 

Calcaire 

Uéhiis  organiques  . 

Humus 

Eau . . 

Azote 

Acide  phospliorique 

Chaux 

Magnésie 

Potasse 


96.00 


4.00 
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LA  CONQUÊTE  DES  PROVINCES 

Expédition  de  Mytho.  —   Le  commandant  Bourdais 
Soulèvements  de   Gô-cong.  —   Occupation  de  Poulo-Condore 

Prise  de  Biênhba 
Première  occupation  de  la  citadelle  de  Vinklong 
Le  traité  de  paix  de  Saigon  (5  juin  i86S) 

Nous  venons  d'assister,  avec  l'épopée  de  Chi-hôa  et  l'occupation 
de  Saigon  et  de  la  province  de  Gia-dinh,  à  la  genèse  de  la  conquête. 
Les  récits  qui  vont  suivre  nous  transporteront  à  la  période  d'ex- 
pansion que  les  sourdes  menées  de  nos  dangereux  voisins  de  Biên-hôa 
et  de  My-tho  ne  tardèrent  pas  à  rendre  nécessaire.  La  prise  de  ces 
deux  citadelles  fut  donc  décidée,  et  les  opérations  commencèrent. 

Expédition  de  My-tho^  26  mars  à  12  avril  1861. —  Le  26  mars 
1801 ,  le  capitaine  de  frégate  Bourdais,  qui  surveillait  depuis  quelque 
temps  déjà,  avec  le  Monge  et  le  Lily,  les  abords  de  l'Arroyo  de  la 
Poste,  recevait  l'ordre  de  détruire  les  premiers  barrages  qui 
obstruaient  cette  route  naturelle  de  My-tho  :  l'on  mit  à  sa  dis- 
position^ à  cet  effet,  trois  autres  canonnières  et  une  petite  colonne 
d'infanterie  et  d'artillerie  forte  d'environquatre  cents  liommes.  Les 
deux  premiers  obstacles  furent  facilement  enlevés  par  la  mitraille; 
mais  le  1^  avril,  nos  canonnières  durent  s'arrêter  devant  les  deux 
forts    qui  défendaient  le  troisième   et     le    quatrième    barrage  et 
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dont  les  feux  croisants  balayaient  le  passage  :  ils  lurent  occupés 
l'un  et  l'autre  le  lendemain,  mais  le  petit  corps  expéditionnaire  dut 
employer  les  deux  journées  suivantes  à  la  destruction  des  estacades, 
formées  de  pierres  et  de  pieux,  qui  encombraient  le  lit  de  l'arroyo, 
opération  que  la  vase  et  le  soleil  rendaient  particulièrement  pénible 
et  dangereuse.  Le  3  avril,  le  passage  se  trouva  enfin  dégagé  aux 
prix  d'efforts  surhumains,  et  la  tïotille  put  s'avancer  jusqu'à 
un  troisième  fort  qui  commandait  les  deux  barrages  suivants  : 
il  n'opposa  qu'une  faible  résistance  à  notre  attaque.  L'on  arriva 
ainsi  jusqu'au  dos  d'âne  formé  dans  l'arroyo  par  la  rencontre 
des  courants  contraires  du  Vaïco  et  du  Mékong.  Les  basses 
eaux  de  la  saison  rendaient  la  passe  presque  infranchissable  ;  les 
obstacles  se  multipliaient  de  plus  en  plus  :  et  le  choléra,  auxiliaire 
inattendu  de  l'ennemi,  commençait  à  décimer  nos  soldats  surmenés 
et  affaiblis  par  le  climat. 

Le  commandant  Bourdais  se  rendit  compte,  en  vrai  chef  respon- 
sable, des  difficultés  de  la  situation  et  résolut  de  demander  des 
renforts. 

Il  dépêcha  à  cet  effet  un  courrier  à  l'amiral  Gharner,  qui  répon- 
dit en  toute  hâte  à  sa  demande  par  l'envoi  sur  les  lieux  de  l'aviso 
VEcho  avec  plus  de  GOO  hommes  de  toutes  armes  placés  sous  le 
commandement  de  son  premier  aide  de  camp,  le  capitaine  de 
vaisseau  du  Quilio  qui  prit,  en  raison  de  son  grade,  la  direction 
suprême  de  l'expédition.  Cependant  le  commandant  Bourdais, 
pressé  de  rencontrer  l'ennemi  et  de  sortir  de  cette  étroite  impasse 
avait,  dès  le  5  avril,  continué  sa  marche  en  avant  :  il  atteignit  ainsi 
le  septième  obstacle,  qui  fut  franchi  comme  les  précédents,  mais 
après  un  vif  engagement  avec  des  tirailleurs  ennemis  cachés  derrière 
les  berges  touffues  de  la  rivière.  Ce  n'est  que  dans  l'après-midi, 
vers  trois  heures,  qu'une  partie  des  renforts  envoyés  de  Saigon  put 
enfin  le  rejoindre  en  vue  du  huitième  barrage,  formidablement 
construit  et  défendu  par  un  fort,  le  quatrième  que  la  colonne 
rencontrait  ainsi  sur  sa  route  :  ce  nouvel  obstacle  ne  put  être  enlevé 
qu'au  prix  d'un  véritable  combat  à  la  suite  duquel  l'ennemi,  aban- 
donnant ses  positions,  se  retira  dans  la  direction  de  My-tho.  l/arroyo 
se  trouvait  obstrué  à  cet  endroit  par  trois  rangées  de  jonques 
remplies  de  vase  et  coulées,  et  par  une  multitude  de  troncs  d'aré- 
quiers artistement  enchevêtrés  :  on  n'employa  pas  moins  de  deux 
journées  à  le  déblayer  pour  frayer  un  passage  aux  canonnières^  et 


» 
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ce  n'est  (juc  dans  la  soirén  du  <S  avril  (ju«;  la  IloUillo  put  venir 
mouiller  en  lace  des  troupes  (lébar([U(M5s.  Ijt  h^ndemain  Ij,  le  restant 
des  renforls  ayant  enlin  rejoint  la  petite  colonne,  on  décida  de 
marcher  sans  retard  sur  un  fort  impoi'tant  dont  l'installation  à  l'un 
des  coudes  de  la  rivière  avait  été  signalé(i  par  des  espions  indigènes  : 
canonnières  et  troupes  devaient  opérer  (1(î  concert.  Une  fausse 
manœuvre  éloigna  le  gros  de  la  colonne  de  la  rivière,  et  Tamena  dans 
un  village  voisin,  occupé  par  l'ennemi  qui  disparut  d'ailleurs  sans 
combattre.  Cependant  les  canonnières  avaient  continué  leur  route  : 
des  bridots,  formés  de  jonques  remplies  de  matières  grasses,  furent 
lancés  à  leur  rencontre  ;  mais  Ton  put,  grâce  à  la  présence  d'esprit 
de  l'enseigne  Bernard,  éviter  ce  pressant  danger  ;  et  le  10  avril, 
dans  l'après-midi,  le  fort  que  l'on  cherchait  en  vain  depuis  48  heures 
apparut  brusquement  à  un  détour  de  la  rivière. 

Mort  dit  commandant  Bourdais,  iO  avril  1861.  —  La  canon- 
nière 18,  portant  le  guidon  du  commandant  Bourdais,  ouvrait  la 
marche  :  elle  donna  le  signal  de  l'attaque  en  envoyant  un  boulet  sur 
les  retranchements  qui  abritaient  l'ennemi.  Celui-ci  riposta  aussitôt 
par  trois  coups  de  canon  habilement  pointés  :  l'un  d'eux  atteignit 
au  côté  gauche  le  commandant  qui  se  tenait  à  l'avant^  lui  arracha 
le  bras  et  l'abattit,  frappé  à  mort  (1  ). 

Ce  funeste  événement  n'arrêta  pas  cependant  l'élan  de  nos  marins  : 
la  canonnière  48,  quoique  privée  de  son  chef,  s'élança  en  avant, 
immédiatement  suivie  par  les  canonnières  31,  16  et  22,  dont  les 
feux  combinés  ne  tardèrent  pas  à  amener  l'évacuation  de  la  redoute, 
qui  fut  aussitôt  occupée  par  nos  troupes  :  avec  elle  tombait  la 
dernière  des  barrières  qui  nous  fermait  la  route  de  Mytho.  Deux 
reconnaissances  dirigées  dans  la  matinée  du  11  avril,  l'une  contre 
le  fort  abandonné  de  Trung-Lu-crng,  l'autre  jusque  sous  les  murs 


(1)  On  a  donné,  pour  pei-péluer  le  souvenir  de  cette  mort  héroïque,  le  nom 
de  Bourdais  au  pont  qui  traverse  l'Arroyo  de  la  Poste  à  l'endroit  même  où 
s'élevait  jadis  le  fort  annamite. 

Les  restes  mutilés  du  commandant,  transportés  à  Mytho  reposent  aujourd'hui 
au  centre  même  de  l'ancienne  citadelle,  sous  un  monument  élevé  à  la  mémoire 
dt;  ce  brave,  mort  pour  la  France. 

Tout  près  de  là,  dans  le  petit  cimetière  qui  borde  la  citadelle,  un  autre 
enfant  delà  France,  le  commandant  du  génie  Allizé  de  Matignicourt,  dort 
également  de  son  dernier  sommeil  :  le  choléra  l'avait  enlevé  deux  jours  après 
l'occupation  de  iMytho. 
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mémos  de  Mytho,  déblayèrent  définitivement  les  abords  de  la  place. 
La  journée  du  lendemain  l'ut  employée  à  récrier  l'ordre  du  combat, 
et  l'attaque  décisive  fut  fixée  au  18.  Orande  l'ut  la  stupéfaction  de  nos 
troupes  et  de  leur  commandant  lorsqu'à  leur  arrivée  devant  les  rem- 
parts do  la  citadelle,  ils  virent  flotter  à  son  faîte  le  drapeau  tricolore. 
Voici  ce  qui  s'était  passé.  Tandis  que  nos  canonnières  opéraient 
dans  l'Arroyo  de  la  Poste  sous  les  ordres  des  commandants  du 
Quilio  et  Bourdais,  le  contre-amiral  Page  était  chargé,  de  son  côté, 
de  remonter  le  Mékong  pour  combiner  son  action  devant  Mytho 
avec  celle  du  corps  expéditionnaire.  Parti  du  mouillage  de  Bienhoa 
le  10  avril,  il  franchit  heureusement  les  bancs  de  sable  qui  obstruent 
l'entrée  du  grand  fleuve,  ainsi  que  les  barrages  établis  sur  son 
cours  par  l'ennemi  :  le  12  avril,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  la 
petite  escadre  placée  sous  ses  ordres,  composée  de  la  Fusée,  du 
Lily,  du  Sham-rock  et  de  la  Dragonne,  se  présentait  devant  la  place 
de  Mytho^  qu'elle  (rouva  évacuée.  L'occupation  se  fit  aussitôt. 

Occupation  de  Mytho,  de  Cha-gqo  et  et  de  Gdcông,  —  C'est  dans 
la  matinée  du  14  avril  que  la  colonne  commandée  par  le  capitaine 
du  Quilio  fit,  à  son  tour,  son  entrée  dans  la  citadelle  :  la  vaillante 
petite  troupe  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  ses  efforts  héroï- 
ques, couronnés  de  succès,  venaient  de  livrer  à  la  France,  la  vérita- 
ble clé  du  grand  fleuve  et  des  provinces  de  l'Ouest  qu'il  arrose.  La 
chute  de  Mytho  eut,  avec  les  avantages  matériels  considérables 
qu'elle  nous  procurait,  un  effet  moral  retentissant  sur  les  popula- 
tions riveraines  du  bas  Mékong  et  du  Soirap  ;  et  ne  tarda  pas  â  être 
suivie  de  l'occupation  de  Gia-ïhanh,  dans  le  huyen  de  Tàn-an,  de 
Chçr-gao  et  de  Gô-công,  où  des  postes  avancés  français  furent  établis. 

Premier  soulèvement  de  Gô-công,  22  juin  i86i.  —  La  période 
de  calme  que  ce  fait  d'armes  aurait  dû  nous  assurer,  ne  fut  malheu- 
reusement pas  de  longue  durée;  et  c'est  de  Gô-công,  berceau  de  la 
famille  maternelle  de  l'empereur  Tir-dû  c  (1)  que  partît  le  premier 


(I)  L'empereur  Thiçu-lri  avait  é])Ousé,  alors  qu'il  n'était  encore  que  prince 
royal,  une  jeune  lille  de  (jo-công  nommée  Cô-hang^  qui  fut  1  i  mère  de  Tir-dirc 
et  dont  la  famille  compte  encore  des  représentants  dans  cette  région  de  1.»  Basse- 
Cochinchine.  De  grands  tombeaux  servant  de  sépulture  à  celte  branche  de  la 
tamille  royrde  dWmumi,  s'élèvent  dans  la  plaine  (jui  avoisinè  le  chef-lieu  de 
cette  province. 
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signal  (!<'  riiisiirrcction  (loiil  les  pirparalils  avai<'nt  <H<;  lrailr(5US(;rnont 
dissimulés  jiis(ju'alors  derrière  (l«i  t'allaeieuscs  propositions  de  paix. 
Dans  la  nuit  du  ^2^  juin  18()l,  une  hande  de  000  rebelles  armés, 
dirigée  i)ar  un  ancien  lonctionnaire  d(;  la  |)rovince,  le  huyèn  Toai^ 
pénétrait  dans  h»  villag(^  dans  rintentioii  d'y  surprendie  la  petite 
gaiMiison  (ranraise  qui  l'oceupait.  Le  plan  des  assaillants  lut  lieureu- 
sement  déjoué  par  la  vigilance  de  nos  soldats  qui  leur  lirent  bon 
accueil  et  les  forcèrent  à  l'uir  en  désordre,  en  laissant  sur  le  teri'ain 
quatorze  des  leurs  :  parmi  les  morts  se  trouvait  le  chef  même  de 
l'expédition.  L'arrivée  sur  les  lieux, dans  la  journée  du  lendemain, 
du  capitaine  de  frégate  F^ebris,  commandant  du  «  Duchayla  »  acheva 
la  dispersion  de  la  bande  ennemie. 

Deuxième  soulàuement  de  Gà-cômj  et  insurrection  du  Quan- 
Dinh.  —  Juin  186i  au  26  février  i863,  —  Un  autre  agitateur, 
que  son  audace  et  l'autorité  dont  il  jouissait  dans  la  région,  rendaient 
exceptionnellement  dangereux,  le  Quan  Diiih,  ne  tarda  pas  à  rem- 
placer le  huyèn  Toai  :  chef  d'une  importante  compagnie  de  Bon- 
diên  (1),  Binh  avait  été  un  de  nos  plus  acharnés  adversaires  de 
Ghi-hùa.  Les  déprédations  de  toute  nature  commises  par  ce  bandit 
et  son  lieutenant,  le  Phâ-Cao,  qui  opérait  dans  la  région  voisine  de 
My-tho,  ont  été  fidèlement  retracées  par  le  P.  Louvet  dans  son 
ouvrage  sur  la  «  Gochinchine  religieuse  ^.  Le  soulèvement  suscité 
et  organisé  par  le  Quan  Dinh,  désola  les  provinces  de  Gô-công  et  de 
My-tho  pendant  plus  de  deux  années,  prit  à  un  certain  moment,  les 
proportions  inquiétantes  d'une  véritable  insurrection  sourdement 
encouragée  par  la  cour  de  lluê,  en  décembre  1861  et  en  février  1862, 
débuta  par  les  sanglants  épisodes  du  Rach-Trà  et  de  Thuoc-Nhièu 
et  ne  se  termina  que  le  26  février  1 863  par  la  prise  de  G6-công  par 
le  général  Ghaumont  (2). 

Prise  de  Gdcông  sur  tes  rebeltes  du  Quan  Binh,  26  février  1863.  — 
Le  Quan  Binh,  après  s'être  réfugié  d'abord  au  village  de  Ly-nho-n 


(1)  Les  Bon-dion  ou  colonies  militaires  avaient  été  organisées  dans  les  pro- 
vinces de  la  Basse-Cochiiichine  par  le  mandarin  LNguyen-tri-Phiro'ng.  —  V.  pour 
détails  :  Etude  sur  les  l)ôn-di(*n  —  Bulletin  de  la  Société  des  Etudes  Indo-chi- 
noises; —  année  1898. 

{%  A  consulter,  pour  tous  détails  concernant  l'insurrection  du  Quan  IHnh  : 
P.  Vi;d,  Les  premiers  années  de  la  Cochinchinc  ,  tome  I,  chapitre  IV  ;  VI  et 
Vlll  ;  et  La  Cochinchine  riLiijiense,  du  P.  Louvet. 
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OÙ  il  faillit  être  pris,  le  25  septembre  suivant,  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  Gougeard,  se  retira  ensuite  au  hameau  de  Kiên-phu-dc, 
sur  le  Soïrap  :  il  y  l'ut  rejoint,  l'année  suivante,  par  son  ennemi 
personnel,  le  dôi  Tan,  qui  s'était  mis  au  service  de  notre  cause  dès 
les  premiers  jours  de  la  révolte.  Cerné  dans  la  maison  qu'il  occupait 
avec  25  de  ses  partisans,  il  fut  tué  par  Tan  lui-même,  d'un  coup  de 
revolver,  dans  la  nuit  du  19  au  20  août  1864. 

Mort  du  Qiian-Dînli,  19-20  août  1864.  —  Son  corps  transporté 
à  Gô-công  y  fut  exposé  en  public  pendant  24  heures.  Cet  événement 
important,  en  mettant  lin  à  l'agitation  qui  régnait  jusqu'alors  dans 
cette  région,  fut  le  véritable  signal  de  leur  définitive  pacification  (1). 

Dépari  de  V amiral  Charner.  —  U amiral  Bonnard,  commandant 
en  chef,  30 novembre  1861.  —  C'est  le  30  novembre  1861  que  l'ami- 
ral Charner  céda  son  commandement  au  contre-amiral  Bonnard.  Les 
résultats  acquis  sous  son  énergique  et  prévoyante  administration 
étaient  considérables  ;  Saigon,  toute  la  province  de  Gia-dinh,  avec 
Tuù-dau-môt  et  le  Cap  Saint-Jacques,  ainsi  que  la  province  de  My-tho 
étaient  devenues  terres  françaises  ;  et  une  sage  organisation  succé- 
dant aux  brillants  faits  d'armes  avait  fait  aimer  autant  que  respecter 
le  nom  de  la  France  par  toutes  les  populations  réellement  laborieuses 
de  la  région. 

Le  nouveau  commandant  en  chef  sut  se  mettre,  comme  son  pré- 
décesseur, à  la  hauteur  de  sa  délicate  mission. 

Occupation  de  Poulo-Condore  par  le  commandant  Lespès,  — 
9  décembre  1861.  —  L'occupation  des  îles  de  Poulo-Condore,  qui 
nous  avaient  été  cédées  par  le  traité  signé  à  Versailles  entre  les 
représentants  de  Louis  XVI  et  deGialong  et  que  les  Anglais  semblaient 
convoiter,  fut  le  premier  acte  de  son  administration.  Le  9  décem- 
bre 1861,   la   corvette  Norzagaray,  commandée  par  le  capitaine 


(1)  Le  dôi  Tàn  avait  été,  au  début  du  soulèvement  des  Bon-dit^n,  l'un  des 
partisans  les  plus  dévoués  du  Quan  Biiih.  Il  se  sépara  de  lui  en  186!2  à  la  suite 
d'une  vive  altercation  et  se  mit  franchement  à  notre  service.  Tan,  devenu  plus 
tard  Lânh-liinh  (général)  fut,  depuis  lors,  un  de  nos  auxiliaires  les  plus  intel-. 
ligents  et  les  plus  actifs. 

Un  monument  a  été  élevé  à  sa  mémoire  sur  la  place  centrale  de  la  petite  ville 
de  Gô-công. 
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Lcspùs,  pi'il  fil  r(\H  possession,  ;m  nom  de  la  Franco,  fie  ce  petit 
archij)el  ainjud  sa  situation  en  face  des  diverses  ('mbouchures  du 
Mékong  donnait  une  irni)()rtan(îe  strati'gique  incontestable  (1).  (le 
n'était  là  (juc  le  point  de  dé|)art  d'un  vaste  plan  d'expédition  dont 
la  mise  à  ext'cution  d(;vail  nous  assunT  la  concpiètc  d(;s  six  provinces. 

Attaque  et  incendie  de  la  lorctia  l'Espérance  :  10  décenibre  iH6l . — 
Quehpies  joursà  peine  après  la  prise  de  service  de  l'amiral  Bonnard, 
une  main  criminelle,  guidée  par  le  Quan  Binh,  mit  le  feu  à  la  lorcha 
VEspérance,  mouilhîe  à  la  hauteur  du  village  de  INhyt-ïao  ;  dix- 
sept  marins  français  ou  tagals,  qui  formaient  la  plus  grande  partie 
de  son  équipage,  périrent  dans  les  flammes.  Cet  audacieux  attentat 
méritait  promptes  représailles.  L'amiral  le  comprit  :  a.  nous  allons 
marcher  siu  Bièn-hoà,  et^  s'il  le  faut,  nous  irons  à  Ijluêy>,  dit-il  aux 
troupes  assemblées  pour  une  revue  ;  et  l'on  marcha  sur  Bièn-hôa. 

Expédition  de  Bién-hoa.  —  Située  à  une  vingtaine  de  kilomètres 
de  Saigon  sur  la  rive  gauche  du  Donnai,  et  à  cheval  sur  la  route 
d'Annam,  la  petite  citadelle  de  Biên-hoà  avait  servi  de  point  de 
ralliement  à  un  grand  nombre  de  fuyards  de  l'armée  de  Ghi-hoa  ;  son 
vaillant  chef,  Nguyên-tri-Phu'ong  s'y  était  lui-même  réfugié.  Elle  était 
donc,  à  ces  divers  titres,  particulièrement  inquiétante.  Ses  abords,  du 
côté  de  Saigon,  étaient  d'ailleurs  puissamment  défendus  par 
de  nombreux  ouvrages  et  obstacles,  et  spécialement  par  un  vaste 
camp  retranché  de  8 ,000  hommes,  établi  à  environ  deux  lieues 
de  nos  positions,  sur  le  plateau  de  My-hoa.  Le  Donnai',  en  avant 
de  la  place,  était  de  son  côté  obstrué  par  neuf  solides  barrages  en 
bois  et  par  une  estacade  en  pierres.  Tous  ces  travaux  étaient  dominés, 
sur  les  deux  berges,  par  des  fortins  garnis  de  pièces  d'artillerie  ;  et 
des  brûlots,  disposés  sur  la  rivière,  devaient  être  lancés  sur  les  bâti- 


(1)  Les  Anglais,  comprenant  l'importance  de  cette  position  avaient,  dès  le  dix- 
huitième  siècle,  occupé  Poulo-Condore  en  installant  dans  la  plus  importante  des 
îles  du  groupe,  la  grande  (londore,  un  petit  fort  dominant  la  rade,  et  dont 
l'emplacement  a  conservé  le  nom  de  Camp  des  Anglais.  La  situation,  sans  cesse 
menacée  par  les  jonques  pirates  qui  opériùent  le  long  de  la  côte  annamite,  ne 
l.irda  pas  à  dev(;nir  intenable  :  elle  l'ut  définilivenient  abandonnée  après  le 
massacre  de  la  petite  garnison  composée  de  Malais  de    Macassar. 

On  découvre  encore  aujourd'hui,  sur  le  mamelon  au  sommet  duquel  s'élevait 
le  fortin,  des  vestiges  de  murailles,  des  débris  de  poteries,  efc,  qui  rappellent  les 
sanglants  événements  dont  il  fut  le  théâtre. 
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ments  français  qui  se  présenteraient  pour  l'attaciue.  Tout  ce  système 
de  défense  fut  reconnu  en  détail  par  l'amiral,  qui  décida,  pour  éviter 
tout  relard,  de  l'aborder  de  front.  Un  dernier  ultimatum  fut  alors 
adressé  par  lui  à  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Hué  qui  se  trouvait  dans 
la  place;  etcelte  démarche  étant  restéesans  réponse, les  deux  colonnes 
désignées  pour  l'expédition  reçurent  l'ordre  de  se  mettre  simulta- 
nément en  marche  dans  la  matinée  du  14  décembre.  La  première 
d'entre  elles,  composée  d'infanterie  franco-espagnole,  de  quelques 
cavaliers  et  de  quatre  obusiers,  et  placée  sous  les  ordres  du  chef  de 
bataillon  Comte,  était  allée  dès  la  veille,  bivouaquer  sur  les  hauteurs 
de  Uu  ng-Loc  :  elle  se  porta  aussitôt  sur  le  village  de  Gocông,  de  la 
province  de  Bién-hoa,  clé  de  la  position  avancée  de  My-hôa  et  fut  rem- 
placée dans  ses  cantonnements  par  la  deuxième  colonne,  commandée 
par  le  colonel  Domenech  Diego,  placée  en  réserve  et  destinée  à  sou- 
tenir au  besoin  les  opérations  de  Tavant-garde.  En  même  temps,  le 
capitaine  de  vaisseau  Le  Bris  remontait,  à  la  tète  de  deux  compagnies 
de  débarquement  l'arroyo  de  Gô-cong,  tandis  que  le  commandant 
de  la  Renommée,  suivi  de  ses  embarcations,  se  portait  sur  le  même 
point  par  la  voie  du  Rach-tiêt.  Cette  triple  attaque,  fort  heureu- 
sement combinée,  fut  couronnée  d'un  plein  succès,  et  le  village 
de  Gô-công  fut  enlevé  après  un  court  engagement. 

Ce  premier  point  occupé,  on  se  porta  sans  tarder  sur  les  forls 
qui  s'échelonnaient  sur  la  rive  droite  du  Donnai  ;  une  savante  ma- 
nœuvre tournante  les  fit  tomber  en  notre  possession  malgré  leur 
résistance  opiniâtre.  Le  camp  de  My-hôa,  ainsi  dégarni,  put  être 
attaqué  le  lendemain  au  petit  jour,  par  «toutes  les  colonnes  réunies 
qui  l'enlevèrent  d'un  magnifique  élan  :  les  Iroupes  qui  le  défendaient 
se  dispersèrent  en  désordre  du  côté  de  Biên-hôa. 

Le  moment  était  venu  de  marcher  sur  la  place  elle-même. 
L'amiral,  se  rendant  compte  des  réelles  difficultés  que  pouvait 
présenter  ce  dernier  elïort,  prit  en  personne  la  direction  des 
opérations  et  s'avança  contre  la  citadelle  sur  l'aviso  à  vap(^ur 
VOndine,  battant  son  pavillon  :  il  était  suivi  d'une  seule  canonnière 
commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Jonnard.  Un  feu  nourri 
fut  aussitôt  ouvert  contre  les  ouvrages  qui  abritaient  l'ennemi  ; 
à  la  troisième  salve,  la  résitance  cessa,  et  Biên-hôa,  livré  aux 
lïammes,  fut  abandonné  par  ses  défenseurs.  Les  troupes  alliées  y 
tirent  leur  entrée  le  lendemain  18  décembre  Deux  jours  à  peine 
avaient  suffi  à  nous  assurer  cet  important  succès^  dont  les  principales 
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consi'qmMices  oui  (U(;  iv.siniiô<is  ainsi  (|u'il  suit  par-  l'amiral   Hf)rmai'(J 
liii-iiit'iiK'  dans  son  rapport  an  niiiiislic  ; 

a:  Dcstriiclion  complèlo  oX  dispersion  du  camp  de  My-hôa,  situé 
a  ;\  trois  lieues  de  Sai^^on  ;  piise  de  trois  Torts  et  explosion  d'un 
((  cpiatrième  ;  iWaeuation  lotalc  de  la  province  de  Hièn-liôa  par 
Cl  l'armée  de  Tu'-Dirc,  (pii  eraii^nant  d'être  coupée  sur  la  route  de 
«  Hué,  ce  (pii  est  en  voie  d'exécution,  s'est  enfuie  en  désordre  à  tra- 
«  vers  les  montagnes,  en  abandonnant  tous  les  forts  si  péniblement 
*  entassés  les  uns  sur  les  autres  et  brûlant  les  magasins;  prise  de 
(.(  quarante-huit  pièces  de  canon,  d'un  approvisionnement  de  bon 
«  bois  de  construction  et  de  quinze  jonques  royales,  dont  dix  de  près 
«  de  deux  cents  tonneaux;  enlin  possession  d'une  citadelle  où,  mal- 
<K  gré  les  dégâts  que  l'ennemi  a  cherché  à  commettre,  les  alliés 
«  ont  pu  installer  immédiatement  une  garnison  respectable  avec  un 
«  hôpital  de  cent  lits,  dans  un  pays  magnifiqiie  où  Ton  ne  rencontre 
«  pas  de  marécages  »  (1). 

Occupation  deBaria  — janvier  i862.  —  La  prise  de  Biên-hôa  fut 
suivie,  peu  de  jours  après  (janvier  1862)  de  l'occupation  du  réduit 
de  Bària,  qui  commande  la  route  du  Binh-ïhuân,  et  de  la  destruc- 
tion par  l'équipage  du  a  Norzagaray  »,  à  la  hauteur  du  port  de 
Phan-ri,  sur  la  côte  d'Annam,  de  vingt-cinq  jonques  chargées  d'ap- 
provisionnements de  toute  nature  destinés  à  l'armée  ennemie. 

Première  occupation  de  Vinh-long  —  '23  mars  i862.  —  Ces  bril- 
lantes victoires,  en  assurant  la  pacification  des  provinces  de  l'Est, 
permirent  à  l'infatigable  commandant  en  chef  de  retourner  toutes 
ses  forces  contre  Vinh-long,  qui  était  devenu,  depuis  nos  opérations 
contre  Mytho,  le  véritable  centre  d'agitation  de  l'Ouest,  et  qui  me- 
naçait directement  notre  influence  par  le  camp  retranché  de  My-qui 
dont  les  ouvrages  s'avançaient  comme  un  coin  dans  la  province 
conquise. 

Le  20  mars  suivant,  une  flottille  de  onze  canonnières  et  avisos, 
portant  un  millier  d'hommes  commandés  par  le  colonel  Reboul,  se 
présentait  devant  la  place  de  Vinh-long.  Le  premierjour  fut  employé 
à  reconnaître  les  abords  de  la  ville  et  à  opérer  le  débarquement  des 


(1)  Tableau  de  la  Cochinchine,  —  p.  250-251. 
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troupes;  le  lendemain,  22,  la  petite  colonne  expéditionnaire,  après 
avoir  franchi  les  deux  arroyos  qui  défendaient  la  citadelle,  aborda 
par  un  mouvement  tournant  les  quatre  forts  qui  la  flanquaient  à 
rOuest,  et  les  occupa  tour  à  tour;  pendant  ce  temps,  les  canon- 
nières attaquaient  les  forts  de  l'Est  et  les  réduisaient,  après  deux 
heures  d'énergique  résistance.  La  citadelle,  ainsi  dépourvue  de  tous 
ses  moyens  de  défense,  et  livrée  aux  flammes  par  ceux  qui  l'occu- 
paient, fut  enlevée  elle-même  le  23  mars,  au  point  du  jour. 

Ce  nouveau  succès,  que  la  destruction  des  retranchements  en 
terre  du  camp  de  My-qui  (1),  habilement  dirigée  par  le  colonel 
Palanca,  ne  tarda  à  compléter,  eut  un  immense  et  douloureux  re- 
tentissement à  la  cour  de  Hue,  et  le  roi  Tir-Birc,  mieux  conseillé, 
et  se  rendant  compte  enfin  de  la  puissance  des  d  Barbares  de  l'Occi- 
dent »,  se  décida  à  traiter. 

Premier  traité  entre  la  France  et  VAnnam,  —  5  juin  1862.  —  Une 
canonnière  annamite,  V Aigle  des  mers,  fut  chargée  d'amener  à 
Saigon  les  ambassadeurs  de  Hue,  les  grands  mandarins  Phan-tan- 
Giang  et  Lam-dui-Hiep,  munis  des  pleins  pouvoirs  du  roi  pour 
discuter  les  conditions  de  paix.  Le  traité  fut  signé  le  5  juin  1862 
Aux  termes  de  cette  convention,  l'Annam  cédait  définitivement  à  la 
France  les  provinces  de  Saigon,  de  Biên-hôa  et  de  Mytho  ;  et  ouvrait 
trois  ports  du  Tonkin  au  commerce  français  ;  les  trois  provinces 
occidentales  de  la  Cochinchine,  laissées  aux  annamites,  devaient 
être  placées  sous  l'autorité  d'un  vice-roi  qui  ne  pouvait  y  recevoir 
aucune  troupe  sans  l'assentiment  du  gouvernement  français.  Cette 
dernière  clause,  qui  entrainait  la  rétrocession  de  Vinh-long,  consti- 
tuait une  lourde  faute,  dans  ce  pays  d'Extrême-Orient  ou  toute 
concession  est  considérée  comme  un  acte  de  faiblesse  et  comme  un 
pas  fait  en  arrière.  Nous  ne  devions  pas  tarder  à  en  subir  les  consé- 
quences. L'année  suivante  l'amiral  Bonnard  accompagné  du  colonel 
Palanca  se  rendit  lui-même  à  Hue  pour  ratifier  solennement  cette 
convention,  et  affirmer,  par  sa  présence  dans  la  capitale  annamite, 
les  bonnes  dispositions  de  la  France  à  l'égard  du  peuple  vaincu.  Mais  ce 


(1)  On  trouve  encore  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mj-qui,  canton  de 
Loi-tru-ong  (M}tho>),  près  du  marché  de  Trà-lu-ac,  les  vestiges  d'un  ancien  fort 
annamite. 
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n'était  là  qirurin  simple  trAvn,  consentie  de  bonne  foi  par  une  des 
parties  eoiil raclantes  seulement,  et  (pie  la  duplicité  de  l'autre  ne 
devait  pas  tarder  à  rom|)re. 

IV 

LE  GOUVKRNMMENT  DE  L'AMMiAL  DE  LAGKANDIÈUE 

L'année  que  suivit  la  signature  du  traité  du  5  juin  fut  la  dernière 
du  gouvernement  de  l'amiral  Donnard.  L'insurrection  dirigée  par 
le  quan  Dinh  à  l'instigation  de  la  cour  de  Hué  la  remplit  presque 
tout  entière  :  nous  avons  brièvement  rappelé,  dans  un  précédent 
chapitre,  les  principales  phases  de  ce  soulèvement  qui  faillit,  un 
instant,  mettre  en  péril  les  destinées  de  notre  colonie  naissante. 
Ces  graves  préoccupations  ne  purent  cependant  détourner  l'amiral 
de  l'œuvre  d'organisation  intérieure  qu'il  avait  entreprise.  Il  avait, 
dès  le  13  mai  1862,  fait  publier  le  plan  de  Saigon,  dressé  par  le 
colonel  du  génie  Coffyn,  et  qui  transforma  la  vieille  ville  annamite 
en  une  véritable  capitale  digne  de  ses  nouveaux  maîtres  ;  quelques 
jours  après,  quatre-vingt-quatre  lots  de  terrain  étaient  mis  en 
adjudication  et  achetés  à  des  prix  relativement  élevés  ;  ces  pre- 
mières acquisitions  formèrent  le  noyau  du  Saigon  moderne  (1).  Des 
travaux  d'assainissement  furent  en  même  temps  entrepris  dans  la 
ville  et  menés  rapidement  à  bonne  fin.  C'est  également  de  cette 
époque  que  date  le  creusement  du  grand  canal  de  ceinture  qui 
devait  relier  l'arroyo  Chinois  à  l'arroyo  de  l'Avalanche,  mais  qui  ne 
fut  jamais  terminé  ;  ainsi  que  l'installation  à  Saigon  de  la  compagnie 
des  Messageries  impériales. 

L'application  régulière  aux  indigènes  de  leurs  lois  et  de  leurs 
coutumes  fut  également  l'objet  de  la  prévoyante  sollicitude  du 
gouverneur^  qui  chargea,  dans  ce  but,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Aubaret  de  traduire  et  de  coordonner  les  prescriptions  du  code  de 
Gia-long  :  un  manuscrit  trouvé  dans  la  citadelle  de  Vinh-long  servit 
de  base  à  cet  intéressant  travail  qui  est  resté  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  renseignements  en  matière  de  législation  indigène. 


(I)  Nous  publierons  incessamtnont  le  plan  de    1862,   que  nous  avons  pu  nous 
procurer  grâce  à  J'obligeaiice  de  M.  le  Chef  du  service  du  cadastra'. 


-  so  - 

L'activité  rie  l'amiral  se  tourna  ensuite  vers  l'organisation  adminis- 
trative des  provinces  conquises;  ^t  l'arrêté  du  7  janvier  1863  eut 
pour  objet  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  cet  imporlaiit 
service,  en  créant  un  corps  d'inspecteurs  des  alïaires  indigènes 
chargés  de  la  direction  des  anciennes  préfectures  annamites. 

Tous  ceux  qui  ont  habité  la  Cochinchine  en  s'intéressant  au 
développement  de  ses  ressources  savent  ce  que  le  pays  doit  au 
fonctionnement  de  cette  institution  d'élite. 

Départ  de  l\imiral  Bonnard.  —  Gouvernement  de  V amiral  de 
Lagrandière  — SO  avril  1863.  —  C'est  le  30  avriM863,  aussitôt 
après  son  retour  à  Hué,  que  l'amiral  Bonnard  fit  ses  adieux  à  ses 
dévoués  collaborateurs,  pour  céder  la  place  à  l'amiral  de  Lagran- 
dière,  son  successeur  intérimaire. 

Rétrocession  au  gouvernement  annamite  de  la  citadelle  de  Vinh- 
long  —  25  mai  1863.  —  L'un  des  premiers  actes  du  nouveau 
gouvernement  lut  la  remise,  entre  les  mains  du  vice-roi  Phan-tan- 
Giang,  représentant  de  Tu-duc,  de  la  citadelle  de  Vinh-long.  Cette 
malencontreuse  rétrocession,  que  les  clauses  du  traité  du  5  juin 
rendaient  obligatoire,  eut  lieu  par  les  soins  du  commandant  d'Ariès 
le  25  mai  1863.  Le  monarque  asiatique,  que  ce  témoignage  de 
loyauté  et  de  bonne  foi,  si  contraire  aux  mœurs  d'Orient,  ne  pouvait 
que  surprendre,  s'empressa  d'y  répondre  par  l'envoi  en  France 
d'une  ambassade  de  mandarins  placée  sous  la  haute  direction  de 
Phan-tan-Giang  lui-même  ;  tout  allait  donc  pour  le  mieux,  du  moins 
en  apparence  ;  mais  c'est  en  terre  d'Asie  surtout  que  les  apparences 
sont  souvent  trompeuses. 

Traité  d^ alliance  entre  la  France  et  le  royaume  du  Cambodge.  — 
Juillet  4863.  —  Un  autre  événement,  d'une  importance  capitale 
pour  nos  intérêts,  marqua  également  les  premiers  mois  de  la  prise 
de  service  de  l'amiral  de  Lagrandière  ;  nous  voulons  parler  de  la 
signature  à  Ouddong,  en  juillet  1863,  entre  le  nouveau  souverain 
du  Cambodge,  Norodom,  fils  du  roi  Ong-Du-ang  et  le  représentant 
de  la  France,  d'un  traité  d'alliance  qui  consacra  l'indépendance  du 
Cambodge  en  arrachant  ce  royaume  aux  envahissements  du  Siam 
et  en  le  plaçant  sous  notre  protectorat. 
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Couronnement  du  roi  Norodom  l«r. — S  juin  iHO). —  (lotte conven- 
tion, qu'un  voyage  entrepris  dans  les  provinces  cainhodj^iennes  par 
l'amiral  Honnard  dès  le  mois  de  s('pt(;nil)ie  180:^  avait  eu  j)our  but 
de  préparer,  l'ut  ratifiée,  r'ann(''e  suivante,  parle  j^'^ouvernement  des 
Tuileries  ;  et  solennellement  consacrée,  le  ^}  juin  IHfi'i,  par  la  céré- 
monie du  couronnement,  de  notre  protégé  (it,  le  25  octobre  par  le 
séjour  que  lit  iNôrodom  à  Saigon,  pour  allirmer  son  dévouement  à 
la  France.  La  cour  de  IJangkok  dut,  après  de  longs  atermoiements, 
acquiescer  elle-même  à  cet  acte  et  reconnaître  notre  suprématie  sur 
Tantique  terre  des  Kmeis  :  elle  sut,  d'ailleurs,  en  conservant 
Battambang  et  Angkoor,  atténuer  dans  une  large  mesure  l'échec  que 
sa   diplomatie   venait   de    subir. 

Les  négociations  avec  la  cour  d'Annam  faillirent  avoir  une 
issue  moins  heureuse.  Très  surexcitée  par  les  déboires  de  l'expé- 
dition du  Mexique,  l'opinion  publique  en  PVance  se  montrait,  en 
effet,  peu  favorable  aux  idées  d'expansion  coloniale,  et  n'était  pas 
éloignée  de  considérer  la  conquête  de  la  Cochinchine  comme  une 
nouvelle  aventure  du  môme  genre  :  cet  état  d'esprit,  habilement 
exploité  aux  Tuileries  par  les  chefs  de  l'ambassade  annamite,  avait 
amené  le  gouvernement  impérial  à  accepter  en  principe  les 
propositions  dérisoires  de  nos  adversaires,  et  à  adopter  un  projet 
de  traité  qui  consacrait  la  ruine  de  toutes  nos  espérances  en 
Extrême-Orient.  Nous  devions,  en  elïet,  aux  termes  de  cette  néfaste 
convention,  rétrocéder  a  la  cour  de  Hue,  moyennant  une  simple 
compensation  pécuniaire,  la  plus  grande  partie  de  nos  conquêtes 
si  chèrement  acquises,  pour  ne  conserver  en  Cochinchine  qu'un 
simple  pied  à  terre  représenté  par  Saigon,  Cholon,  Thù-dâu-môt 
et  Mytho,  plus  une  zone  de  terrain  de  quatre  à  cinq  kilomètres  sur 
les  rives  des  fleuves,  entre  ces  localités  et  la  mer. 

La  délicate  mission  de  discuter  avec  le  roi  Ttr-dirc  les  principales 
clauses  de  cet  acte  diplomatique  fut  confiée  au  commandant  Auba- 
ret,  chargé  de  représenter  la  France  comme  Consul  auprès  des 
souverains  de  Hue  et  de  Bangkok.  Il  se  rendit  d'abord  dans  cette 
dernière  capitale  pour  présenter  au  roi  Mongkut  une  lettre  auto- 
graphe de  l'empereur  ;  gagna  ensuite  Saigon,  qu'il  quitta  dans  les 
premiers  jours  de  juin  pour  se  rendre  à  Hue  à  bord  du  à'Entre- 
casteaux.  Il  y  arriva  le  16,  et  fut  presque  aussitôt  reçu  par  le  roi 
en  audience  solennelle  :  les  propositions  inespérées  qu'il  apportai i 
furent   accueillies  avec   empressement  ;    seule,  la    clause  relative 
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au  paiement  de  Tindemnité  de  guerre  laissa  le  souverain  indécis,  et 
donna  lieu  à  des  pourparlers  et  à  des  lenteurs  qui  permirent  au 
gouvernement  impérial,  mieux  informé,  de  se  ressaisir  et  de  répa- 
rer, en  temps  opportun,  la  faute  grave  qui  allait  se  commettre. 

L'amiral  de  Lagrandière^  que  sa  situation  autorisait  à  parler 
haut,  avait,  en  effet,  dès  les  premiers  moments,  fait  parvenir  à 
Paris  les  légitimes  doléances  de  la  colonie  menacée.  Elles  trouvè- 
rent bon  accueil  auprès  de  Téminent  chef  du  département  de  la 
marine,  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  qui  les  transmit  à  l'em- 
pereur Napoléon  dans  un  rapport  circonstancié  qui  n'est  qu'un  long 
et  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  l'occupation  de  la  Gochinchine. 
Sa  parole  fut  écoutée,  et  le  18  juillet  suivant  parvenait  à  Saigon  un 
contre  ordre  prescrivant  à  notre  ministre  plénipotentiaire  à  Hue  de 
suspendre  provisoirement  toutes  ses  négociations.  Enfin  le  29  janvier 
1865,  M.  Aubaret  recevait  l'ordre  de  notilier  à  la  Cour  de  Hue  le 
refus  définitif  du  gouvernement  français  d'accepter  les  propositions 
précédemment  débattues  :  la  colonie  naissante  était  sauvée. 

(A  svivre). 
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IraQ.p)aressioi:»s    de   "V^oyage 

AU    TONQUIN 


DE    HANOI   A   LA    PORTE   DE   CHINE 


PAR 

NGUYEN-KHÂC-HUE 

\ 
Membre  de  la  Société  des  Etudes  Indo-Chinoises 


Le  récit  que  Uon  va  lire  nous  a  été  communiqué  par  M.  Ngut/én- 
KMc-Minli  à  so»-  retour  de  l'Exposition  de  Hanoi,  à  laquelle  il 
avait  assisté  comme  membre  du  Congrès  des  Orientalistes. 

Nous  avons  conservé  à  cette  petite  étude, prise  sur  le  vif,  son  carac- 
tère très  personnel  d^ originalité .  Il  en  est  de  même  de  la  notice  qui 
Un  fait  suite  dans  ce  bulletin;  et  qu'un  autre  de  nos  collègues  indi- 
gènes a  eu  l'obligeance  de  nous  faire  parvenir. 

Nous  serions  heureux  de  pouvoir  consacrer  quelques  pages  de 
chacun  de  nos  Bulletins  semestriels  à  des  travaux  de  cette  nature. 

iN.  D.  B. 


DE  HANOI  A  LA  PORTE  DE  CHINE 


Le  Irain  spécial  qui   devait  conduire  le  Congrès  des  Orientalistes  à 
la  porte  de  Chine  quitta  Hanoi   le  9  décembre  190-2,  à  8  heures  46 
du  matin  :  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  profitai  de    mon 
titre  de  membre   adhérent  du   congrès  pour  participer    à  cette 
excursion. 

Quelques  minutes  après  notre  départ,  nons  apercevons  le  Pont 
Doumer,  et  nous  le  traversons  tout  en  admirant  l'œuvre  qu'a  laissée 
le  Gouverneur  général  qui  lui  a  donné  son  nom.  Nous  voici  en 
dehors  de  la  ville  de  Hanoi  :  l'aspect  devient  différent  de  celui  que 
le  pays  et  la  capitale  nous  ont  offert  depuis  notre  arrivée  au  Tonkin. 

Nous  voyons  quelques  montagnes  dans  le  lointain.  Les  champs 
s'étendent  à  perte  de  vue.  Sous  la  rosée,  les  maïs,  les  patates  et 
d'autres  cultures  poussent  avec  une  saine  vigueur.  Dans  les  régions 
que  l'eau  des  mares  voisines  permet  d'iiriguer  f'acilemenl,  les  habi- 
tants font  des  semis  pour  la  récolte  prochaine  du  5^  mois  annamite. 

Le  trajet  est  long  et  n'est  interrompu  que  par  de  très  courts 
arrêts  :  aussi  avons-nous  été  obligés  de  déjeuner  dans  les  wagons- 
restaurants.  Les  tables  étaient  joyeuses  ;  les  secousses  cadencées  du 
train  accéléraient  la  digestion.  Tout  le  jnonde  mangeait  avec 
appétit  et  buvait  le  cœur  content. 

Après  avoir  dépassé  Phu-lang-Thuong,  nous  arrivâmes  à  Kêp  ;  la 
région^  toute  montagneuse,  commence  à  sa  dérouler  sous  nos  yeux. 
Les  cultures  deviennent  plus  rares  et  d'une  valeur  insignifiante. 

Comme   un  serpent  qui  file  dans   une  Ibrêt,  le  train  circule, 
descend  et  remonte  rapidement. 

D'instants  en  instants,  nous  voyons  de  petites  agglomérations  Thos, 
ou  bien  des  villages  tonkinois  entourés  de  bambons  vifs  et  épais, 
que  nous  avons  pu  remarquer  jusqu'à  Kêp.  L'on  m'avait  dit  que 
ces  montagnards  sont  les  descendants  des  soldats  annamites  de  l'an- 
cien temps,  envoyés  en  garnison  chez  les  indigènes  de  ces  parages. 
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Je  le  crois  sans  peine,  car  nous  trouvons  en  eux  le  type  annamite 
nettement  accentué,  bien  que  leur  costume  et  leur  langage  soient 
différents  des  nôtres:  leurs  maisons  sont  de  pauvre  apparence; 
et  les  champs  qui  les  entourent,  généralement  arides  et  dénudés,  ne 
sont  pas  d'un  aspect  à  laisser  croire  à  l'abondance. 

Ce  spectale  tout  nouveau  nous  a  fait  penser  à  la  fécondité,  à  la 
richesse  de  notre  Gochinchine,  où  les  grasses  rizières  se  succèdent 
presque  sans  fin  ;  et  où  la  disette  n'est  jamais  à  craindre,  même 
après  une  mauvaise  année  de  récolte. 

€  Y  a-t-il  de  l'or  dans  ces  masses  presque  désertes  ?  —  Oui,  mais 
pas  toujours.  —  Pourquoi  donc  tant  de  dépenses,  ma  Gochinchine 
chérie^  pour  aller  le  chercher  si  loin,  quand  tu  peux  t'en  procurer 
assez  par  d'autres  moyens  moins  pénibles,  et  que  tu  risques  de 
t'appauvrir  toi-même  ?  » 

La  marche  cadencée  du  train  nous  endormait.  La  Gochinchine, 
notre  mère,  nous  apparut  alors  dans  un  rêve  :  «  Mon  enfant,  disait- 
elle,  il  faut  non  seulement  penser  à  soi  mais  encore  aux  autres.  Les 
riches  doivent  venir  en  aide  aux  pauvres  et  les  forts  aux  faibles. 
Sois  donc  prévoyant  et  généreux  en  même  temps  ». 

Le  sifflet  de  la  locomotive  nous  réveilla  tout  à  coup  :  nous  arri- 
vions à  Lang-son.  C'est  un  poste  assez  reculé,  mais  il  a  pris  un  déve- 
loppement considérable.  Situé  sur  un  mamelon,  il  domine  toute  la 
région  :  les  maisons  sont  construites  à  l'européenne  et  les  rues  sont 
larges  et  bien  entretenues. 

—  ((  Partout  où  la  France  arrive,  ai-je  dit  à  mon  collège  indigène, 
Monsieur  Thiên,  c'est  toujours  le  même  système  :  amélioration, 
embellissement.  y> 

L'arrêt  à  Lang-son,  comme  celui  que  nous  avions  précédemment 
fait  à  Dong-Dang,  n'a  pas  été  long  :  nous  arrivâmes  vers  4  heures  et 
demie  du  soir  à  la  frontière  de  Chine. 

La  ligne  aboutit  à  la  borne  de  délimitation  elle-même. 

(L  Messieurs  les  voyageurs  descendent  d,  s'écrie  le  conducteur;  et 
nous  voilà  dévalant  tous  dans  un  vallon,  puis  remontant  à  l'avant- 
poste  de  la  garnison  chinoise,  placé  sur  la  côte  opposée.  Nous  redes- 
cendons ensuite  et,  après  plusieurs  détours,  nous  arrivons  enfin  à  la 
porte  de  Chine. 

Les  Chinois  ont  fermé  le  col  qui  sépare  les  deux  chaînes  de  mon- 
tagnes au  moyen  d'une  muraille  en  pierres,  dans  laquelle  a  été  prati- 
quée une  entrée  assez  large.  Trois  gros  caractères  (  jl^f^ 
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Tràn-nam-quan,  surveiller  —  Sud  —  porte  de  la  frontière)  sont 
gravés  au-dessus  de  la  porte.  Kn  dedans  et  à  une  [)etite  distance,  se 
trouve  une  vieille  construction  en  hricjues  et  tuiles,  d'aspect  misé- 
rable.  servant  de  maison  de  réception  des  voyageurs,  ainsi  que 
l'indique  un  écriteau  portant  les  deux  caractères:  ^TT^g  Ifanh- 
dai,  hôtel  des  voyageurs,  qui  décore  sa  t'arade.  (iCtte  bicoque  sert 
aussi  de  poste  à  la  petite  garnison  de  réguliers  que  le  Céleste-Empire 
entretient  à  la  Irontière.  Nous  avons  remarqué  une  vingtaine  de  ces 
soldats,  que  notre  présence  semblait  vivement  intéresser,  et  qui  nous 
mangeaient  littéralement  des  yeux. 

Le  colonel  chinois,  commissaire  de  la  frontière,  nous  attendait 
dans  l'intérieur  du  Hanh-dai. 

J'avais  entendu,  en  Gochinchine,  parler  les  Chinois  des  diffé- 
rentes congrégations;  et,  bien  que  je  ne  parle  pas  leur  langue,  je 
puis  néanmoins  en  saisir  le  sens  général,  avec  les  expressions  les  plus 
usuelles.  Le  mandarin  militaire  devant  lequel  nous  nous  trou- 
vions parlait  une  langue  que  je  n'avais  jamais  entendue.  Ce  qui  m'a 
doublementsurpris, c'est  qu'un  des  français  orientalistes  faisant  partie 
de  notre  caravane,  put  tenir  couramment  conversation  avec  lui  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  visite.  Je  pus  ainsi  me  rendre  compte  des 
efforts  constants  que  font  les  Français  pour  pénétrer  ce  pays  d'indo- 
Chine,  et  se  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  l'intéresse. 

La  nuit  commençait  à  tomber,  l'entrevue  ne  put  donc  être  de  bien 
longue  durée.  Le  train  nous  reconduisit  à  Lang-son  où  nous  atten- 
dait, au  Cercle,  un  banquet  offert  par  les  autorités  militaires  du  poste 
en  rhonneur  du  Congrès  des  Orientalistes. 

Le  dîner  était  de  plus  de  cent  couverts.  Des  dames  l'honoraient 
de  leur  présence  :  tous  les  fonctionnaires  français  du  poste  y  assis- 
taient également,  ainsi  que  le  Tông-dôc  de  Lang-son  et  son  fils,  le 
Tri-chàu  d'un  poste  voisin.  Mon  collègue,  monsieur  Thièn,  et  moi, 
nous  faisions  également  partie  de  cette  fête  intime. 

Les  Français  sont  d'humeur  joyeuse,  dit-on  ;  et  cela  est  vrai;  aussi 
le  repas  fut-il  très  gai,  et  plein  de  franche  animation. 

Au  Champagne,  des  toasts  se  firent  entendre.  Un  orientaliste 
italien  s'exprima  longtemps  en  français,  et  j'ai  précieusement  retenu 
de  son  allocution,  une  curieuse  leçon  d'étymologie  qu'il  y  fit 
avec  beaucoup  d'à-propos,  et  dans  laquelle  les  mots  France,  franc, 
français,  franchise  étaient  souvent  répétés. 

Le  diner    terminé,   le  tông-dôc  fit  venir  des  danseurs  et   des 
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danseuses  Thos,  dans  le  bul  de  divertir  les  invites  et  de  les  initier 
à  certaines  coutumes  du  pays.  Ces  artistes,  si  je  puis  les  appeler 
ainsi,  dansaient  et  chantaient  d'une  façon  assez  originale,  mais  la 
monotonie  de  leurs  gestes  et  de  leurs  chansons  dut  bientôt  céder  la 
place  à  des  divertissements  plus  variés.  Le  bal  ne  tarda  pas  à 
s'ouvrir  avec  entrain.  Nous  en  profitâmes,  mon  collègue  et  moi,  pour 
nous  retirer,  et  nous  rendre  chez  le  tong-doc  auquel  nous  désirions 
faire  la  visite  d'usage. 

Ce  faut  fonctionnaire  indigène,  un  vénérable  vieillard,  nous  reçut 
à  bras  ouverts;  le  jeune  tri-chàu,  son  fds,  fut  également  très  cour- 
tois à  notre  égard. 

Nous  regagnâmes  ensuite  l'hôtel  où  nous  avions  déposé  nos 
valises  à  l'arrivée  du  train,  heureux  de  nous  reposer  de  la  fatigue 
de  la  journée. 

La  matinée  du  lendemain  fut  consacrée  à  une  excursion  ta  la  grotte 
de  Ky-Lua.  Située  à  proximité  de  Lang-son,  cette  grotte  forme 
comme  une  galerie  souterraine  à  travers  la  montagne  qu'elle  tra- 
verse de  part  en  part;  le  chemin  en  est  très  tortueux  et  fort  accidenté. 
Il  y  fait  une  obscurité  complète,  sauf  à  l'entrée  dans  laquelle  on  a 
installé  une  pagode.  Nous  avons  essayé,  à  l'aide  de  torches,  de 
traverser  cette  longue  galerie;  mais  nous  dûmes  renoncer  à  attein- 
dre la  sortie  opposée.  Nous  avons  remarqué,  dans  la  pagode  de 
l'entrée,  plusieurs  Bouddhas  en  bois  laqués  et  dorés:  les  inscrip- 
tions que  l'on  trouve  gravées  sur  la  pierre  datent  du  règne  de 
Canh-hung ^  des  Le  postérieurs. 

Au  retour  de  notre  promenade  nous  déjeunâmes  rapidement  à 
l'hôtel  pour  reprendre  à  11  heures  85  le  train  qui  devait  nous 
reconduire  à  Hanoi,  où  nous  revinmes  enchantés  de  notre  char- 
mante excursion .  Elle  nous  avait  permis  de  constater,  d'une  façon 
manifeste,  la  grande  et  bonne  œuvre  des  Français  en  Extrême- 
Orient. 

Hanoi,  le  12  décembre  1902. 

Nguyen-khÂg-Huê. 


LA  VIE  ET  LE  MARTYRE 

DU 

BIENHEUREUX    LÊ-VÀN-GAM  ''^ 

PAR 

Michel  TINH 

Membre  de  la  Société  des  Eludes  indo-Chinoises 


(I  )  Nous  devons  la  communicalioii   de   celte   notice  à  ro))ligeance  de   notre 
dévoué  collège,  M.  Ducaroy. 
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Aux  portes  mêmes  de  Saù/oii,  et  en  bordure  de  la  route  haute  de 
Cliolon,  s'élève  un  petit  monument  dont  les  élégantes  proportions  ne 
peuvent  manquer  d^ attirer  les  regards  du  passant  :  le  souvenir  quHl 
est  destiné  à  consacrer  mérite  également  de  retenir  U attention.  Cest 
a  cette  place,  en  effets  que  le  chrétien  Le  van-Gâm,  victime  des  per- 
sécutions de  l'empereur  Thiêu-Tri,  mourut  pour  sa  foi  le  ii  mai 
1847. 

Notre  collègue  indigène,  M.  Michel  Tinh,  a  pensé  que  cet  épisode 
éynouvant  de  notre  histoire  locale  serait  lu  avec  plaisir  par  tous  ceux 
qui  s"* intéressent  à  ce  pays,  et  c'est  à  sa  plume  fidèle  que  nous  devons 
cette  notice  sur  le  grand  martyr  de  la  Cochinchine  occidentale. 


NOTICE 


SUI{ 


LA  VIE  ET  LE  MARTYRE 


DU 


BIENHEUREUX  LE-VAN-GAM 


Sœdes  aetemas  lœttu  advolavit 


Lê-van-Gâm  naquit  dans  le  courant  de  l'année  1813  au  village  de 
Long-Dai,  de  la  province  de  Gocong  ;  ses  parents,  convertis  dès  leur 
jeune  âge  à  la  religion  catholique,  relevèrent  dans  leur  foi  que  les 
habitants  du  pays  d'Annam  pouvaient  pratiquer  librement  avant  la 
publication  des  édits  de  proscription  de  l'empereur  Minh-raang.  Le 
jeune  Gam  suivit  avec  une  pieuse  ardeur  les  enseignements  qui  lui 
étaient  donnés;  et  manifesta  même  le  vif  désir,  vers  l'âge  de  18  ans, 
de  compléter  son  instruction  par  l'étude  du  latin  :  il  échoua  devant 
la  volonté  paternelle  et  dût  se  consacrer  désormais  aux  labeurs  ordi- 
naires de  la  famille  annamite.  îl  quitta  ses  parents  deux  ans  plus 
tard  pour  suivre  sa  femme  au  village  de  Long-Dién,  de  la  province 
de  Baria,  où  sa  conduite  exemplaire  ne  tarda  pas  à  lui  conquérir  l'es- 
time générale  de  ses  coreligionnaires  :  sans  être  revêtu  d'aucune 
dignité  dans  la  chrétienté,  il  exerçait  néanmoins  sur  tous  une  incon- 
teslable  autorité  morale. 

Entreprenant  et  actif,  il  avait  équipé  une  jonque  de  mer  avec 
laquelle  il  faisait,  sur  la  côte,  le  trafic  du  sel  ;  et  cette  industrie  lui 
permit  de  subvenir  largement  aux  b(3Soins  de  sa  nouvelle  famille. 
C'est  vers  cette  époque  qu'il  fit,  sur  les  instances  du  missionnaire 
chef  de  la  paroisse,  son  premier  voyage  à  Singapore  pour  y  chercher 
un  certain  nombre  de  séminaristes  annamites  venant  de  Penang,  et 
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pour  ramener,  en  même  temps,  en  Cochinçhine,  un  convoi  de  vivres 
destiné  à  la  mission  :  cette  traversée  périlleuse  s'effectua  dans  les 
plus  heureuses  conditions,  et  tout  arriva  à  bon  port. 

Nous  arrivons  ainsi  à  l'année  1846  qui  marque  la  période 
vraiment  intéressante  de  la  vie  de  Gâm.  Les  chrétientés  de  Bària 
étaient  alors  dirigées,  depuis  plusieurs  mois  déjà,  par  le  père  Lç-i^ 
prêtre  d'une  grande  énergie  et  d'une  fervente  piété  :  il  avait  su 
apprécier  les  mérites  de  Gâm  et  résolut  de  les  mettres  à  profit  dans 
l'intérêt  même  de  la  mission.  Monseigneur  Lefèvre,  récemment 
expulsé  de  la  Cochinçhine,  attendait  à  Singapore,  en  compagnie 
du  père  Duclos,  une  occasion  favorable  pour  regagner  son  diocèse  : 
ce  fut  Lai  Gâm  qui  fut  chargé  de  la  lui  procurer.  L'entreprise  était 
des  plus  périlleuses.  Surveillé  depuis  son  dernier  voyage  comme 
suspect  d'avoir  introduit  en  Cochinçhine  de  l'opium  ei  des  mar- 
chandises de  contrebande,  il  avait  également  tout  à  craindre  des 
agents  de  l'empereur  Thiçu  Tri  qui  venait  d'inaugurer  une  nouvelle 
ère  de  persécutions.  Il  n'hésita  pas  cependant  devant  le  devoir 
qui  s'imposait  à  lui,  et  se  mit  aussitôt  en  mesure  de  le  remplir  :  une 
grande  jonque  de  mer  fut  préparée  pour  le  départ.  Gâm,  qui  ne  se 
dissimulait  pas  tous  les  dangers  qu'il  allait  courir,  voulut  cepen- 
dant, avant  de  lever  l'ancre,  faire  ses  adieux  à  ses  parents.  Il  n'osa 
pas  confier  à  son  vieux  père  le  but  de  son  voyage  et  lui  laissa 
croire  qu'il  se  rendait  seulement  à  Phnom-Penh  pour  y  faire  du 
commerce  ;  mais  il  ouvrit  tout  grand  son  cœur  à  sa  mère  :  «  Je 
((  dois  partir,  lui  dit-il  ;  mon  devoir  de  chrétien  m'y  oblige  ;  mais 
ce  je  ne  pars  pas  sans  appréhension.  Mon  premier  voyage  à  Singa- 
((  pore  m'a  déjà  suscité  beaucoup  d'ennemis  ;  je  succomberai  peut- 
«  être  cette  fois.  Mais  je  suis  prêt  à  mourir  pour  Dieu  et  pour  ma 
ce  foi,  et  je  mourrai  content.  »  Ils  se  séparèrent  en  versant  des 
larmes. 

Le  lendemain,  la  petite  embarcation,  ostensiblement  chargée  de 
sel  et  sur  laquelle  s'étaient  embarqués  plusieurs  élèves  à  destination 
de  Penang  ainsi  que  le  Thây  Bon,  envoyé  par  le  père  Lç-i  comme 
secrétaire  de  Monseigneur  Lefèvre,  quitta  la  côte  d'Annam  pour  se 
diriger  tout  abord  vers  Phû-quôc  :  mais,  à. la  hauteur  des  îles 
de  Poulo-Condore,  Lai  Gâm  avoua  à  ses  compagnons  la  véritable 
destination  du  voyage  ;  et  l'on  fit  directement  voile  vers  Singapore, 
où  ils  arrivèrent  sans  encombre.  Ils  y  séjournèrent  pendant  deux 
mois. 


-  07  - 

r/est  lo  28  mai  1840  que  Monseigneur  Lefèvre,  accompagné  du 
père  Duclos  elde  treizji  séminaristes,  monta  à  honJ  d(i  la  jonque 
qui  devait  h;  ramiinei-  à  Saigon.  Le  voyage  (1(î  retour  l'ut  très 
pénible  ;  les  hardis  navigateurs  n'écliap[)èrent,  en  elïet,  à  trois 
tempêtes  successives  que  pour  rencontrer  une  harque-piraUî  (ghe-ô) 
(jui  leur  doiuia  une  chasse  vigoureuse.  Ce  (Jernier  danger  put 
également  être  évité  grâce  à  la  l(';gèreté  de  la  jonque  d(;  Gi\m  et  à 
l'habileté  de  celui  qui  la  dirigeait.  Ils  arrivèrent  enlin,  sains  et 
saul's,  dans  la  matinée  du  6  juin,  à  l'entrée  du  port  de  (^an-giô-,  où 
ils  durent  subir  une  minutieuse  visite  douanière. 

Une  cruelle  déception  attendait,  dès  les  premiers    moments  du 
retour,  le  courageux  sauveur.  Prévoyant,  en  elïet,  les  dilïicultés  du 
débarquement,  Lâi-Gâm  avait,  avant  son  départ,  combiné  avec  le 
chef  de  la  chrétienté  de  Cha-quan,  l'envoi  à  Gân-gicr  d'une  petite 
embarcation  dite  ghe-long  qui  pourrait  permettre  à  l'évèque  et  à  son 
compagnon  de  franchir  plus  facilement  les  passes  de  la  rivière:   la 
barque   attendue  manqua  le    rendez-vous^    et   Ton    perdit,    à  sa 
recherche,  toute  la  journée  du  lendemain.    Gâm  se    décida  alors  à 
remonter  la  rivière  avec  sa  propre  jonque;. mais  à  peine  avait-il 
dépassé  le  fort  de  Gân-giô^,  qu'il  aperçut  sur  sa  gauche  un  sampan  de 
surveillance  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix.  La  voile  fut  carguée  et 
la  jonque  s'éloigna  à  force  de  rames  de  ce  dangereux  voisin  :   mais 
toutes  ces  précautions  demeurèrent  inutiles;  et  les  fugitifs,  aperçus 
grâce  au  clair  de  lune,  ne  tardèrent  pas  à  çtre  rejoints.  Les  perqui- 
sitions commencèrent  aussitôt  à  bord  et  amenèrent  la  découverte   de 
Monseigneur  Lefèvre  et  de  sa  suite.  On  leur  fit  comprendre  alors 
que  leur  arrivée  avait  été  dénoncée  aux  autorités  annamites  par  une 
jonque  chinoise  de  Singapore  qui  les  avait  précédés  de    quelques 
jours,  et  qu'une  étroite  surveillance  était  organisée  depuis  lors  à 
l'entrée  de  la  rivière  :    toute  dissimulation,  toute  résistance  deve- 
naient donc  inutiles.  Gâm  comprit  aussitôt  qu'un  seul  moyen  leur 
restait  d'échapper  à  ce  pressant  danger;  il  offrit  au  chef  des  miliciens 
une  somme  d'argent  qui  fut  acceptée  et  fixée  à  deux  lingots  par 
homme  :  la  jonque,  dégagée,  put  enfin  continuer  sa  route. 

Les  malheureux  voyageurs  pouvaient  se  croire  sauvés,  lorsque 
leurs  persécuteurs,  se  ravisant,  les  rejoignirent  à  nouveau  et  leur 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  sur  eux  de  trangresser 
ainsi  les  ordres  formels  de  leurs  supérieurs.  Gâm,  indigné  de  cette 
mauvaise  foi,  allait  donner  ordre  à  ses  bateliers  de  repousser  par 
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la  violence,  la  violence  qui  leur  était  faite,  lorsque  Monseigneur 
Lefèvre,  s'interposant,  s'opposa  à  toute  mesure  de  celte  nature. 
L'attitude  énergique  du  patron  de  la  jonque  suffit  cependant  à 
eil'rayer  les  agents  de  surveillance,  qui  se  retirèrent  sous  prétexte 
d'aller  prendre  les  ordres  précis  du  chef  du  poste  de  Can-gi(V.  Le 
lendemain  matin,  comme  l'équipage  se  reposait  encore,  ils  reparu- 
rent à  bord.  Le  caporal  qui  les  conduisait  renouvela  ses  menaces 
d'arrestation,  et  ne  consentit  à  se  retirer  qu'après  avoir  reçu  un 
panier  plein  d'argent  dont  le  total  représentait  une  somme  de  plus 
de  cent  cinquante  dollars. 

La  jonque,  délivrée  pour  la  seconde  fois,  s'éloigna  rapidement 
dans  la  direction  de  Saigon;  mais  le  violent  courant  du  carrefour 
de  Ccr-cSp  ne  tarda  pas  à  l'arrêter;  el  l'on  fut  forcé  de  jeter  l'ancre 
pour  attendre  la  marée. 

Ce  nouveau  contre-temps  fut  la  cause  des  plus  grands  malheurs. 
Les  miliciens,  mécontents  de  la  part  de  butin  que  le  caporal  qui 
les  commandait  voulait  leur  remettre,  le  menacèrent  de  dénoncer  sa 
conduite  à  ses  chefs,  et  le  décidèrent  à  revenir  sur  sa  première 
détermination.  Une  nouvelle  chasse  fut  donc  donnée  à  la  malheureuse 
jonque  montée  par  les  fugitifs, et  elle  dût,cette  fois, rebrousser  chemin 
pour  être  ramenée  à  Càn-già.  Gam  fut  mis  à  la  cangue  après  un 
interrogatoire  sommaire,  et  le  chef  du  poste  dépêcha  aussitôt  un 
exprès  au  gouverneur  de  la  province  pour  lui  rendre  compte  de  sa 
capture.  Ce  fonctionnaire  s'empressa  d'envoyer  à  Càngio  deux 
ghe-ô  montées  par  une  troupe  de  miliciens  commandée  par  un 
quan  lanh  (général);  et  les  prisonniers,  étroitement  gardés,  furent 
amenés  à  Càu-go  :  les  deux  Français,  soupçonnés  d'avoir  le  pouvoir  de 
((  s'envoler  dans  les  airs  »,  furent  l'objet  d'une  surveillance  spéciale. 
ACâu-go,  ordre  leur  fut  donné  de  continuer  sur  Saigon  (Bèn-nghê), 
où  ils  arrivèrent  enfin,  accablés  de  tristesse  et  de  fatigue. 

Monseigneur  Lefèvre  et  le  père  Duclos  furent  aussitôt  envoyés 
dans  un  prétoire  et  gardés  à  vue.  en  attendant  le  bon  vouloir  de 
l'empereur;  tandis  que  Gam  et  ses  compagnons  étaient  chargés 
de  fers  et  incarcérés.  L'enquête,  dirigée  par  le  quan  an  (juge 
criminel)  de  la  province  commença  cinq  jours  après;  l'interroga- 
toire de  Gam  remplit  la  première  séance.  Le  magistrat  le  somma 
d'abord  de  décliner  ses  noms  et  prénoms. 

((  Je  me  nomme  Lê-vàn-Biêu,  répondit-il  (il  n'avait  pas  encore 
pris  alors  le  nom  de  Gam). 
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«  Quel  est  ton  pays  d'orip^ine  ? 

(k  Thl-ria. 

(.(  Où  es-tu  allé^wec  ta  jorKjue  ? 

«  Je  suis  allé  à  IMiu-quùe,  puis  à  lla-dliàu  (Singapore). 

Le  quari  an  suspendit  alors  ses  questions  pour  ordonner  à  un 
milicien  d'attacher  le  brave  (làrn  à  un  poteau  et  de  lui  appliqu(T 
une  dizaine  de  coups  de  rotin.  Puis,  s'adressant  de  nouveau  au 
patient  : 

c(  Qui  t'a  envoyé  à  Ha-chàu  pour  y  chercher  les  deux  PVaneais  et 
les  amener  en  Cochinchine  ? 

«  Je  les  ai  amenés  ici  de  mon  propre  gré,  pour  qu'ils  puissent 
m'instruire  dans  la  vraie  foi  »,  répondit  Gam.  » 

Le  quan-dn,  après  avoir  encore  frappé  et  injurié  sa  victime, 
l'envoya  alors  au  Boc-bô-Ywo'ivj,  gouverneur  de  la  province. 

Quand  Gâm,  toujours  enchaîné,  pénétra  dans  le  prétoire  du 
Tong-doc,  celui-ci  le  présenta  ironiquement  à  l'assistance  ;  puis  il  le 
fit  mettre  à  la  question,  et  lui  enjoignit  d'abjurer  la  religion  catfio- 
lique.  A  ce  moment,  un  secrétaire  au  cœur  compatissant,  nommé 
Tû-viji-Ngan,  voyant  Lai  Gâm  accablé  de  souffrances,  s'adressa  à 
l'assemblée  des  magistrats  en  les  suppliant  de  rendre  leur  sentence 
le  plus  tôt  possible  pour  abréger  ces  tortures  inutiles. 

Cependant  Gâm  fut  conduit  encore  une  fois  chez  le  Quan-bô  {q\\q{ 
de  l'administration)  de  la  province,  pour  y  être  questionné  une 
dernière  fois  :  ce  fonctionnaire  lui  conseilla  également  d'aban- 
donner la  religion  du  Christ  et  de  marcher  sur  la  croix. 

«  Que  l'on  me  tranche  plutôt  la  tête,  s'écria-t  il  ;  je  ne  foulerai 
«  pas  aux  pieds  la  croix  que  j'adore  depuis  mon  enfance  !  » 

Les  magistrats,  voyant  que  menaces  et  violences  échouaient 
également,  rendirent  alors  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 
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Ce  qui  signifie  : 

(c  i°  Avoir  introduit  en  fraude  des  marchandises; 

((  J^o  Avoir  fait  pénétrer  furtivement  des  Français  dans  le  pays 
pour  le  leur  livrer  ; 

«  S^  Avoir  refusé  de  fouler  la  croix  aux  pieds  ; 

«  Nous  demandons  contre  le  coupable  la  peine  capitale.  » 
,  Celte  sentence  de  mort  fut  aussitôt  adressée  à  l'Empereur  pour 
être  soumise  à  son  approbation. 

Après  sa  condamnation,  Gam  fut  ramené  dans  sa  prisoq  :  il  s'y 
montra,  pendant  tout  le  séjour  qu'il  y  fil,  plein  de  courage  et  de 
gaieté  :  ses  parents  et  ses  amis,  qui  étaient  admis  à  le  visiter,  en 
étaient  tout  surpris.  Un  jour,  le  secrétaire  Tu-vn-Ngan;  qui  était 
également  venu  le  voir,  ne  put  s'empêcher  de  lui  manifester  son 
admiration  ;  «  Gomment  se  fait-il,  lui  dit-il,  qu'un  coupable  comme 
vous  puisse  se  montrer  si  joyeux?  ».  -  ((  Je  ne  suis  pas  un  voleur, 
((  lui  répondit  Gam,  pour  que  je  doive  me  chagriner  et  craindre  de 
((  mourir;  la  mort  est  pour  moi  une  chose  heureuse,  parce  que  je 
((  mours  pour  ma  foi.  » 

A  la  fm  de  l'année  de  Binh-ngo,  l'édit  impérial  arriva  à  Saigon  : 
l'empereur  avait  approuvé  et  confirmé  la  sentence  rendue  par  les 
magistrats  ;  mais  ordre  était  donné  de  renvoyer  l'exécution  à  l'année 
suivante,  après  les  fêtes  du  Têt. 

Lorsqu'on  vint  annoncer  à  Gam  la  confirmation  du  jugement,  il 
manifesta  une  grande  joie  ;  et  s'efforça  de  consoler  les  amis  qui 
l'entouraient  dans  sa  prison;  puis,  il  adressa  au  père  Miche  la  lettre 
suivante  : 

((  Depuis  que  mes  injustes  tourments  ont  commencé,  je  ne  songe 
a  qu'à  une  seule  chose  :  mon  vif  désir  de  glorifier  notre  seigneur. 

«  Les  jours  de  détention  sont  pour  moi  des  jours  de  réjouissance, 
d  pendant  lesquels  je  ne  songe  ni  à  mes  parents,  ni  à  ma  femme  et 
«  mes  enfants. 

((  Tout  ce  qui  m'arrivera  par  le  Seigneur  fera  ma  joie;  et  je  suis 
«  prêt  à  obéir  à  sa  volonté  pour  être  digne  d'entrer  au  nombre  des 
«  élus.  5) 

Le  11  mai  1847,  les  portes  de  la  prison  s'ouvrirent  devant  le 
martyr:  l'heure  était  venue  de  le  conduire  au  lieu  du  supplice.  Un 
Giâm-sàt  (magistrat  qui  préside  à  l'exécution)  pénétra  dans  le 
cachot  et  ordonna  à  ses  miliciens  de  lier  le  condamné  pour  l'amener 
une  dernière  fois  au  prétoire.  11  y  trouva  le  Quan-A}i  qui  lui  promit 
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encore  sa  grâce  s'il  consentait  à  n^nicr  sa  loi.  (iàm  icpondit  à  ces 
propositions  en  réclamant  sa  prompte  exécution.  Puis  s'adressant 
aux  maj^istrats  qui  se  tenaient  dans  le  prétoire  :  «  Ma  condamnation 
((  à  moil  me  icmplit  d(i  joie,  Ir'ur  dit-il,  car  je  serai  bientôt  dans  le 
i(  sein  du  bonheur.  » 

Le  coriège  se  mit  alors  en  marche,  précédé  d'un  milicien  porteur 
d'une  al'liche  sur  laipielle  était  transcrit  l'arrêt  qu'il  était  chargé  de 
proclamer  à  haute  voix.  ComuK^  il  balbutiait,  (iam  pria  le  (Juan-ân 
de  lui  laisser  prononcer  lui  même  la  sentence  de  façon  à  la  l'aire  con- 
naître à  toute  l'assistance  :  ce  qu'il  lit.  Le  milicien  put  alors  répéter 
ses  paroles  d'une  façon  nette  et  intelligible;  et  Gam  lui  remit,  en 
récompense,  deux  ligatures  de  sapèques  de  zinc. 

La  plus  grande  préoccupation  du  condamné  durant  le  trajet  fut 
de  chercher  des  yeux  le  père  Than  qu'ildésirait  vivement  revoir  pour 
obtenir  de  lui  le  sacrement  de  la  pénitence;  il  ne  devait  le  retrouver 
qu'à  Chçr-dui,  sur  le  lieu  même  de  l'exécution:  mais  il  ne  put  l'ap- 
procher tout  d'abord  ta  cause  de  la  foule  qui  les  séparait. 

Gàm  pria  alors  leGidm-sàtqm  l'accompagnait  de  le  laisser  avancer 
un  peu  pour  lui  permettre  de  voir  ses  parents  et  de  leur  dire  un 
dernier  adieu  :  cette  demande  lui  fut  accordée. 

Pendant  ce  temps,  les  notables  du  village  voyant  que  l'escorte 
s'arrêtait  sur  le  territoire  de  leur  commune  vinrent  supplier  le 
Giâm-sât  de  faire  mener  le  condamné  plus  loin  pour  éviter  les 
mauvais  sorts  qu'une  exécution  capitale  ne  pouvait  manquer  d'attirer 
sur  eux  Le  fonctionnaire,  déférant  à  leur  requête,  donna  l'ordre  de 
conduire  Gâm  au  quartier  de  Banh-trâng-là,  un  peu  plus  éloigné  : 
là,  il  fit  arrêter  ses  miliciens,  leur  ordonna  de  déchaîner  le 
condamné  et  de  le  faire  assoir  sur  une  natte. 

Une  grande  foule  se  pressait  autour  de  lui  pour  le  voir  de  près  : 
son  frère  tir  Bang  et  le  triim  phtcàc  réussirent  cependant  à  frayer 
un  passage  au  père  Than  et  à  l'amener  auprès  de  lai-Gam,  en 
voyant  venir  à  lui  celui  qui  lui  apportait  le  pardon;  baissa  la  tête 
en  signe  de  repentir  et  se  mit  à  prier.  Puis,  se  tournant  vers  le 
bourreau  il  lui  dit  qu'il  était  prêt.  Celui-ci,  qui  semblait  fort  ému, 
l'invita  alors  à  s'agenouiller,  et  procéda  aussitôt  aux  derniers  pré- 
paratifs. La  cangue  (jui  entourait  le  cou  du  patient  fut  enlevée 
d'abord  ;  puis  on  lui  lia  les  bras  derrière  le  dos  :  et  ses  cheveux 
furent  relevés  au  sommet  de  la  tête  pour  dégager  la  nuque.  Gam  se 
Soumettait  en  souriant  à  tous   ces  funèbres  apprêts. 
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Lorsque  cette  toilette  sommaire  fut  terminée,  le  Giâm  sat  donna 
l'ordre  de  Texécution  en  recommandant  au  bourreau  de  ne  frapper 
qu'au  dernier  coup  de  gong:  le  martyr,  à  genoux  et  tête  baissée, 
attendait  le  coup  fatal.  Par  deux  fois  le  glaive  retomba  sur  la  nuque, 
mais  sans  pouvoir  séparer  la  tête  du  tronc;  et  ce  n'est  qu'en  sciant 
le  cou  que  l'exécuteur  parvint  à  achever  son  œuvre  :  la  victime 
n'avait  pas  fait  un  seul  geste,  n'avait  pas  poussé  un  seul  cri. 

Aussitôt  après  le  supplice,  le  bourreau  prit  la  tête  de  Gam  et  la 
présenta  aux  mandarins  et  officiers:  puis,  il  disparut  rapidement. 
L'on  raconte  que  cet  homme,  renommé  jusqu'alors  pour  son  habi- 
leté, avoua  à  ceux  qui  l'interrogeaient  au  sujet  de  la  maladresse  dont 
il  avait  fait  preuve  dans  cette  circonstance  spéciale  «  qu'une  force 
supérieure  à  la  sienne  avait,  pour  ainsi  dire,  arrêté  son  bras,  et 
qu'il  avait  compris  que  Dieu  lui  défendait  de  frapper  un  innocent.  » 

Toute  la  foule,  terrifiée,  s'écoula  rapidement, et  il  ne  resta  bientôt 
auprès  du  corps  du  supplicié  que  ses  deux  frères  et  sa  sœur  Thi- 
Nguyên  qui  se  mirent  aussitôt  à  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 
Après  l'avoir  recouvert  d'un  linceul,  ils  le  transportèrent  à  Chçrquan 
où  il  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  Mât-càt. 

De  longues  années  s'écoulèrent  et  le  sang  chrétien  continua  à 
arroser  la  terre  de  Cochinchine.  Enfin,  en  1864,  lorsque  l'ère  des 
persécutions  fut  enfin  close,  Monseiiineur  Dominique  Lefèvre  put 
faire  ouvrir  le  tombeau  du  martyr  pour  constater  l'identité  du 
corps  que  l'on  transporta  solennellement  dans  l'église  de  Cho-quân. 
Quelques  années  plus  tard,  en  1870,  le  père  Colombert,  fit  recueillir 
pieusement  ces  ossements  pour  les  conserver  comme  des  reliques. 

Mais  de  plus  hautes  récompenses  attendaient  encore  l'humble 
paysan  qui  avait  su  mourir  si  courageusement  pour  sa  foi.  Déclaré 
vénérable  par  le  pape  Pie  IX,  le  27  septembre  1847,  Mathieu  Gam  a 
été  béatifié  par  Léon  XIII  le  27  mai  1900. 

Son  nom  est  inscrit  aujourd'hui,  au  premier  rang,  sur  le  marty- 
rologe de  la  Cochinchine  occidentale. 
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NOTICE  BlBLIOGliAPHLUUE 


INDIANISME 

(A)  Bouddisme 

Eue.  HuRNouF.  —  Introduction  à  l'histoire  du  Bouddhisme 

indien. —  Maisonneuve,  in-8 ^ 15  fr. 

Ouvrage  capital,  (jiûon  peut  considérer  comme 
l' Intîvduction  nécessaire  aux  études  bouddhiques. 

—  Le  Bhàgavata   Puràna  (poème  sur  la  vie  de 
Krishna).  Traduction  française.  Leroux-4vol  in-4      80  fr. 

L.  DE  Feer.  —  Catalogue  des  papiers  d'Eug.  Burnouf  et 

fragments  de  sa  correspondance.  1900 >) 

MiNAYEFF.  —  Recherches  sur  le  Buddhisme  (traduit  du 

russe  par  Assier  de  Pompignan)1 894.  Leroux,  in-8       10  fr. 

Kern.  —  Histoire  du  Buddhisme  indien,  1882  (1  vol.  des 

Annales  du  musée  Guimet) » 

—  Le  Lotus  de  la  Bonne  Loi,  1884.  (Collection  of 

the  Sacred  Books  of  the  East)  , » 

Senart.  —  Essai  sur  la  légende  de   Buddha,   in-8 15  Ir. 

—  Le  c(  Mahavastu  »  texte  sanscrit  avec  introduc- 
tion et  commentaire,  3  vol.  in-8,  1887-97 » 

Le  Mahavastu  est  un  des  textes  les  plus  im- 
portants du  Buddhisme  du  Nord.  Cest  un  vaste 
recueil  de  légendes  se  rapportant  à  la  vie  religieuse 
de  SakgaMuni.  U Introduction  et  le  commentaire, 
qui  accompagne  chaque  volume,  tiennenl  large- 
ment lieu  de  traduction. 

Oldenberg.  —  Le  Buddha,  sa  vie,  sa  doctrine,  sacouuuu- 
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naulé  (traduction  de  M.  F'ouclicr  sur  la  3<'édit. 

allemande)  2«  édit.  1903,  Alean 0  Ir 

Ce  livre  est  le  travail  le  plus  récent,  actuel- 
lement, sur  la  vit'  de  Sa kya-Muni.  fl  réunit  foutes 
les  preuves  positives  que  ta  science  a  pu  acquérir 
dans  ces  dernières  années  pour  réfuter,  victo- 
rieusement, selon  nous,  la  thèse  de  Sénart. 

Lqs  ouvrages  qui  suivent  sont  les  premières 
éditions  des  textes  sanscrits  de  la  collection 
Népalaise,  qui  appartiennent  tous  à  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  Buddisme  du  Nord.  Nous 
les  donnons  à  titre  d'indication,  pour  faciliter 
les  recherches. 

Max-Mulleï{.  —  Sukhavativyûka,   1883  (Anecdota   Oxo- 
niensia). 

—  Dharmasangraha,  1885  (Anecdota  Oxoniensia) 

Bendall.  —  Meghasutra,  1880.  J-R-S-A  de  Londres. 

D'Oldenbourg.  —  Bhadràkalpavàdana,    S^-Pétershourg, 
1894. 

Bkndall.  —  Tantrakhyana,  1888,  J.  R.  S.  A-L. 

MiNAYEFF.  —  Bodhisaryavatara,  1889  (S.  I.  R.  A.) 

CowELL  ET  Neil.  —  Divyavadaua,  1886. 

—  Buddliasarita,  1894-  (Sacred  Books  of  the  East) 

De  la  Vallée-Poussin.  —  Pansakrama,  1895  (publication 
del'U.  deGand). 

—  Adikarmapradipa,1 898  (études  et  matériaux), 
etc.,  etc. 

Cowell  et  Kggling  ont  donné,  en  1876,  la  liste 
des  ouvrages  de  la  collection  Népalaise,  que 
lladgson  avait  otïerts,  en  1822,  à  la  R.  S.  As  de 
Londres. 

La  liste  des  ouvrages  de  la  même  collection 
donnés  par  llodgson  à  la  Société  As.  du  Bengale 
a  été  donnée,  en  1882,  par  Rajendralal  Mitra, 
avec  une  description  des  ouvrages  (The  sanscrit 
Buddhist  littérature  ol'Nepàl.  —  Calcutta.) 
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(iClle  des  ouvrages  de  ladite  collection,  (|ui 
avaient  été  olîerts  à  la  Société  royale  de  Paris,  a 
été  publiée  depuis  lonf(l«'nii)s  par  Eug.  Humour. 
(Introd.  à   rUist.  du  liuddh.  indwnj. 

Nous  compléterons  ces  F'enseigneni(;nis  en 
signalant  l'existence  de  d(;u\  Sociétés  (ITMlilions, 
fondées  réceninn^nt,  qui  ont  pour  tâche  de  con- 
tinuer la  publication  des  dilîérents  textes  de  la 
collection  Népalaise  et  d'en  donner  des  éditions 
critiques  irréprochables  : 

1»  La  Bibliothéca  Budd/nca  l'ondée  |)ar  d'OI- 
dembourg,  à  S^-Pétersbourg,  qui  a  commencé 
ses  publications  en  1897. 

2o  La  Buddhisl  Text  Society  of  India  fondée 
à  Calcutta,  en  1892,  qui  semble  toutefois  s'oc- 
cuper beaucoup  plus  de  propagande  que  d'édi- 
tions sérieuses. 

En  regard  de  ces  fondations  et  antérieurement 
à  elles,  la  Pâli  text  Society,  fondée  en  1881. 
s'occupe,  sous  l'impulsion  de  Khys  Davids, 
d'éditer  les  ouvrages  du  Canon  pâli  (Buddhisme 
du  Sud). 

En  1890,  elle  avait  déjà  édité  quarante-cinq 
ouvrages. 

En  outre  de  ces  derniers,  il  far.t  citer  comme 
les  plus  remarquables  éditions  dans  le  Canon  pâli: 

Oldenberg.  —  Le  Vinaya-Pitaka,  5  vol.  1879-1883. 
—        Le  Dipavamsa. 

Citons  enfin  le  grand  ouvrage  de    Faùsboll  : 
The  yataka  together    with  ils   commentury,    7 
-  vol.  1877-97,  qui  a  coûté  vingt  ans  de  labeur  à 

son  éditeur. 

Ces  renseignements  généraux  sur  la  littérature 
bouddhique    seront    suffisamment  complets,   si 
f  nous  citons  maintenant  les  travaux  récents    de 

'i.  Weber,    Bûhler,  [Jacobi,  Hoerule  et   Lenmann 

'i  sur  la  littérature  des  Jnïnas,  les  fameux  rivaux 

^^  des  Bouddhistes. 
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Nous  rappellerons,  pour  mémoire,  la  récente 
découverte  des  manuscrits  bouddhiques  du  Tur- 
kestan. 

La  version  du  Dhammappada  qui  nous  est 
ainsi  parvenue  serait  le  plus  ancien  legs  du 
Buddhisme  indien,  qui  nous  soit  jusqu'ici  arrivé 
(voir  l'examen  qu'en  a  fait  Senart  dans  le  Jour- 
nal Asiatique  de  sept.  1898). 

(Bj  Védisme 

Bergaigne.  —  La  religion  védique. 

Barth.  —  Les  religions  de  l'Inde.  —  Leroux. 

Oldenberg.  —  La  religion  du  Véda,  1903,  Alcan 10  fr. 

L  e  livre  d' Oldenberg  constitue  l'ouvrage  le  plus 
remarquable  et  le  plus  complet  qui  existe  jus- 
qu'ici sur  ce  sujet. 

Schoebel.  —  Le  Ramâyana,  au  point  de  vue  religieux, 
philosophique  et  moral  (couronné  par  l'Académie) 
in-4.  Leroux 12  l'r. 

L'Abbé  Gorrezio.  —  Le  Ramâyana  (trad.  italienne)  (la 
meilleure  traduction  qu'on  ait  donnée  de  ce 
poème. 

Fauche.  — Le  Ramâyana  (abrégé), trad.  fr.,  Flammarion.     3fr.  50 

P.  Regnaud.  —  Le  Rig-Véda  et  les  origines  de  la  mytholo- 
gie indo-européenne,  in-8 12  fr. 

Max  Muller.  —  Etudes  et  nouvelles  Etudes  de  Mythologie. 

Roussel.  — Le  Ramâyana  (trad.,  publication  de  l'Ecole 
française  d'Extrême-Orient). 

Garbe.  —  La  Philosophie  Sankhya  (1902). 

{En  allemand.  Une  traduction  française  ne  tar- 
dera pas  à  nous  donner  une  version  de  ce  magnifi- 
que ouvrage  qu'on  considère,  outre-Rhin,  comme 
définitif  sur  le  plus  ancien  système  de  philo- 
sophie hindoue. 
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(C)  Archéologie,  Epigraphie 

IJABELON. —  Manuel  d'arch(;()loji:ie  oriontale^  ^  v. 

Senart.  —  Kliide  sur  les  inscriptions  de  IVyadasi,  1891), 

Loroux .Sr>  ïr. 

(D)  Grammaire,  Philologie 

Sknart.  —  Grammaire  pâlie  de  Kaccayana.   traduction 

avec  notes.  Leroux,  in-8 15  l'r. 

MiNAYEFF.  —  Grammaire  pâlie  (trad.  Guyard; 7  (r.  5(1 

RoDET.    —     Grammaire    abrégée  de    la    langue    sans- 
crite, in-8 5  fr. 

V.  Henry.  — Grammaire  sanscrite  (Publication  de  l'Ecoje 
française  d'Extrême-Orient). 

P.  Regnaud.  —  La  langue  et  la  littérature  sanscrite, 

in-8 1  fr. 

—        Mélanges  de  philologie  indo-européenne,  in-8     7  fr.  50 

Annales  du  Musée  Guinet 

(Leroux,  éditeur) 

T.  I.  et  II.  —  Mélanges,  in-8,  chaque 15  fr. 

T.  III.  ~  de  SncHLAGiNTWEiT.  Le  Bouddhisme  au  Thibel 

(traduit) 20  fr. 

T.  VI  et XIX.  —  Ed.FoucAUX.  LeLcdUa-Yistara,  chaque. . .  25  fr. 
Foiicaux  avait  donné,enI847'^8,  une  première 
traduction  duLalita-  Vistara  sur  la  version  thibé- 
taine  ;  cette  nouvelle  traduction  ef^t  faite  sur  la 
version  sanscrite .  Le  Lalita- Vistara  est  r histoire 
merveilleuse  de  Sakya-Muni. 

T.  VII.  —  Mélanges 20  fr. 

X  XVIII.  Léon  Feer,  Avadana  Sataka.  Cent  légendes 

bouddhiques,  in-4 20  fr. 
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T.  XXI.  XXII  et  XXIV.  —  Darmesteter.  Le  Zend-Avesta  (prix 

(biennal  de  20.000  Cr.)  chaque 20  fr. 

Journal  Asiatique.  —  On  peut  dire  que  depuis  sa  fondation  * 
ce  recueil  n'a  pas  cessé  d'être  la  source  la  plus 
sûre  des  informations  de  première  main  qu'un 
sinologue,  un  sanscritiste,  un  hébraisant,  etc., peut 
avoir  intérêt  à  trouver  de  suite. 

11  serait  cependant  superflu,  étant  donné  les 
modestes  ressources  de  la  Société,  d'acquérir  la 
collection  entière  de  ce  recueil,  dont  le  coût,  de 
1822  à  1895,  est  de  1000  francs. 

En  commençant  la  collection  à  partir  de  1870, 
ou  au  pis  aller,  à  partir  de  1880,  on  aurait  ainsi 
un  ensemble  suffisant  de  documents,  dont  les 
débuts  coïncideraient,  à  peu  de  chose  près,  avec 
l'époquedudéveloppement  des  études  indianistes. 

Nous  terminerons  cette  notice  bibliographi- 
que sur  V Indianisme  en  signalant  la  magnifique 
publication,  dont  l'initiative  est  due  à  Bùhler^ 
publication  qui  doit  constituer  une  sorte  d'Ency- 
clopédie de  toutes  les  branches  de  l'Indianisme, 
dans  l'état  actuel  de  la  science. 

Cette  publication  est  en  cours,  ou  vient 
d'achever  de  paraître.  Elle  doit  former  la  matière 
de8vol.in-8.  En  1899,  la  valeur  d'un  volume 
avait  à  peine  paru,  en  l'espace  de  trois  ans.  Elle 
est  publiée  mi-partie  en  allemand,  mi-partie  en 
anglais,  chacune  des  divisions  qui  constituent 
Pouvrage  étant  confiée  à  un  spécialiste.  Gomme 
elle  comprend  trente-sept  sections,  c'est  à  un 
nombre  égal  de  savants  allemands,  anglais  ou 
américains  qu'il  a  fallu  s'adresser.  L'ouvrage 
est  intitulé  : 

Grûndriss  des  Indo-Arischen  P hilologie  nnd 
Alterthumskimde,  Hérausgegeben  Von  George 
fîiVi/er  (Strasbourg,  Karl  Trùbner). 

Nul  doute  que  cet  ouvrage,  qui  doit  condenser 
dans  le  nombre  de  pages  minimum,  la  somme 
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(les  rominissniiccs  ;irfjiiis<*s  dans  clianine  des 
divorsos  hniiichrs  de  l'Indianisme,  ne  soi! 
proniplcnirnl  Iradiiit  fn  franrais,  dès  (jii'il  aura 
a('h(W(;  de  paraîhc.  I^a  Soriékî  Icra  r('in[)loi 
le  plus  ju(li('i(rux  iUi  ses  rcssoiirrcs  (-n  nfirllanl 
cet  ouvrage  dans  sa  l)il)liolli(''(pj(^  dès  cpic  la 
publication  en  Jibrairiti  le  perrnellra. 

D'ailleurs,  on  pourrait  se  procurer  les  mono- 
graphies, qui  composent  l'ouvrai^e,  à  mesure 
qu'elles  paraissent. 

M.  Barih,  dans  le  Journal  des  savants^  1900, 
a  consacré  de  longues  et  minutieuses  analyses 
à  toutes  ces  monographies.  Nous  y  renvoyons 
pour  de  plus  amples  renseignements 


PUBLICATIONS 


ni',      LA 


SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  INDO-CHINOISES 


Année  1S8(3,  n'>  I   1''  semestre,  1er  lasricule I'(i0 

—  »          2  2o           » 1   75 

—  ,)          3  3c  et  4e  »       . 2  90 

—  1885        4 3  30 

—  1885        5 1     » 

—  1886        ()  le--  semestre 2  75 

—  »          7  2e        » 3    >) 

^     1887         8  1er  semestre 2  55 

_        »          9  2e        ^.         . .  i  50 

—  -     1 888       10  1  ^r  semestre  . . .  3    » 

_        »        11  2e        »        1er  fascicule . . 4  90 

_        .        12  2e          » 4  65 

—  w        13 3e          »       5  30 

—  1889       14  1er  semestre 4  65 

_        »        15  2e        )<        1er  fascicule 2    » 

—  »         16  2e          »       0  80 

—  1890       17  1er  semestre,  1er  fascicule 2  70 

18  2c          » 1   35 

19  3e          » <'>  20 

20  2e  semestre  îer        » 4  50 

21    2e          )) 3  30 

1891  22 3  45 

1892  23  Ier  semestre,  lei*  fascicule 0  90 

»           24   2e           »              1er           »         ^    5O 

1893  25 3  80 

1894  26 1  er  fascicule 3    „ 

»        27  2e  semestre  1er          » 1  35 

1895  28  1er          „       6^ 

29  2e           ,> 1  20 


^  il/.  -^ 


Années  1895 

30  .. 

31  .. 

3e 
ier 

2e 
3e 

4e 

fascicule 

2^40 

--    \896 

» 

2  25 

—        » 

3-2  ... 

»       

3    » 

—        > 

33  ... 

34  .. 

))       »... 

2  70 

—        » 

»          

2  50 

—     1897 

35  ... 

5   » 

—    1898 

36     .. 

2  50 

—     1899 

37  1er 

38  2e 

39  1er 

40  2e 
4)    1er 

42  2e 

43  1er 

semestre 

» 
» 
» 
» 
» 

5  50 

—    1899 

2   » 

—    1900 

3  50 

—        )) 

—    1901 

—        )) 

—    1902 

—        )•>        44  2e         »         

Essais  agricoles  et  industriels  faits  en  (-ochinchine  depuis  la  fondation 
de  cette  colonie  jusqu'en  1897  ;  2  vol 10    » 
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